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mirablo  :  elle  mettait,  on  effet,  le  pouvoir  entre  leurs  mains,  car 
la  plupart  des  membres  du  conseil  législatif  reniplissaicnt  des 
charges  publiques;  ils  furent  en  consétiuence  opposés  h  tout 
chargement,  surtout  à  l'établissement  d'une  chantbre  élective, 
qui  eût  restreint  lour  autorité,  leurs  privilèges  et  leur  immense 
patronage.  Les  marchanùs,  devenus  leurs  adversaires  et  qui 
étaient  d'autant  plus  jaloux  du  conseil  législatif  que  plusieurs 
Canadiens  venaient  d'y  entrer  et  allaient  pouvoir  défendre  les 
droits  de  leurs  compatriotes,  insistèrent  pour  avoir  une  consti- 
tution libre.  Pendant  longtemps  ils  crurent  que  les  catholiques, 
no  pouvant  prêter  le  serment  du  test,  se  trouveraient  naturelle- 
ment exclus  des  chambres,  comme  ils  l'étaient  en  Angleterre. 
Ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  avertis  formellement  des  intentions 
des  miaistres,  qu'ils  abandonnèrent  leurs  prétentions  à  cet 
égard,  et  qu'ils  acceptèrent,  en  murmurant,  la  constitution  de 
1791  comme  un  pis-aller.  Encore  essayèrent-ils,  lors  de  la  dis- 
cussion de  cette  constitution  dans  la  législature  impériale,  du 
faire  maintenir  le  serment  du  test  tel  qu'il  se  prêtait  en  Angle- 
terre, de  faire  abolir  les  lois  françaises  et  les  privilèges  du 
clergé  catholique,  enfin  do  faire  répartir  la  franchise  électorale 
de  manière  h,  donner  la  majorité  aux  protestants  dans  la  cham- 
bre des  députés,  comme  ils  supposaient  qu'ils  l'auraient  dans  la 
chambre  haute,  laissée  au  choix  du  roi.  Battus  sur  tous  ces 
points,  il  leur  fallut  accepter  la  charte  de  1791  telle  qu'elle 
était  présentée. 

Cette  charte,  en  assurant  la  majorité  aux  Canadiens  dans  la 
chambre  représentative,  à  cause  de  leur  nombre,  réunit  pour  la 
seconde  fois  la  population  anglaise,  c'est-à-dire  les  fonctionnai- 
res publics  et  les  marchands,  dans  une  môma  communauté 
d'intérêts  et  de  sentiments. 

Ils  formèrent  une  véritable  faction,  h,  laquelle  les  royalistes 
américains  chassés  de  leur  pays,  et  qui  avaient  le  cœur  ulcéré 
par  leur  défaite,  prêtèrent  l'énergie  de  la  haine  et  des  passions 
qui  les  dévoraien  eux-mêmes.  Cette  faction  osa  chercher  à 
faire  proscrire  la  langue  française  de  la  législature  par  la  ma- 
jorité même  qui  parla' i  cotte  langue;  et  elle  parvint  à  se  faire 
donner  un  pouvoir  despotique  par  une  loi  qui  suspendit  celle  de 
Vhabeas-corpus,  et  qui  autorisa  le  conseil  exécutif  ou  trois  do  ses 
membres  à  faire  emprisonner  un  citoyen  pour  délit  politique. 
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Elle  eut  encore  assez  d'influence  pour  faire  i'ejeter  par  la  n  é- 
tropole  la  loi  de  1799,  laquelle  assurait  au  peuple  le  pouvoir  de 
taxer  et  de  contrôler  la  perception  et  l'emploi  du  revenu  public. 
Elle  cria  h  la  trahison  lorsque  la  -  'lambre  passa  un  autre  statut 
pour  charger  le  budget  de  la  colonie  de  toute  la  dépense  civile, 
dont  une  partie  était  alors  payée  par  la  mère  patrie  :  et  l'on 
verra  par  la  suite  comment  elle  profita  de  la  suspension  de 
l'kubeas  corpus  pour  intimider  la  chambre,  en  emprisonnant  ses 
membres  et  en  usurpant  une  autorité  que  lui  refusait  la  loi. 

Dès  le  début  du  gouvernement  constitutionnel,  les  hommes 
et  les  partis  se  dessinent  assez  pour  faire  connaître  leur  carac- 
tère, leurs  tendances  et  leur  esprit.  Le  parti  anglais,  voyant 
ses  espérances  déçues,  se  rallia  au  gouvernement  avec  beaucoup 
de  dépit.  Cependant  son  rôle  était  encore  fort  beau  :  il  domi- 
nait dans  le  conseil  législatif,  le  conseil  privé  et  l'administration. 
Le  parti  canadien  ne  régnait  que  dans  la  chambre  d'assemblée, 
qui  fut  bientôt  en  opposition  ouverte  avec  les  deux  autres  bran- 
ches de  la  législature  et  tons  les  fonctionnaires  publics,  qui  la 
détestaient  déjà.  De  là  les  longs  démêlés  qui  vont  remplir  nos 
annales  malgré  l'introduction  du  principe  électif,  et  dans  les- 
quels les  Canadiens  vont  se  présenter  à  nous  sous  un  aspect 
nouveau.  Intrépides  et  persévérants  sur  les  champs  de  bataille 
durant  la  domination  française,  on  va  les  voir,  sous  le  gouverne- 
ment anglais,  montrer  la  même  constance  dans  une  lutte  d'un 
autre  genre,  et  se  distinguer  par  leur  énergie  et  par  des  talents 
qu'on  ne  leur  avait  pas  encore  connus. 

Les  deux  hommes  qui  vont  fixer  les  premiers  notre  attention 
sur  le  théâtre  parlementaire,  seront  MM.  Bedard  et  Papi- 
neau,  que  la  tradition  nous  représente  comme  des  patriotes 
doués  de  grands  talents  oratoires.  Ils  furent  dans  la  législa- 
ture les  plus  fermes  défenseurs  de  nos  droits,  et  les  partisans  les 
plus  désintéressés  et  les  plus  fidèles  de  l'Angleterre,  ai"  service 
de  laquelle  le  dernier  s'était  déjà  distingué  par  son  "èle  durant 
la  révolution  américaine.*     Sortis  tous  les  deux  des  rangs  du 

*  Uu  officier  caDadien,  M.  Lamothe,  avait  apporté  eu  Canada  des  dépê- 
ches do  lord  Howfl  au  général  Carleton  ;  elles  étaient  adressées  au  sé- 
minaire de  Montréal.  M  Papineau,  alors  jeune  homme,  se  joignit  è  M.  La- 
mothe pour  les  porter  à  Québec.  Munis  de  ces  lettres,  qu'ils  avaient  ca- 
chées dans  des  bâtons  creux,  iU  so  mirent  en  chemin  par  la  rive  droite  du 
fleuve,  évitant  les  troupe»  révolutionnaires  et  les  Canadions  qui  ayaient 
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peuple,  ils  avaient  reçu  une  éducation  classique  au  collège  do 
Québec.  M.  Papineau  fut  bientôt  le  premier  orateur  des  deux 
chambres.  Une  stature  élevée  et  imposante,  une  voix  pleine  et 
sonore,  une  éloquence  véhémente  et  argumentative,  lui  don- 
naient une  g  'ande  influence  dans  les  assemblées  publiques.  Il 
conserva  jup^u'à  la  fin  de  ses  jours  un  patriotisme  pur  et  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens,  qui  aimaient  II  entourer  de  leur  res- 
pect ce  vieillard,  dont  la  tête  droite  et  couverte  d'une  longue 
chevelure  blanche,  conservait  encore  le  caractère  de  l'énergie 
et  de  la  force. 

M.  Bedard  était  loin  d'avoir  les  mêmes  avantages  physiques. 
A  une  figure  dont  les  traits,  fortement  prononcés,  étaient  irré- 
guliers et  durs,  il  joignait  une  pose  peu  gracieuse  et  un  extérieur 
^extrêmement  négligé.  Bizarre  et  insouciant  par  caractère,  il 
prenait  peu  d'intérêt  à  la  plupart  des  matières  qu'on  discutait  dans 
la  chambre,  et  il  parlait  en  général  avec  négligence  ;  mais  lors- 
qu'une question  attirait  son  attention  etl'intéresspit  vivement,  il 
sortait  de  son  indifférence  apparente  avec  une  agitation  presque 
fébrile.  Embrassant  d'un  coup  d'oeil  son  sujet,  il  l'abordait  lar- 
gement, mais  non  sans  quelque  embarras  t  en  commençant  sa 
parole  était  difficile  et  saccadée  ;  mais  biMotôt  la  figure  énergi- 
que de  l'orateur  s'animait,  sa  voix  devenait  ferme  et  puissante  ; 
de  ce  moment  sa  phrase  jaillissait  avec  abondance  et  avec  écîat. 
II  combattait  ses  adversaires  avec  une  force  de  logique  irrésisti- 
ble, et  rien  n  était  capable  d'intimider  son  courage  ou  de  faire  flé- 
chir ses  convictions.  C'est  ainsi  que  nous  allons  le  voir  lutter 
d'abord  contre  les  prétentions  extravagantes  do  l'eligarchie  an- 
glaise, et  ensuite  contre  la  tyrannie  du  gcûverneur  sir  James 
Craig,  dont  il  brava  le  despotisme,  en  se  mettant  au-dessus  des 
lerreurs  du  public,  qui  admirait  sa  fermeté  sans  imiter  toujours 
son  indépendance. 

Tels  sont  les  deux  hommes  que  les  Canadiens  vont  p'-endre 
pour  chefs  dans  les  premières  années  du  régime  parlementaire. 

embrassé  leur  parti,  et  marchant  de  presbytère  eu  presbytère.  Ils  parvin- 
rent à  Québec  le  11  mars,  et,  après  avoir  délivré  leurs  dépêches,  ils  entrè- 
rent dans  la  compagnie  du  capitaine  Marcoux  en  qualité  de  volontaires,  et 
servirent  jusqu'à  la  levée  du  siège. 
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CHAPITRE  I. 


CONSTITUTION   DE    1791. 
1792-1800.  • 

Établissement  d'un  gouvernement  représentatif. — Convocation  des  cham- 
bres par  BÎr  Alured  Clarke. — Le  parti  anglais  veut  abolir  Tusnge  de  la 
langue  française  :  vives  discussions  à  ce  sujet. — Les  Canadiens  l'emportent. 
—Les  même»  débats  se  renouvellent  lors  de  la  discussion  des  règlements 
de  la  cbambre. — Les  anglificateurs  sont  encore  défaits. — Travaux  de 
la  session  ;  projets  de  loi  pour  les  pauvres  les  chemins  et  les  écoles. — 
Biens  des  jésuites. — Subsides. — Justice. — Prorogation  des  chambres. — 
Lord  Dorchestcr  convoque  les  chambres. — Organisation  de  la  milice. — 
Comptes  publics. — Judicature.^ — Suspens! -n  de  la  loi  de  Vhabeas- corpus. 
— Association  générale  pour  le  soutien  du  gouvernement. — Troisième 
'  session. — Revenus  et  dépenses. — Fixation  des  charges;  rentes  seigueuri- 
•  aies. — Voies  publiques. — Monnaies. — Lord  Dorchestcr  est  remplacé  par 
le  général  Prosoott. — Session  de  17  9*7. — Défection  de  MM.  de  Bonne  et 
de  Lotbinièro. — Traité  de  commerce  avec  les  États-Unis. — Émissaires 
français. — Les  pouvoirs  de  l'exécutif  sont  rendus  presque  absolus  ;  ses 
terreurs. — Exécution  de  McLane. — Sessions  de  1798  et  de  1799. — Amélio- 
ration du  régime  des  prisons.— Impôts,  revenus  publics. — Querelles  entre 
le  gouverneur  et  son  conseil  au  sujet  de  la  régie  des  terres. — Presoott  est 
rappelé  avec  le  juge  Osgoode. — Sir  Robert-Shore  Milnes  convoque  les 
chambres  en  1800. — Nouvelle  allusion  aux  principes  de  la  révolution 
française  ;  motif  de  cette  politique. — Propositiou  d'exclure  le  nommé  Bouc 
de  l'assemblée. — Le  gouvernement  s'empare  des  biens  des  jésuites. 

L'ÉPOtitiE  de  l'introduction  du  gouverneinenf  représentatif  est 
l'une  des  plus  remarquables  de  notre  histoire.  Ce  n'est  pas  que 
la  constitudon  de  1791,  telle  qu'elle  allait  être  suivie,  fût  bien 
équitable  ;  mais  le  degré  de  liberté  qu'elle  établit  donna  du 
moins  à  nos  pères  le  moyen  de  faire  connaître  leurs  sentiments 
et  leurs  besoins.    L'opinion  publique,  longtemps  comprimée,  se 
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sentit  déjà  soulagée,  lorsqu'elle  eut  une  voix  pour  se  faire  ap- 
précier au  delà  des  mers. 

Cette  constitution  cependant  fut  loin  de  réaliser  toutes  les 
espérances  qu'elle  avait  fait  naître.  Le  roi,  ou  nlutôt  le  bureau 
colonial,  qui  seul  en  Angleterre  avait  connaisow.ice  de  ce  qui  se 
passait  en  Canada,  formait  la  première  des  trois  branches  de  la 
législature  ;  le  conseil  létrislatif,  la  seconde  ;  mais,  comme  il  était 
à  la  nomination  de  la  couronne,  il  devait  être  nécessairement 
composé  d'hommes  dévoués  aux  volontés  du  gouvernement,  en 
possession  de  toutes  ses  sympathies  et  toujours  prêts  à  lui  servir 
de  bouclier  contre  les  représentants  du  peuple,  qui  formaient  la 
troisième  branche.  Ainsi  l'un  des  vices  essentiels  de  la  con- 
stitution était  de  laisser  deux  des  trois  branches  de  la  législature 
sous  l'influence  toute-puissante  du  bureau  colonial,  qui  allait 
ainsi  se  trouver  armé  de  deux  instruments  qu'il  ferait  mou- 
voir à  sa  gAse,  tout  en  paraissant  n'en  faire  mouvoir  qu'un  seul. 
Ce  défaut  capital,  qui  n'était  encore  aperçu  que  d'un  petit 
nombre  d'hommes  expérimentés  dans  les  affaires  publiques,  leur 
fit  présager  la  chute  du  nouveau  système  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné.  La  masse  du  peuple,  plus  >te  à  soupçonner 
le  pouvoir  de  secrètes  pensées,  de  motifs  injustes,  crut,  d'après  les 
paroles  de  Pitt,  que  la  législation  du  Bas-Canada,  en  tant 
qu'elle  ne  serait  pas  incompatible  avec  la  suprématie  de  l'An- 
gleterre, serait  fondée  sur  les  sentiments  et  sur  les  intérêts  des 
habitants,  qu'elle  serait  en  un  mot  leur  expression.  La  divi- 
sion du  Canada  en  deux  provinces  pour  assurer  aux  anciens  ha- 
bitants i^urs  usages  et  leur  nationalité,  suivant  l'intention  de 
Pitt,  manqua  son  but  et  ne  leur  donna  réellement  point  de 
prépondérance. 

Les  membres  choisis  parmi  les  Canadiens  furent  toujours  on 
peti^.  nombre  dans  les  deux  conseils,  si  ce  n'est  au  commence- 
ment, qu'ils  se  trouvèrent  dans  la  proportion  de  4  sur  8.  Mais 
bientôt  on  retint  les  plus  obéissants  et  l'on  repoussa  les  autres, 
car,  dès  1799,1e  conseil  exécutif  ne  comprenait  plus  que  six  Ca- 
nadiens sur  quinze  membres. 

Lord  Dorchester,  ayant  obtenu  un  congé,  s'embarqua  pour 
l'Angleterre  en  1791.  Le  major  général  Alured  Clarke, 
qui  le  remplaça,  fixa  l'époque  des  élections  au.  mois  de  juin  de 
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l'année  suivante,  et  la  réunion  des  chambres  au  mois  de  décem- 
bre. 

Après  toutes  les  i'ntatives  que  le  parti  anglais  avait  faites  de- 
pn**;  1  /6'*  pour  les  faire  ;.ro8crire,  on  devait  croire  que  les  Ca- 
undiecs  refuseraient  leurs  suffrages  aux  candidats  connus  pour 
lui  appartenir.  Il  n'en  fut  rien  cependant  b,  l'étonnement  de 
bien  du  monde.  Deux  choses  contribuèrent  à  cette  conduite  : 
d'abord  le  peuple  en  général  ignorait  une  partie  des  intrigues 
des  Anglais,  qui  avaient  soin  de  se  tenir  dans  l'ombre,  ou  de  dis- 
simuler leur  conduite  par  des  explications  trompeuses,  ce  qu'il 
était  facile  de  faire  à  une  époque  où  les  journaux  ne  contenaient 
aucune  discussion  politique  sur  les  événements  du  jour  ;  en  se- 
cond lieu,  ils  jugèrent,  non  sans  raison,  que  ceux  qui  avaient  été 
élevés  au  milieu  d'un  pays  qui  jouissait  depuis  longtemps  des 
institutions  libres,  devaient  possède?  une  utile  expérience  ;  et  ils 
les  choisirent  partout  où  ils  se  prét^entèrent,  sans  exiger  d'eux 
d'autre  garantie  que  leurs  promesses.  Sur  cinquante  membres  il 
fut  élu  seize  Anglais,  lorsque  pas  un  seul  ne  l'eût  été,  si  les  élec- 
teurs avaient  montré  le  même  esprit  d'exclusion  que  les  péti- 
tionnaires de  1773.  C'était  une  grande  hardiesse  de  la  part  du 
peuple  que  de  confier  ainsi  ses  intérêts  aux  soins  de  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés  ;  nais  les  anciens  gouverneurs  français 
ne  l'avaient  rendu  ni  méfiant  ni  vindicatif.  Le  vote  sur  l'usage 
de  la  langue  française,  qui  eut  lieu  à  l'ouverture  de  la  session, 
put  seul  éveiller  des  soupçons  dans  son  cœur,  naturellement  hon- 
nête et  confiant,  et  lui  montrer  le  danger  de  sa  générosité  trop 
facile. 

Les  chambres  se  réunirent  le  17  décemb  *;  i  js  le  palais  épis- 
copal,  occupé  par  le  gouvernement  depuis  ;  ;.  ..<îquête.*  Lors- 
qu'elles eurent  prêté  serment,  le  gouverneur,  assis  sur  un  trône 
et  entouré  d'une  suite  Mombreuse,  dit  aux  communes  de  se  choi- 
sir un  président  et  de  le  présenter  ensuite  h  son  approbation. 

Ce  choix  fit  connaître  le  caractère  de  l'assemblée.  Les  mem- 
bres anglais  proposèrent  l'abolition  de  la  langue  française  dans 
les  procès-verbaux  législatifs  et  la  nomination  d'un  président  de 
leur  nation.  L'élection  fut  ajournée  au  lendemain  après  des  dé- 
bats et  une  division  qui  furent  provoqués  par  les  deux  partis  afin 

*  L'évoque  logeait  au  séminaire. 
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de  covti*^^!l.re  'eurs  forces,  qui  se  trouvèreDt  dans  le  rapport  de 
un  ik  deux. 

Le  lendemain,  M.  Dunière  propesa  M.  T.- Antoine  Panet.  Les 
Anglais  opposèrent  successivemerit  à  ce  candidat  MM.  Grant, 
McGill  et  Jordan,  que  rien  ne  recommandait  à.  ce  poste  élevé 
que  leurs  heureuses  spéculations  dans  le  commerce.  Ils  espé- 
raient par  cette  persévérance  intimider  leurs  adversaires,  qui 
étaient  nouveaux  dans  les  luttes  parlementaires  et  qu'ils  taxè- 
rent de  factieux.  Les  débats  furent  extrêmement  animés  et  se 
prolongèrent  longtemps  :  ils  annoncèrent  une  session  orageuse. 
McGill,  qui  avait  proposé  Grant  et  qui  était  lui-même  proposé 
par  un  autre  membre,  allégua,  pour  raison  de  son  opposition  à 
M.  Pv.net,  qu'il  était  nécessaire  que  le  président  connût  les  deux 
langues  et  surtout  la  langue  anglaise.  On  lui  répondit  que  ce 
candidat  entendait  suffisamment  cette  langue  pour  la  conduite 
des  affaires  publiques.  Un  autre  membre,  M.  Richardson,  avan- 
ça que  les  Canadiens  étaient  tenus  par  toute  sorte  de  motifs  d'in- 
térêt et  de  reconnaissance  d'adopter  la  langue  de  la  métropole, 
et  soutint  sa  proposition  avec  tant  d'apparence  de  conviction 
qu'il  acquit  M.  P.-L.  Panet  h,  son  parti.  "  Le  pays  n'est-il  pas 
une  possession  britannique  ?  demanda  ce  dernier.  La  langue 
anglaise  n'est-elle  pas  celle  du  souverain  et  de  la  législature  1 
Ne  doit-on  pas  conclure  de  là  que,  puisqu'on  parle  anglais  à 
à  Londres,  on  doit  le  parler  à  Québec."  Ce  raisonnement,  qui 
était  plus  servile  que  logique,  ne  convainquit  personne.  La  dis- 
cussion sur  un  pareil  sujet  était  de  nature  à  exciter  les  passions 
les  plus  haineuses.  "  Est-ce  parce  que  le  Canada  fait  partie  de 
l'empire  anglais,  s'écria  M.  Papineau,  dont  la  parole  avait 
d'autant  plus  de  poids  qu'il  s'était  distingué  par  son  zèle  et  sa 
fidélité  pendant  la  révolution  américaine,  est-Cti  parce  que  les 
Canadiens  ne  savent  pas  la  langue  des  habitants  des  bords  de 
la  Tamise,  qu'ils  doivent  être  privés  de  leurs  droits  ?"  Cette 
apostrophe,  suivie  d'un  discours  plein  de  force  et  de  logique,  dé- 
concerta l'opposition,  dont  MM.  Bedard,  de  Bonne  et  J,-A. 
Panet  achevèrent  la  défaite.  Ce  dernier  rappela  que  dans  les 
îles  de  la  Manche,  comme  Jersey  et  Guernesey,  l'on  parlait  le 
français  ;  que  ces  îles  étaient  attachées  à  l'Angleterre  depuis 
Guillaume-le-Cwnquérant,  et  que  jamais  population  n'avait 
montré  plus  de  fidélité  à  l'Angleterre."    Il  aurait  pu  ajouter 
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que  pendant  plus  de  trois  siècles  après  la  conquête  norman- 
de, la  cour,  relise,  la  robe,  les  tribunaux,  la  noblesse,  par- 
laient français  en  Angleterre  ;  que  c'était  la  langue  maternelle 
do  Richard-Cœur-de-Lion,  du  prince  Noir  et  même  de  Henri  V  ; 
que  tous  ces  personnages  illustres  avaient  été  de  bons  Anglais  ; 
qu'ils  avaient  élevé,  avec  leurs  arbalétriers  bretons  et  leurs  che- 
valiers de  Guyenne,  la  gloire  de  l'Angleterre  h  un  point  où  les 
rois  de  la  langue  saxonne  n'avaient  pu  la  faire  parvenir  ;*  enfin 
que  l'origine  de  la  grandeur  de  l'empire  était  due  à  ces  héros  et 
aux  barons  normands  qui  avaient  signé  la  grande  charte,  et  dont 
les  opinions  avaient  toujours  conservé  leur  influence  dans  le  pays. 

La  discussion  se  termina  par  l'élection  de  M.  Panet  ;  mais 
pas  un  seul  Anglais  ne  vota  en  sa  faveur,  tandis  que  deux  (Ja- 
nadieus  votèrent  contre  lui.    La  division  fut  de  28  contre  18. 

L'élément  anglais,  malgré  sa  faiblesse,  cherchait  h  dominer 
au  moyen  du  prestige  de  la  puissance  métropolitaine.  Le  pré- 
sident élu,  sans  être  un  homme  de  talents  supérieurs,  possédait 
l'expérience  des  affaires,  étant  l'avocat  le  plus  employé  de  son 
temps.  Il  avait  l'esprit  orné,  les  manières  faciles  «ijt  polies  de 
la  bonne  société,  et  parlait  avec  abondance. 

Le  20,  le  goL/erneur  approuva  le  choix  de  l'assemblée,  et 
adressa  aux  deux  chambres  un  discours,  dans  lequel  il  recom- 
manda l'harmor.ie.  "  Dans  un  jour  comme  r  lui-ci,  dit-il,  ren- 
du si  remarquable  par  le  commencement  d'une  forme  de  gou- 
vernement qui  a  port  5  la  Grande-Bretagne  au  plus  haut  degré 
de  puissance,  il  est  impossible  de  ne  pas  éprouver  une  émotion 
profonde,  et  que  cette  émotion  ae  soit  pas  partagée  par  tous 
ceux  qui  sont  en  état  d'apprécier  la  grandeur  du  bienfait  qui 
vient  d'être  conféré  au  Canada.  Je  me  contente-ai  de  suggé- 
rer qu'après  avoir  rendu  des  actions  de  grâces  à  l'arbitre  de  l'u- 
nivers, nous  rendions  hommage  \  la  magnanimité  du  roi  et  du 
parlement,  auxquelf-  nous  le  devons,  en  leur  exprimant  tous  nos 
remercîments  et,  toute  notre  reconnaissance." 

La  réponse  d  :  la  c'aturbre  fut  simple  et  respectueuse  :  mais 
le  conseil  législatif  i'vKiitttlK"  ûatisa  la  révolution  française  et  re- 
mercia la  Providence  '1  a?i  Ir  arraché  le  Canada  à  un  pays  où 
il  se  passait  des  scènes  dignes  des  peuples  barbares.    Ces  ré- 

*  Ou  sait  que  les  deux  tiers  de  Tarmée  du  prince  Noir  à  la  bataille  de 
Poitiers  étaicu^  coniposés  ci    Françius. 
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flexions,  qui  pouvaient  être  bonnes  en  elles-mêmes,  ne  devaient 
paa  être  agréables  aux  Canadiens,  qui  conservaient  toujours  des 
sentiments  de  respect  pour  la  nation  dont  sortaient  leurs  pères. 
Aussi  furent-elles  regardées  comme  une  petite  malice  r'ii  conseil, 
qui  avait  voulu  se  donner  le  plaisir  de  dire  quelque  chose  de 
désagréable  pour  la  population. 

Les  chambres  votèrent  ensuite  une  adresse  au  roi  pour  le  re- 
mercier de  la  nouvelle  constitution,  et  se  mirent  sérieusement  à 
l'œuvre.  La  discussion  de  leurs  règlements  les  occupa  une 
grande  partie  de  la  session.  Elles  adoptèrent  ceux  du  parle- 
ment impérial  avec  certaines  modifications.  Ce  travail  fit  re- 
naître les  débats  sur  une  question  foW:  épineuse. 

Comme  on  proposait  de  dresser  les  procès-verbaux  de  l'assem- 
blée dans  les  deux  langues,  M.  Grant  fit  une  motion  d'amende- 
ment pour  qu'ils  fussent  rédigés  en  anglais  seulement,  avec  liberté 
d'en  faire  faire  une  traduction  française  pour  les  membres  qui 
le  désireraient.  Après  une  violente  contestation,  l'amendement 
fut  rejeté.  Les  débats  recommencèrent  lorsque  le  rapport  du 
comité  fut  présenté.  Grant  renouvela  sa  proposition  pour 
conserver  l'unité  de  la  langue  légale,  qu'aucune  législature  su- 
bordonnée, suivant  lui,  n'avait  le  droit  de  changer.  M.  de  Lot- 
binière  prit  la  parole  :  "  Le  plus  grand  nombre  de  nos  électeurs, 
dit-il,  se  trouvant  dans  une  situation  particulière,  nous  sommes 
obligés  de  nous  écarter  des  règles  ordinaires  et  de  réclamer  l'u- 
sage d'une  langue  qui  n'est  pas  celle  de  l'empire  ;  mais  aussi 
équitables  envers  les  autres  que  nous  espérons  qu'on  le  sera 
envers  nous,  nous  ne  voulons  pas  que  notre  langue  exclue  celle 
des  autres  sujets  de  Sa  Majesté.  Nous  demandons  que  l'une  et 
l'autre  soient  permises;  que  nos  procès-verbaux  soient  écrits 
dans  les  deux  langues."  M.  de  Rocheblave  se  leva  à  son  tour. 
•'  Pourquoi  donc  nos  frères  anglais  se  récrient-ils  en  nous  voyant 
décidés  à  conserver  nos  usages,  nos  lois  et  notre  langue  ma- 
ternelle, seul  moyen  qui  nous  reste  pour  défendre  nos  proprié- 
tés 1  Le  stérile  honneur  de  voir  dominer  leur  langue  les  porte- 
ra-t-il  à  ôter  leur  force  et  leur  énergie  h  ces  mômes  lois,  à  ces 
usages,  h  ces  coutumes  qui  font  la  sécurité  de  leur  propre  for- 
tune ?  Maîtres  sans  concurrence  du  commerce,  qui  leur  livre 
nos  productions,  n'ont-ils  pas  infiniment  à  perdre  dans  le  boule- 
versement général  qui  sera  la  suite  infaillible  de  cette  injustice  ? 
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et  n'est-ce  pas  leur  rendre  le  plus  grand  service  que  de  s'y  op- 
poser]*" 

Ces  discussions  émurent  fortement  les  Canadiens.  "  L'a- 
bandon de  la  langue  maternelle  n'est  pas  dans  la  nature 
de  l'homine,  dit  un  savant  ;t  elle  ne  tombe  qu'avec  lui,  si 
même  ellu  ne  lui  survit  pas."  Aussi  tout  l'avantage  de  la  dis- 
cussion demeura  à  ceux  qui  repoussaient  l'oppression,  et,  comme 
la  première  fois,  l'amendement  de  Grant  rangea  d'un  côté  les 
Anglais  et  de  l'autre  tous  les  Canadiens,  excepté  cependant  M. 
P.-L.  PaïK't.  Plusieurs  autres  amendements  dans  le  même  sens 
furent  encore  proposés  par  MM.  Lees,  Richardson  et  les  ora- 
teurs les  plus  remarquables  du  parti  anglais  ;  mais  ils  furent 
tous  rejetés  après  trois  jours  de  discussions.  La  résolution  dé- 
finitive fut  que  les  procès- verbaux  de  la  chambre  seraient  écrits 
dans  les  deux  langues  ;  mais  que  les  lois  seraient  rédigées  soit 
en  français,  soit  en  anglais,  selon  qu'elles  auraient  rapport  aux 
lois  françaises  ou  aux  lois  anglaises  en  vigueur  au  Canada. 

Dans  cette  importante  question,  on  vit  les  membres  anglais 
élus  par  les  Canadiens,  trahir  sans  hésitation  les  intérêts  et  les 
sentiments  les  plus  intimes  de  leurs  commettants.  Ils  mon- 
trèrent qu'ils  n'avaient  pas  changé  d'opinion  depuis  1764,  et  qu'ils 
étaient  toujours  les  organes  du  parti  qui  nourrissait  une  si  grande 
haine  pour  tout  ce  qui  était  français  et  catholique,  haine  aveugle 
qui  a  poussé  plus  tard  l'un  de  leurs  partisans  et  écrire  les  lignes 
suivantes  :  "  La  loi  de  1774  a  été  imprudemment  libérale  envers 
le  clergé  et  le^  hautes  classes,  et  celle  de  1791,  envers  le  peuple 
canadien  tout  rntier  Cette  dernière  a  confirmé  les  lois  civiles 
françaises,  garanti  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  et 
le  payement  des  dîmes  ;  elle  a  modifié  le  serment  de  fidélité, 
pour  que  les  catholiques  pussent  le  prêter,  assuré  aux  Cana- 
diens catholiques  la  propriété  de  leurs  biens,  leurs  usages  et 
leurs  coutumes,  conservé  leur  langue  maternelle  et  la  tenure 
de  leurs  terres,  et  pris  le  nombre  pour  base  de  la  répartition 
du  droit  électoral,  sans  rien  faire  pour  les  Anglais  ni  pour  la 
langue  anglaise.  Cette  loi  a  été  la  plus  grande  faute  qu'ait 
pu  commettre  le   gouvernement   britannique,   puisqu'il  s'a- 

*  Gazette  de  Montréal,  14  février  1793. 

f  Lettre  sur  l'origiue  des  sciences,  pnr  Qailly. 
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glssait  d'un  peuple  qui  différait  d'iiabitudos,  de  eoutumes,  de 
religion  et  do  langue  d'avec  la  nation  anglaise." 

Après  avoir  disposé  d'une  question  si  difficile,  la  chambre  put 
s'occuper  avec  plus  de  calme  des  nombreux  projets  de  loi  qui 
lui  furent  soumis.  Il  en  fut  présenté  un  pour  établir  des  écoles 
de  paroisse,  et  deux  autres  pour  abolir  l'esclavage  et  pour  tolérer 
les  quakers.  Celui-ci  seulement  fut  passé.  Le  projet  relatif  h 
l'esclavage  n'eut  point  de  suite,  probablement  parce  que  l'opi- 
nion publique,  qui  commençait  h  s'en  occuper,  parut  suffisante 
pour  faire  disparaître  une  institution  qui  n'a  jamais  prospéré  sur 
les  bords  du  Saint-Laurent.  Le  premier  recensement  dans  le» 
quel  on  voit  apparaître  des  esclaves  dans  ce  pays  est  celui 
de  1804.  Le  nombre  des  noirs  des  deux  sexes  était  alors 
de  304,  dont  212  dans  le  district  de  Montréal,  4  dans  celui 
dos  Trois-Rivières,  et  88  dans  le  district  de  Québec  :  d'où  l'on 
peut  conclure  que  lors  de  la  conquête,  un  quart  de  siècle 
auparavant,  le  nombre  en  était  nul.  Une  partie  de  ces  es- 
claves appartenait  aux  négociants  et  près  de  la  moitié  ou  142 
étaient  fixés  à  Montréal,  ville  en  communication  plus  directe  que 
Québec  avec  les  Ëtats-Unis  et  les  pays  du  Sud,  où  les  esclaves 
forment  une  grande  partie  de  la  population.  Il  faut  dire  pour 
l'honneur  du  gouvernement  et  du  clergé  canadien,  qu'ils  ont  tou- 
jours été  hostiles  à  l'introduction  des  noirs.  Le  ciel  du  Cana- 
da est  funeste  à  la  servitude.  L'esclavage  ne  put  prospérer  à 
sa  clarté.  Au  contraire,  il  finit  par  s'éteindre  complètement 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  passer  de  loi  h,  ce  sujet,  et  depuis  bien 
des  années  le  peu  d'esclaves  qu'il  y  avait,  a  disparu  du  sol 
canadien. 

L'éducation  fut  une  des  premières  questions  discutées 
dans  la  chambre  après  celle  de  la  langue.  On  a  vu  que  le 
collège  des  jésuites  avait  été  fermé  par  ordre  du  gouvernement, 
sans  droit,  sans  loi,  sans  aucun  décret  de  l'autorité  com- 
pétente ;  et  que  le  peuple  avait  réclamé,  dès  1787,  les  biens 
de  cet  ordre  religieux  pour  les  rendre  à  leur  destination  primi- 
tive. En  1793,  \9is  habitants  de  Québec  et  des  environs,  adres- 
sèrent à  la  législature  une  seconde  pétition,  dans  laquelle  ils  ré- 
pliquaient aux  représentations  de  lord  Amherst  et  aux  consul- 
tations des  officiers  de  la  couronne.    Ils  exposaient  que  la  na- 
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ture  des  titres  et  de  la  fondation  du  collège  de  Québec  avait  ('(é 
déguisée  en  Europe  ;  que  le  Canada  se  trouvait  privé  d'écolea 
])ul)liques  depuis  la  conquête,  et  que  ce  malheur  pouvait  être 
attribué  aux  efTorts  de  quelques  individus,  qui  convoitaient  les 
biens  des  jésuites.  La  majorité  de  la  chambre  d'assemblée 
approuva  les  conclusions  des  pétitionnaires  ;  et  M.  de  Kocbe- 
blave  proposa  que  leur  requête  fût  renvoyée  à  un  comité  do  neuf 
membres,  qui  vérifierait  l'exactitude  des  allégués  touchant  leti 
titres  de  ces  biens. 

M.  Grant  s'opposa  à  la  motion,  parce  qu'elle  entruînait,  sui- 
vant lui,  la  reconnaissance  tacite  d'un  droit  de  propriété  ;  et  il  pro- 
posa un  amendement  par  lequel,  tout  en  reconnaissant  au  roi  le 
pouvoir  de  disposer  de  ces  biens  à  son  gré,  on  le  priait 
de  les  affecter  h  l'instruction  publique.  L'adoption  d'un 
pareil  amendement  aurait  mis,  par  analogie,  tous  les  biens  des 
institutions  religieuses  h,  la  merci  d'un  ordre  de  la  métropole. 
Les  craintes  que  l'on  conçut  à  ce  sujet  n'étaient  pas  imaginai- 
res, car  le  bruit  courait  déjà  que  le  gouvernement  allait  s'empa- 
rer de  l'église  et  du  couvent  des  récollets,  pour  les  convertir  ît 
l'usage  du  culte  protestant,  ce  qu'il  exécuta  après  l'incendie  de 
te  couvent,  arrivé  en  1796.  On  n'avait  pas  oublié  comment  il 
s'était  saisi  d'un  terrain  précieux  appartenant  aux  ursolines  sans 
les  indemniser.  Apr^s  des  débats  prolongés,  l'amendement  fut 
écarté  par  toute  la  chambre,  de  même  que  la  motion  principale» 
lorsqu'elle  lui  fat  soumise  sous  forme  de  rapport. 

Le  projet  de  loi  relatif  h  l'éducation,  tomba  sur  la  proposi- 
tion qu'il  fût  pris  en  considération  par  toute  l'assemblée.  On 
résolut  cependant  de  présenter  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier 
simplement  d'appliquer  les  biens  des  jésuites  à  l'instruction  de 
la  jeunesse,  sans  parler  du  titre  que  le  pays  avait  pour  les  ré- 
clamer ;  et  la  question  des  écoles  se  trouva  par  là-même  ajour- 
nCii  indéfiniment. 

La  chambr«  s'occupa  ensuite  des  finances.  L'une  des  résolu- 
tions les  plus  importantes  fut  celle  par  laquelle  elle  déclara 
que  le  vote  des  subsides  lui  appartenait  d'une  manière  exclu- 
sive et  incontestable,  et  qu'aucune  loi  accordant  des  u^^ances 
ne  pouvait  être  amendée  par  le  conseil  législatif.  Elle  passa 
aussi  une  loi  pour  imposer  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons, 
dans  le  but  de  créer  un  revenu  qui  couvrît  les  dépenses  de  la 


,'   V., 


1I18T0I UU   DU    CANADA. 


91 


30lu- 

[clu- 

iDces 

|>assa 

5ons, 

lo  la 


l<5glHlatnre  :  cctto  mesure  ^tait  iK^cessaire  pour  assurer  son  îndé- 
p«>mlance,  car  lo  trésor  anfçlais  payait  encore  uno  partie  du  l)nd- 
ji't  canadien.  Knfin  elle  porta  son  attention  sur  l'adminintration 
do  la  justice;  et  le  conseil  législatif  lui  communiqua,  sur  la  com- 
position dos  tribunaux,  un  projet  de  loi,  dont  elle  ajourna  la  con- 
sidération h  la  session  s  livanto.  '* 

Tels  furent  les  princi  »aux  sujets  qui  occupèrent  la  session  de 
1792.  Les  débats  avaient  produit  plusieurs  avantages,  La 
discussiou  des  règlements  de  l'assembi.^  mit  les  membres  au 
fait  des  règles  parlementaires  ;  et  la  politesse  française,  introduite 
par  les  Canadiens  dans  la  tenue  de  la  chambre  et  dans  les  dé- 
bats, donna  h  co  corps  un  air  de  respectueuse  gravité,  que  n'a- 
vait point  la  chambre  des  communes  d'Angleterre,  où  les  mem- 
bres se  tiennent  enveloppés  dans  leurs  manteaux,  la  tête  couverte 
et  la  canne  ou  la  cravache  à  la  main,  comme  dans  une  foire. 

Le  principal  événement  de  la  session  fut  le  triomphe  de  la 
langue  des  Canadiens  ;  le  résultat,  la  preuve  do  leur  aptitade 
pour  la  nouvelle  forme  de  gouvernement,  l^o  caractère  subtil, 
litigieux  et  disputeur  qu'un  jzran^?  nombre  d'entre  eux  tenaient 
dos  Normands,  leurs  ancêtres,  trouvait  h.  se  satisfaire  dans  les 
contrt)verses  parlementaires  ;  et  la  soumission  caractéristique  des 
Co^'adiens  aux  lois  était  uno  des  conditions  essentielles  pour  les 
ret  dre  propres  il  la  jouissance  d'institutions  libres. 

C'est  le  9  mai  que  furent  prorogées  les  chambres.  Le  gou- 
verneur sanctionna  les  huit  lois  qu'elles  avaient  passées,  et  leur 
témoigna  dans  un  discours  toute  la  satisfaction  qu'il  éprouvait 
en  voyant  l'attachement  que  le  Canada  montrait  pour  le  roi  et 
pour  la  nouvelle  constitution,  dans  un  temps  où  la  révolution 
française  forçait  les  nations  de  l'Europe  h,  prendre  part  h  une 
lutte  qui  touchait  aux  premiers  intérêts  de  la  société.  Il  se  flat- 
tait que  dans  la  session  suivante,  elles  régleraient  les  deux  sujets 
importants  sur  lesquels  il  avait  appelé  leur  attention,  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  surtout  la  réorganisation  do  la  milice 
pour  la  uéfense  du  pays  en  cas  de  guerre. 

Les  progrès  de  la  révolution  française,  qui  attirait  alors  les 
regards  des  nations,  et  qui,  comme  un  immense  météore  mena- 
çait d'embraser  l'Europe  entière,  agitaient  tous  les  peuples 
et  remplissaient  tous  les  gouvernements  d'une  terreur  profonde. 
L'Angleterre,  devant  ce  spectacle,  tressaillait  d'étonnement  et 


BM 


'M 


'à 


# 


^a^. 


o. 


BMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


^°  4i, 


1.0    ïfKS 


l.l 


45 

50 

11° 


1^ 


M 
M 

1.8 


1.25      1.4 

1.6 

— 

-^ 

6"     - 

► 

W^^i 


'/ 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


S 


,v 


^^■v 


V 


# 


\\ 


^9) 


6^ 


€^ 


^ 


33  WEST  MAIN  SfREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


^ 


o 


m 


HISTOIRE   DU   CANADA. 


de  crainte.  Les  sujets  oifraient,  le  gouvernement  tïemandait  des 
témoignages  de  fidélité  au  roi  et  à  l'ordre  établi,  tant  ils  avaient 
de  soupçons  et  '^e  méfiance,  et  tant  ils  avaient  besoin  de  se  ras- 
surer mutuellement.  Chacun  était  réservé  dans  son  langage  et 
dans  ses  actes  ;  et  en  réclamant  l'usage  de  leur  langue  mater- 
nelle, les  Canadiens  protestaient  sans  cesse,  dans  les  termes  les 
plus  forts,  de  leur  attachement  à  la  couronne.  Cette  retenue 
dans  leurs  discours  et  cette  fermeté  dans  leurs  principes,  assu- 
rèrent pour  le  moment  deux  avantages  au  pays,  la  paix  inté- 
rieure et  la  conservation  de  ses  droits.  Le  parti  anglais  aban- 
donna ses  prétentions  outrées,  soit  qu'il  vît  l'inutilité  de  ses  ef- 
forts, soit  qu'il  reçût  des  avertissements  en  haut  lieu,  soit  enfin 
qu'il  résolût  de  Me  reposer  sur  l'avenir  ;  et  tandis  que  l'ancien 
monde  était  en  feu,  le  Canada  paraissait  jouir  de  la  paix  et  de 
la  liberté,  deux  choses  nouvelles  pour  lui. 

Tel  était  l'état  des  esprits  lorsque  lord  Dorchester  revint  en 
Canada  en  1793.  Les  troubles  de  l'Europe,  qui  menaçaient  de 
bouleverser  l'Amérique,  et  la  popularité  de  ce  gouverneur  parmi 
les  Canadiens,  furent  probablement  les  motifs  qui  engagèrent  la 
Grande-Bretagne  h.  lui  remettre  pour  \a  troisième  fois  les  rênes 
de  l'administration.  Il  fat  parfaitement  accueilli  par  l'ancienne 
population,  mais  avec  froideur  par  les  Anglais,  qui  trouvèrent 
ensuite  le  discours  qu'il  prononça  devant  les  chambres  beaucoup 
trop  favorable  à  la  représentation  canadienne. 

Il  avait  reçu  des  instructions  nouvelles  et  fort  amples.  Elles 
portaient  que  toutes  les  nominations  aux  charges  publiques  ne 
subsisteraient  que  durant  le  bon  plaisir  de  la  couronne  ;  que  les 
terres  ne  seraient  concédées  qu'à  ceux  qui  seraient  capables  de 
les  établir,  après  qu'elles  auraient  été  divisées  en  cantons  {town- 
ships)  ;  et  que  les  séminaires  de  Québec  et  de  Montréal,  ainsi  que 
les  communautés  religieuses  de  femmes,  pourraient  se  perpétuer 
suivant  les  règles  de  leur  institution.  Elles  autorisaient  en 
môme  temps  le  gouverneur  à  nommer  un  nouveau  conseil  exé- 
cutif, qu'il  composa  de  neuf  membres,  dont  quatre  Canadiens. 

Lorsqu'il  ouvrit  les  chambres  en  1793,  il  appela  leur  attention 
sur  l'organisation  de  la  milice,  sur  l'administration  de  la  justice, 
et  les  informa  que  les  revenus  étaient  encore  insuffisants  pour 
toutes  les  dépenses. 
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Cette  session  fut  plus  longue  encore  que  la  première  :  cllci 
dura  depuis  le  mois  de  novembre  jusqu'au  mois  de  juin  suivant. 
Il  ne  fut  passé  cependant  que  six  lois,  une,  entre  autres,  pour 
réorganiser  la  milice,  et  une  seconde,  pour  autoriser  le  gouv«'r- 
neur  à  suspendre  la  loi  de  Vhaheas-corpvs  à  l'égard  des  étran- 
gers suspects  de  menées  séditieuses;  cette  dernière  loi  u  t'-té 
renouvelée  d'année  en  année  jusqu'en  1812.  Les  intrigues  (1»< 
M.  Genêt,  l'ambassadeur  de  la  république  française  auprès  du 
gouvernement  des  États-Unis,  et  celles  de  ses  émissaires  en 
Canada,  nécessitaient,  disait-on,  ces  mesures  de  précautions, 
dont  l'abus  sous  l'administration  de  sir  James  Graig  devait  tant 
agiter  le  pays.  L'harmonie  régna  pendant  toute  la  session. 
M.  Panet,  fait  juge  des  plaidoyers  communs,  fut  remplacé,  à  la 
présidence  de  la  chambre,  par  M.  de  Lotbinière,  après  un  vote 
unanime.  L'influence  pacifique  de  lord  Dorchester  se  faisait 
déjà  sentir  sur  l'opposition. 

Ce  fut  dans  cette  session  que,  pour  la  première  fois,  les  comp- 
tes du  revenu  public  furent  mis  sous  les  yeux  des  contribuables. 
Dans  le  message  qui  les  accompagnait,  le  gouverneur  recom- 
manda de  donner  des  salaires  fixes  aux  fonctionnaires  et  d'abo- 
lir le  système  des  émolument  ^^  afin  de  prévenir  tout  abus  et  que 
les  taxes  imposées  pour  le  soutien  de  l'État,  fussent  exacte- 
ment connues.  Le  revenu  annuel  n'atteignait  pas  le  tiers  des 
dépenses  de  l'administration  civile,  qui  étaient  de  d£25,000  ;  le 
reliquat,  s'élevant  à  plus  de  <=£  17,000,  était  comblé  par  le  bud- 
get impérial.  •     *  v      . 

Les  recettes  provenaient  des  droits  sur  les  vins,  sur  les  spiri- 
tueux et  sur  la  mêlasse  ;  de  la  taxe  sur  les  aubergistes  et  des 
amendes  et  confitscations.  En  réalité  on  pouvait  dire  que  la 
taxation  était  inconnue  en  Canada. 

Le  gouverneur,  sans  demander  expressément  un  vote  de  sub- 
sides pour  payer  toutes  les  dépenses,  avait  appelé  l'attention  do 
la  chambre  sur  les  moyens  d'augmenter  le  revenu  et  de  pour- 
voir au  budget  ;  elle  fit  la  faute  de  négliger  ces  avis.  Plus 
tard,  lorsqu'elle  voulut  y  revenir,  tour  mieux  contrôler  l'admi- 
nistration, on  lui  fit  un  crime  de  son  offre,  tant  les  intérêts  et 
les  passions  peuvent  mettre  les  hommes  en  contradiction  aveo 
eux-mêmes. 
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Tar.ilis  que  la  législature  s'occupait  ainsi  avec  assez  d'nna- 
riimilé  do  la  question  des  finances,  les  idées  révolutionnaire^ 
faisîiiciit  tcMij.inrs  des  progrès,  et  le  gouvernement  canadien  ne 
paraissaif  pas  fort  rassuré,  malgré  la  tranquillité  qui  régnait  dans 
li»  pays.  Lord  Dorehester  se  surprenait  quelquefois  tout  agité  par 
<t*s  frayeurs.  Il  embrassa  l'occasion  que  lui  oftrait  l'ajourne- 
iiH'ut  des  chambres  poiir  recommander  la  soumission  à  l'ordre 
établi.  ••  Je  n'ai  aucun  doute,  dit-il  aux  membres,  qu'en  re- 
tournant dans  vos  foyers,  vous  ne  répandiez  avec  zèle,  parmi 
les  habitaiits,  ces  principes  de  justice,  de  patriotisme  et  de  lo- 
yauté, qui  ont  distingué  vos  travaux  publics  pendant  le  cours 
de  cette  longue  session.  Vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  dé- 
couvrir et  amener  devant  les  tribunaux  les  personnes  mal  dis- 
posées, qui,  par  leurs  discours  et  leurs  propos  incendiaires  ou  par 
la  diffusion  d'écrits  séditieux,  cherchent  à  tromper  ceux  qui  ne 
sont  pas  sur  leurs  gardes,  et  à  troubler  la  paix  et  le  bon  ordre 
de  11  société;  vous  saisirez  enfin  toutes  les  occasions  de  persu- 
ader à  vos  compatriotes,  que  les  bienfaits  dont  ils  jouissent  sous 
une  constitution  vraiment  libre  et  qui  fait  leur  bonheur,  ne  peu- 
vent être  conservés  que  par  une  sincère  obéissance  aux  lois." 

Le  clergé  catholique  cherchait,  de  son  côté,  à  rassurer  le  gou- 
vernement et  à  maintenir  le  peuple  dans  l'obéissance.  Voici  ce 
que  disait  le  curé  de  Québec,  M.  Plessis.  en  prononçant,  dans  la 
cathédrale,  l'oraison  funèbre  de  M.  Briaud. 

"  Nos  conquérants,  regardés  d'un  œil  ombrageux  et  jaloux, 
n'inspiraient  que  de  l'horreur  et  du  saisissement.  On  ne  pou- 
vait se  persuader  que  dss  hommes  étrangers  à  notre  sol,  à  no- 
tre langage,  à  nos  lois,  à  nos  usages  et  à  notre  culte,  fussent 
jamais  capables  de  rendre  au  Canada  ce  qu'il  venait  de  perdre 
en  changeant  de  maîtres.  Nation  généreuse,  qui  nous  avez  fait 
voir  avec  tant  d'évidence  combien  ces  préjugés  étaient  faux  ; 
nation  industrieuse,  qui  avez  fait  germer  les  richesses  que  cette 
terre  renfermait  dans  son  sein  ;  nation  exemplaire,  qui,  dans  ce 
moment  de  crise,  enseignez  à  l'univers  attentif,  en  quoi  consiste 
cette  liberté  après  laquelle  tous  les  hommes  soupirent  et  dont 
si  peu  connaissent  les  justes  bornes  ;  nation  compatissante,  qui 
venez  de  recueillir  avec  tant  d'humanité  les  sujets  les  plus  fidè- 
les et  les  plus  maltraités  de  ce  royaume  auquel  nous  appartîn- 
mes autrefois;  nation  bienfaisante,  qui  donnez  chaque  jour  au 
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Canada  de  nouvelles  preuves  de  voire  libéralité  ; — non,  non, 
vous  n'êtes  pas  nos  ennemis,  ni  ceux  do  nos  propriétés,  que  vos 
lois  protègent,  ni  ceux  de  notre  bainte  religion,  que  vous  respec- 
tez. Pardonnez  donc  ces  premières  défiances  ù  un  peuple  qui 
n'avait  pas  encore  le  bonheur  de  vous  connaître  ;  et  si  après 
avoir  appris  le  bouleversement  de  l'Etat  et  la  destruction  du 
vrai  culte  en  France,  et  après  avoir  goûté  pendant  trente-cinq 
ans  les  douceurs  de  votre  empire,  il  se  trouve  encore  parmi  nous 
quelques  esprits  assez  aveugles  ou  assez  mal  intentionnés  pour 
entretenir  les  mêmes  ombrages  et  inspirer  au  peuple  des  désirs 
criminels  do  retourner  à  ses  anciens  maîtres  ;  n'imputez  pas  à 
la  totalité  ce  qui  n'est  que  le  vice  d'un  petit  nombre. 

"  M.  Briand  avait  pour  maxime,  qu'il  n'y  a  de  vrais  chrétiens, 
de  catholiques  sincères,  que  les  sujets  soumis  à  leur  souverain 
légitime.  Il  avait  appris  de  Jésus-Christ,  qu'il  faut  rendre  à 
César  ce  qui  appartient  à  César  ;  de  Saint-Paul,  que  toute  âme 
doit  être  soumise  aux  autorités  établies,  que  celui  qui  résiste  à 
la  puissance  résiste  à  Dieu  même,  et  que  par  cette  résistance  il 
mérite  la  damnation  ;  du  chef  des  apôtres,  (lue  le  roi  ne  porte  pas 
le  glaive  sans  raison,  qu'il  faut  l'honorer  par  obéissance  pour 
Dieu,  propter  Deum,  tant  en  sa  personne  qu'en  celle  des  offi- 
ciers et  magistrats  qu'il  députe,  sive  ducihus  tanquamab  eomissis. 
Tels  sont,  chrétiens,  sur  cette  matière,  les  principes  de  notre 
sainte  religion  ;  principes  que  nous  ne  saurions  trop  vous  incul- 
quer, ni  vous  remettre  trop  souvent  devant  les  yeux,  puisqu'ils 
font  partie  de  notre  morale  évangélique,  à  l'abservance  de  laquelle 
est  attaché  votre  salut.  Néanmoins,  lorsque  nous  vous  expo- 
sons quelquefois  vos  obligations  sur  cet  article,  vous  murmu- 
rez contra  noua,  vous  vous  plaignez  avec  amertume,  vous  nous 
u^cusez  de  vues  intéressées  et  politiques,  et  croyez  que  nous 
passons  les  bornes  de  notre  ministère  !  Ah  !  mes  frères,  quelle 
injustice  !"  ^ 

On  ne  pouvait  rassurer  l'Angleterre  dans  un  langage  plus  sou- 
mis et  plus  dévoué.  Le  prêtre,  oubliant  tout  le  reste,  remer- 
ciait presque  la  Providence  d'avoir  arraché  le  Canada  à  la  na- 
tion impie  qui  brisait  ses  autels. 

Les  recommandations  du  gouverneur  et  du  clergé  n'étaient 
pas  toutefois  sans  prétexte.  Quelques  habitants  de  Montréal, 
blessés  des  discours  et  des  prétentions  des  Anglais;  d'autres 
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personnes,  par  esprit  d'opposition  et  pour  exciter  les  fray- 
eurs de  l'autorité,  tenaient  des  propos  qui  les  firent  accuser  de- 
vant les  tribunaux  et  condamner  à  da  fortes  amendes.  A  Qué- 
bec la  môme  chose  eut  lieu  :  trois  habitants  de  Charlesbourg 
furent  accusés  de  haute  trahison,  quelques  autres  de  menées  sé- 
ditieuses; mais  leur  crime  était  si  peu  de  chose  que  le  gouver- 
neur fit  abandonner  les  poursuites  en  1795.  Il  avait  voulu  seu- 
lement frapper  l'imagination  du  peuple  et  mettre  en  garde 
contre  les  cris  des  agitateurs, 

Dans  l'été,  il  se  forma  dans  la  capitale  une  grande  associa- 
tion contre  les  propagandistes  révolutionnaires  et  pour  la  défense 
des  lois  et  du  gouvernement  :  elle  couvrit  bientôt  tout  le  pays. 
Cet  état  de  choses  dura  plusieurs  années.  A  chaque  session,  le 
gouverneur  demandait  et  obtenait  de  nouveaux  pouvoirs  pour 
organiser  une  milice  soumise,  maintenir  la  tranquillité  intérieure, 
et  pour  continuer  la  suspension  de  la  loi  de  Vhabeas- corpus  à  l'é- 
gard des  étraugers.  La  plus  grande  concorde  existait  entre  les 
différentes  branches  de  la  législature.  Plusieurs  des  membres 
canadiens  les  plus  marquants,  comme  M.  Panet  et  M.  de  Bonne, 
reçurent  des  charges  importantes.  Chacun  se  félicitait  du  re- 
pos dont  jouissait  le  Canada. 

Le  roi  érigea,  en  1793,  le  Canada  en  évêché  protestant  sous 
le  nom  de  Québec,  tout  en  gardant  le  silence  sur  l 'évêché  ca- 
tholique qui  existait  déjà.  Les  ministres  chargèrent  en  même 
temps  Dorchester  de  nommer  l'évêque  protestant  au  conseil  lé- 
gislatif des  deux  provinces  canadiennes.  Ce  gouverneur  écrivit 
aussitôt  au  duo  de  Portland  que  cette  nomination  exciterait  la 
jalousie  des  Canadiens.  Le  ministre  lui  ayant  repondu  de  prier 
lui-même  le  roi  d'accorder  le  même  honneur  à  l'évêque  catholi- 
que, il  recommanda  M.  Hubert  ;  mais  le  duc  de  Portland  avait 
changé  d'avis,  et  ne  voulut  point  porter  M.  Hubert  au  conseil. 

En  religion  comme  en  politique,  l'Angleterre  attendait  tou- 
jours l'impulsion  des  circonstances.  Tantôt  elle  paraît  vouloir 
laisser  les  Canadiens  jouir  de  tous  leurs  droits  religieux  et  po- 
litiques, tantôt  elle  cherche  à  assujettir  les  catholiques  aux  pro- 
testants ;  et  c'est  cette  dernière  pensée  qui  s'étend  à  tout  son 
système  colonial  politique  et  religieux,  et  qui  explique  les  oscil- 
lations causées  par  les  obstacles  qu'éprouve  sans  cesse  la  ten- 
dance vers  l'anglification  et  le  protestantisme. 
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M.  Hubert  n'eût  pas  joui  longtemps  de  la  charge  de  conseil- 
ler, puisqu'il  mourut  en  1797.  Il  eut  pour  successeur  M.  De- 
naut,  né  à  Montréal  en  1748.  Nommé  évoque  de  Canathe  en 
Palestine,  et  coadjuteur  do  Québec  par  le  pape  Pi«  VI,  en  1794, 
M.  Denaut  fut  consacré  à  Montréal  l'année  suivante,  et  devint 
évoque  de  Québec  à  la  mort  de  son  prédécesseur. 

Dans  la  session  de  1795,  qui  dura  plus  de  quatre  mois,  le  gou- 
verneur fit  mettre  devant  la  chambre  un  état  des  revenus  de 
l'année  et  les  comptes  d'une  partie  des  dépenses  du  gouverne- 
ment civil.  Pour  couvrir  l'excès  de  la  dépense  sur  le  revenu, 
la  chambre  passa  deux  lois  d'impôt.  L'une  augmentait  les 
droits  sur  les  eaux-de-vie  étrangères,  les  mêlasses,  les  sirops, 
les  sucres,  le  café,  le  tabac,  le  sel  ;  l'autre  continuait  la  taxe  an- 
nuelle sur  les  colporteurs  et  les  aubergistes.  Cette  augmenta- 
tion ne  répondit  pas  tout  de  suite  au  besoin  qui  l'avait  fait  dé- 
créter. La  plupart  des  lois  passées  dans  cette  session  mainte- 
naient en  vigueur  d'anciennes  lois  avec  de  légères  modifications, 
pour  un  temps  limité,  car  l'assemblée  avait  déjà  pris  pour  règle 
de  leur  donner  la  plus  courte  durée  possible,  afin  que  le  gou- 
vernement fût  moins  indépendant  d'elle. 

Une  question  incidente,  pleine  d'intérêt,  occupa  un  instant  la 
législature.  Les  charges  seigneuriales  et  les  taux  des  rentes 
étaient  assez  modérés  sous  l'ancien  régime.  Après  la  conquête, 
plusieurs  Anglais,  qui  avaient  acheté  les  seigneuries  des  Cana- 
diens partant  pour  la  France,  haussèrent  ces  taux  et  furent 
imités  par  quelques-uns  des  anciens  seigneurs.  Bientôt  l'abus 
fut  poussé  à  tel  point  qu'il  arracha  des  plaintes  aux  habitants, 
pour  qui  l'usage,  la  coutume,  était  la  loi.  Les  nouveaux  pro- 
priétaires, qui  attendaient  depuis  longtemps  l'occasion  de  chan- 
ger lateaure  de  leurs  seigneuries  pour  en  retirer  de  plus  grands 
revenus,  voulurent  profiter  du  moment  pour  accomplir  leur 
dessein.  Ils  se  montrèrent  fort  alarmés  de  la  propogation  des 
idées  révolutionnaires  en  Amérique,  et  parurent  redouter  l'a- 
bolition de  la  tenure  féodale  sans  indemnité  comme  en  France. 
Ils  accusèrent  les  Canadiens  de  révolte  et  transformèrent  l'op- 
position de  ceux-ci  à  îa  loi  des  chemins  en  insurrection  politique, 
s'imaginant  qu'au  milieu  du  trouble  et  de  la  frayeur,  ils  réussi- 
raient à  engager  la  chambre  d'assemblée  à  modifier,  pour  satis- 
faire les  mécontents,  la  tenure  surannée  et  oppressive,  disaient- 
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ils,  qui  existait  dans  le  pays  en  d<?pit  des  progr^s  du  siècle.  Ils 
s'étaient  déjà  entendus  avec  des  éniigrants  américains,  pour  leur 
concéder  leurs  terres  après  l'abolition  de  la  tenure,  préférant  ces 
derniers  aux  Canadiens,  parce  qu'ils  les  trouvaient  disposés  à 
payer  des  rentes  plus  élevées.  Mais  leur  plan  fut  déjoué  aussitôt 
qu'il  fut  mis  au  jour.  La  proposition,  dont  les  motifs  étaient 
étrangers  h.  toute  idée  de  réforme  réelle  et  salutaire,  fut  portée 
par  M.  de  Rocheblave  devant  la  ehambre,  qui  la  discuta  pendant 
plusieurs  séances,  et  finit  par  l'abandonner,  sans  donner  satis- 
faction ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

On  était  alors  dans  la  chaleur  des  discussions  sur  la  loi  dos 
chemins.  Cette  mesure  importante  pour  les  campagnes,  fut 
d'abord  mal  interprétée  par  l'imprudence  de  certaines  gens,  qui 
crièrent  au  fardeau  des  taxes  et  surtout  des  corvées,  détestées 
par  le  peuple  depuis  Haldimand.  On  croyait  que  cette  mesure 
voilait  un  retour  au  système  de  ce  gouverneur  décrié  j  mai? 
petit  à  petit  l'esprit  mieux  éclairé  des  cultivateurs,  se  calma,  et 
la  loi  prit,  après  des  amendements  nombreux,  à  peu  près  la 
forme  dans  laquelle  elle  est  parvenue  jusqu'à  nos  jours. 

Une  autre  question  non  moins  importante  qu'on  agita,  fut 
celle  du  numéraire  qui  avait  cours  dans  le  pays.  Il  circulait  on 
Canada  des  monnaies  de  toutes  les  nations  en  rapport  avec 
l'Amérique.  Une  partie  de  ces  espèces,  dépréciée  par  l'usure, 
entraînait  dans  les  échanges  des  pertes  considérables.  Un  re- 
mède était  devenu  nécessaire.  M.  Richardson,  comme  négo- 
ciant, prit  l'initiative  ;  et  une  loi  fut  rendue  par  laquelle  on  donna 
une  valeur  légale  fixe  aux  monnaies  d'or  et  d'argent  frappées 
aux  coins  et  aux  titres  du  Portugal,  de  l'Espagne,  de  la  France 
et  des  États-Unis,  et  on  convertit  la  valeur  des  monnaies  an- 
glaises du  sterling  en  cours  du  pays.  Dans  tous  les  temps  le 
système  de  la  comptabilité  a  été  imparfait  et  vicieux  en  Canada, 
et  il  a  toujours  été  difficile  de  débrouiller  le  chaos  des  comptes 
publics  ;  de  là  une  partie  des  abus,  des  erreurs,  des  malversa- 
tions des  agents  comptables.  Toutes  les  lois  d'impôt  furent 
aussi  réunies  en  une  seule,  pour  simplifier  les  opérations  de  ces 
agents,  et  des  mesures  furent  prises  pour  diminuer  les  frais  de 
perception.  La  loi,  passée  pour  deux  ans,  fut  réservée  à  la 
sanction  royale.    Par  une  de  ces  anomalies  dont  on  a  vu  beau- 
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ooup  d'exemples  dan^  la  suite,  elle  resta  si  longtemps  en  Anglo- 
terre,  que  lorsqu'elle  revint  les  deux  ans  étaient  expires. 

Le  gouverneur  repassa  en  Europe  dans  l'été.  Il  organisa,  ou 
donna  l'ordre  avant  son  départ  d'organiser  un  régiment  canadien 
Il  deux  bataillons,  comme  l'avait  suggéré  Du  Oalvet.  Mais  c« 
corps  fut  licencié  plus  tard,  peut-être  par  motif  politique,  la  mé- 
tropole jugeant  qu'il  n'était  pas  prudent  d'enseigner  l'usage  des 
armes  aux  colons,  et  se  rappelant  que  les  fttats-Unis  avaient 
préludé  ^  la  guerre  de  l'indépendance  par  celle  du  Canada,  dans 
laquelle  ils  avaient  fait  leur  apprentissage. 

Lord  Dorchester  avait  aussi  convoqué,  avant  de  déposer  les 
rênes  du  pouvoir,  les  collèges  électoraux  pour  procéder  ît  une 
nouvelle  élection  générale.  Le  scrutin  du  peuple  fut  sévère  ; 
plus  de  la  moitié  des  représentants  furent  changés,  et  plusieurs 
anciens  membres  furent  repoussés,  parce  qu'ils  avaient  voulu 
faire  proscrire  la  langue  française. 

Le  général  Prescott,  qui  remplaça  lord  Dorchester,  réunit  la 
législature  dans  le  mois  de  janvier.  L'élection  du  président  de 
la  chambre  amena,  comme  au  début  du  premier  parlement,  la 
séparation  des  deux  partis,  avec  cette  différence,  cette  fois,  que 
les  organes  avoués  du  gouvernement  firent  connaître  leur  dra- 
peau. Elle  révéla  aussi  plusieurs  défections  soupçonnées  depuis 
longtemps.  LejugeDeBonneetM.  de  Lanaudière  passèrent  dans 
l'autre  camp.  Le  premier,  qui  était  fils  do  ce  capitaine  De  Bonne 
de  Miselle  attiré  en  Canada  par  le  marquis  de  la  Jonquière,  des- 
cendait de  l'illustre  race  des  ducs  de  Lesdiguières.  Il  ne  fut  plus 
qu'un  partisan  hostile  à  ses  compatriotes.  Il  proposa  pour  pré- 
sident de  la  chambre,  M.  Young,  et  s'opposa  à  la  nomination  de 
M.  Panet,  qui  fut  réélu  à  une  grande  majorité.  Comme  la  pre- 
mière fois,  pas  un  Anglais  ne  vota  pour  ce  dernier,  tandis  que  qua- 
tre Canadiens  votèrent  contre  lui,  en  outre  de  ceux  qui  remplis- 
saient des  charges  publiques,  comme  le  solliciteur  général,  qui 
ne  vota  plus  que  comme  un  homme  vendu.  On  n'eut  plus  de 
doute  dès  lors  sur  les  dispositions  du  gouvernement,  auquel  le 
traité  d'amitié  et  de  commerce  qui  venait  d'être  signé  avec  les 
États-Unis,  allait  permettre  plus  de  hardiesse. 

Le  gouverneur,  en  communiquant  ce  traité  à  la  chambre,  lui 
demanda  néanmoins  de  renouveler  la  loi  contre  les  étrangers, 
"  pour  neutraliser  les  efforts  que  faisaient  sans  cesse  les  émis- 
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Sûîres  français  répandus  partout  pour  troubler  la  tranquillité) 
des  États."  C'était  rassurer  les  craintes  d'un  côté  pour  les 
exciter  de  l'autre,  sans  motif  sérieux,  car,  on  l'a  déjà  dit,  le  Ca- 
nada était  hors  de  l'atteinte  do  la  république  française  par  la 
distance  et  encore  plus  par  les  idées. 

Au  reste,  cette  session  no  fut  remarquable  que  par  le  pouvoir 
presque  absolu  que  se  fit  donner  le  gouverneur.  La  résistance 
offerte  h  la  loi  des  chemins  parut  l'avoir  alarmé.  Non  content 
de  la  loi  contre  les  étrangers,  il  obtint  de  la  complaisance  des 
doux  chambres  le  pouvoir  de  déférer  au  conseil  exécutif  ou  h, 
trois  de  ses  membres,  le  droit  de  faire  arrêter  toute  personne  sur 
une  simple  accusation  et  même  sur  le  simple  soupçon  de  haute 
trahison  ou  de  pratiques  séditieuses.  Les  dispositions  de  la  loi  de 
Vhabeas-corpus  incompatibles  avec  ce  pouvoir,  furent  suspen- 
dues. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'esprit  de  Prescott  était  en  proie  à 
do  vives  inquiétudes.  Les  hommes  qui  avaient  été  témoins  de 
la  révolution  américaine  et  de  la  révolution  française,  pouvaient 
penser  que  rien  n'était  impossible  après  le  grand  démenti  que  ces 
événements  mémorables  avaient  donné  à  toutes  leurs  prévisions. 
Aussi  le  gouverneur  s'empressa-t-il  d'envoyer  l'ordre  à  tous  les 
juges  de  paix,  à  tous  les  capitaines  de  milice,  de  faire  arrêter 
ceux  qui  chercheraient,  par  leurs  intrigues  ou  par  leurs  discours, 
t,  troubler  la  tranquillité  publique.  Il  croyait  que  les  réfractai- 
res  t  la  loi  des  chemins  avaient  des  chefs  dont  les  vues  s'éten- 
daient plus  loin  que  cette  ordonnance,  et  qui  correspondaient  ou 
se  concertaient  avec  des  émissaires  étrangers. 

Le  procureur  général  Sewell  se  transporta  à  Montréal  à  la 
fin  do  l'été  de  1796.  Il  fit  rapport  que  l'île  et  le  district  étaient 
très  -mal  disposés  pour  l'Angleterre  ;  que  l'ambassadeur  français 
aux  États-Unis,  M.  Adet,  avait  adressé  un  écrit  aux  Canadiens, 
dans  lequel  il  leur  annonçait  que  la  république  française,  ayant 
battu  l'Espagne,  TAutriehe  et  l'Italie,  allait  attaquer  l'Angle- 
terre à  son  tour  en  commençant  par  ses  colonies  ;  qu'il  les  invi- 
tait à  se  rallier  autour  de  son  drapeau,  et  leur  disait  que  la 
France  avait  l'intention  de  lever  des  troupes  en  Canada.* 

Un  enthousiaste  américain,  du  nom  de  McLane,  ajoutant  foi 
aux  soupçons  que  l'on  semait  ainsi  contre  la  population,  se  laissa 

*  Procès- verbal  du  conseil  exécutif. 
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attirer  à  Québec  par  un  charpentier  do  navire,  noninu'  IJImk, 
qui  avait  su  acquérir  aHsea  de  popularité  pour  se  faire  élire,- 
l'année  précédente,  membre  de  l'assemblée  législative.  Lnrsqu'il 
le  vit  en  son  pouvoir,  IMnck  courut  avertir  l'autorité,  qu'il  iivult 
prévenue  d'avance.  McLane,  accusé  de  haute  trahison,  fui  livré 
aux  tribunaux.  Lechoixdosjurés,  les  témoignages,  le  jUfr«'iMt'i:t. 
lo  supplice,  tout  fut  extraordinaire.  Il  fut  condamné  à  mort  «t 
exécuté,  avec  un  grand  appareil  militaire,  sur  les  glacis  des  forti- 
fications, dans  un  endroit  élevé  et  visible  des  campagnes  environ- 
nantes. Le  corps  du  supplicié,  après  être  resté  quehjuo  temps  sus- 
pendu au  gibet,  fut  descendu  au  pied  de  l'échafaud  ;  le  bourreau  on 
trancha  la  tête,  la  prit  par  les  cheveux  et  la  montra  au  peuple 
en  disant  :  "  Voici  la  tète  du  traître!"  Il  ouvrit  ensuite  le  ca- 
davre, en  arracha  les  entrailles,  los  brûla,  et  fit  des  Incisions  aux 
quatre  membres,  sans  les  séparer  du  tronc*  Jamais  pareil 
spectacle  ne  s'était  encore  vu  en  Canada.  Le  but  de  cet  acte 
barbare  était  de  frapper  do  terreur  l'imagination  populaire.  Les 
accusateurs  et  los  témoins  h  charge  obtinrent  des  terres  consi- 
dérables pour  prix  de  leur  complaisance  ou  de  leur  déiation.t 
Black  lui-même  reçut  des  gratifications,  qui  ne  lui  portèrent  pas 
bonheur,  car  tout  le  monde  ne  voulut  plus  voir  en  lui  qu'un 
traître.  Repoussé  par  ses  concitoyens,  couvert  du  mépris  pu- 
blic. Il  finit  par  tomber  dans  une  profonde  misère,  et  on  le  vit 
quelques  années  après,  rongé  ^3  vermine,  mendier  son  pain  dans 
la  ville  où  il  avait  siégé  autrefois  comme  législateur. 

Cependant  une  grande  retenue  caractérisait  depuis  un  an  ou 
deux  toutes  les  démarches  de  l'assemblée,  qui  était  accusée  do 
révolte  chaque  fols  qu'elle  voulait  montrer  un  peu  d'Indépen- 
dance. Quoique  nous  fussions  loin  du  théâtre  de  la  guerre,  les 
gouverneurs  représentaient  constamment  les  ennemis  comme  à 
nos  portes,  comme  au  milieu  de  nous.  C'était  la  politique  que 
lo  gouvernement,  entre  les  mains  de  l'aristocratie,  suivait  en 
Angleterre  pour  faire  repousser  les  idées  républicaines  de  la 
France.  La  mission  des  chambres  semblait  se  borner  à  passer 
des  lois  pour  augmenter  les  subsides  et  pour  accroître  les  pou- 
voirs du  corps  exécutif.  Mais  les  esprits  commençaient  alors  à 
s'agiter  dans  le  conseil  même,  où  la  concorde  eût  dû  toujours  ré- 

*  Procès  de  David  McLane. 
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pnor.  Ln  Imroan  cbargC^  do  la  rd^^io  dos  torros  piildlquos  et  qui 
(ihiif  (•()nii)r)s«<  d'iino  section  do  ch  conseil,  se  rendait  coupal)le 
de  noiiilin'iix  ahiis  et  do  honteuses  prévarications.  Le  jugo  en 
chef  Os^oodo  on  était  lo  président.  Les  membres,  sous  di- 
vers prétextes  et  sous  des  noms  empruntés,  se  faisaient  donner 
h  eux-mcmos,  ou  faisaient  donner  à  leurs  amis  de  larges  domaines. 
Dans  tous  les  temps  les  plus  grands  abus  s'étalent  commis 
dans  co  département,  et  l'on  avait  vu  des  membres  de  l'ancien 
conseil  législatif  s'imtendre  avec  des  officiers  publics  j\  Lon- 
dres, qui  avaient  l'entrée  des  bureaux  du  m'nigtère,  pour  se  faire 
accorder  de  vastes  étendues  de  terres  sur  le  lac  Saint-François, 
sur  lo  chemin  postal  ouvert  entre  Québec  et  Halifax  et  'în 
d'autres  endroits  du  Canada.*  Les  abus  se  multipliaient. 
Ceux  qui  en  profitaient,  faisaient  en  même  temps  tous  leurs  ef- 
forts pour  empêcher  les  Canadiens  d'avoir  des  terres,  sous  pré- 
texte qu'il  no  fallait  point  qu'ils  y  portassent  leur  langue,  leurs 
«sages  et  îjur  religion  ;  ce  qui  était  alors  un  motif  suffisant 
d'exclusion,  sinon  ouvertement  avoué,  du  moins  tacitement  re- 
connu. Ces  terres  avaient  été  divisées  en  cantons,  et  l'on  avait 
donné  aux  nouvelles  divisions  des  noms  anglais,  chose  indiffé- 
rente en  apparence,  et  qui  cependant  contribuait  îl  en  éloigner 
les  cultivateurs  canadiens,  qui  du  reste  ne  comprenaient  pas 
bien  la  tenure  anglaise,  avec  le  système  de  quit-rents  qui  y  était 
attaché.  Ces  entraves  artificielles  eurent  un  effet  imprévu.  Des 
Canadiens,  surtout  des  Américains  pénétrèrent  dans  les  forêts 
de  la  rive  droite  du  Saint-Laurent,  près  de  la  frontière  des  États- 
Unis,  et  s'y  choisirent  des  biens,  sur  lesquels  ils  s'établirent  sans 
titre.  Le  gouverneur,  îi  qui  ils  se  plaignirent  de  la  conduite  du 
bureau,  embrassr.  leur  cause  avec  chaleur,  et  envoya  h.  Lon- 
dres une  dépêches  dans  laquelle  il  désapprouvait  la  régie  des 
terres  comme  nulle  sous  le  rapport  fiscal,  puisqu'elle  ne  produisait 
rien.  Il  reçut  en  1798  des  instructions  fort  amples  pour  remédier 
au  mal  qu'il  avait  signalé,  et  qui  déplurent  extrêmement  au 
bureau  des  terres.  De  là  vint  la  division  qui  se  mit  entre  ce 
bureau  et  le  gouverneur,  puis  entre  le  gouverneur  et  le  conseil 
exécutif,  l'âme  de  l'oligarchie.  Le  conseil  se  crut  obligé  de 
soutenir  en  cette  circonstance  un  département  formé  de  ses  prin- 
cipaux membres.    Ignorant  l'existence  de  la  dépêche  du  gou- 

•  Correspondance  monuscrite  du  conseiller  Finliiy,  etc. 
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vomenr,  I!  se  tint  pour  offenfi^  par  son  8l»«nce  ;  W  fut  d'ulmrd 
froid  envers  lui,  ot  ensuite  il  lui  fit  une  opposition  ouverte  et  redou- 
table sous  la  direction  de  son  pri^sident,  M.  Osgoode,  <iue  l'un 
disait  fils  naturel  de  George  II,  et  qui  avait  des  talents,  et  vg  qui 
^^tait  mieux  dans  la  circonstance,  des  an)is  puissants  à  la  t  ur. 
Animé  par  ses  inspirations,  le  conseil  refusa  do  publier  les  nou- 
velles instructions,  et  adressa  deux  pétitions  au  duc  de  l'orlland, 
ministre  des  colonies,  l'une  en  1798  et  l'autre  l'ann^-e  suivante, 
pour  se  plaindre  de  la  conduite  de  l'rescolt.*  Afin  d'éviter  les 
conséquences  do  cette  division,  TAngleterro  crut  devoir  rappe- 
ler le  gouverneur.  Le  juge  Osgoode  demanda  aussi  la  permis- 
sion de  résigner  sa  charge,  et  le  roi  la  lui  accorda.  Peu  do 
temps  apr^^  il  quitta  le  Canada.  Cette  querelle  fit  peu  do  sen- 
sation, parce  que  le  public  n'en  connaissait  i)a8  bien  le  sujet  ni 
les  motifs.  En  outre,  quoique  le  gouverneur  fût  oo  difficulté 
avec  les  principaux  fonctionnaires,  il  n'avait  point  cherché  d'ap- 
pui dans  le  peuple.  Au  contraire,  il  se  montrait  fort  hostile  h 
son  égard,  et  soit  mauvaise  interprétation  donnée  à  ses  instruc- 
tions, soit  toute  autre  raison,  il  accueillit  très-mal  les  catholiques, 
lorsqu'ils  lui  demandèrent  l'érection  de  nouvelles  paroisses  pour 
répondre  h  l'augmentation  de  leurs  établissements,  qui  se  for- 
maient de  proche  en  proche  tout  autour  de  la  partie  habitée  du 
pays.  Ni  les  réclamations  du  peuple,  ni  celles  du  clergé,  ni 
môme  celles  de  l'assemblée  ne  purent  le  faire  revenir  du  refus 
qu'il  avait  donné  h  ce  sujet  contrairement  à  l'ordonnance  de 
1791.  Il  fallut  que  les  catholiques  recourussent  au  régime  in- 
suffisant des  missions,  comme  aux  premiers  jours  de  la  colonie. 

Le  peuple  vit  donc  la  retraite  de  Prescott  avec  plaisir.  Sir 
Robert-Bhoro  Milnes,  qui  fut  peu  de  temps  après  nommé  ba- 
ronnet, prit  en  1799  les  rênes  do  l'administration  en  qualité  de 
lieutenant-gouverneur.  Ed  ouvrant  les  chambres  il  remercia  le 
Canada  des  témoignages  do  fidélité  qu'il  avait  donnés  au  roi,  et 
de  la  pmrt  qu'il  avait  prise  à  la  cause  des  sociétés  civilisées  en 
souscrivant  des  sommes  considérables  pour  le  soutien  de  la 
guerre  contre  la  révolution  française. 

Cependant  l'esprit  de  dissensions  qu'on  avait  vu  éclater  cLtro  le 
gouverneur  et  son  conseil,  allait  s'étendre  jusqu'aux  chambres. 

*  Ces  pétitions  étaient  signées,  W.  Osgoode,  J.  Québec,  Hugh  Fiuluy, 
Francis  Baby,  Thomas  Dunn,  John  Young, 
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L'assemblée  montra  dans  cette  session  moins  de  calme  et  d'u- 
nanimité que  de  coutume.  La  question  des  biens  des  jésuites 
et  une  question  de  privilèges,  au  sujet  d'un  député  nommé  Bouc, 
condamné  pour  escroquerie  à  une  sentence  emportant  flétrissure, 
et  qu'elle  exclut  de  son  sein,  excitèrent  de  vifs  débats.  Bouo 
néanmoins  fut  réélu  deux  fois.  Il  fallut  que  le  parlement  le 
rendit  inéligible  par  une  loi  en  1802. 

La  question  des  biens  des  jésuites  était  d'une  bien  plus 
haute  importance.  Le  P.  Casot,  dernier  membre  de  cette  socié- 
té religieuse,  venait  de  mourir.  Sa  mort  ofiFrit  une  nouvelle  oc- 
casion de  réclamer  les  biens  de  son  ordre  pour  les  rendre  à  leur 
destination  primitive.  Lorsqu'un  député,  M.  Planté,  en  fit  la 
proposition,  M.  Young,  conseiller  exécutif,  annonça  qu'il  était 
chargé  de  déclarer  que  le  gouverneur  avait  donné  les  ordres  né- 
cessaires pour  en  faire  prendre  possession  au  nom  do  la  cou- 
ronne. La  proposition  de  M.  Planté  fut  néanmoins  adoptée  par 
une  majorité  de  17  voix.  Un  seul  Canadien  catholique  s'y  oppo- 
sa :  ce  fut  le  solliciteur  général  Toucher.  La  chambre  deman- 
da une  copie  des  titres  de  la  fondation  de  l'ordre.  Le  lieutenant- 
gouverneur  répondit  qu'il  la  lui  transmettrait  ;  il  ajouta  qu'il 
avait  agi  d'après  les  instructions  du  roi  et  ^>ria  la  chambre  de 
considérer  s'il  était  compatible  avec  le  respect  qu'elle  avait 
toujours  montré  pour  le  trône,  de  persister  dans  sa  demande. 

L'évêque  protestant  demandait  à  Milnes  d'établir  dans  les 
villes  et  dans  les  villages  les  plus  considérables  de  la  province, 
des  maîtres  d'école  pour  enseigner  aux  Canadiens-Français  la 
langue  anglaise  gratuitement,  et  l'écriture  avec  l'arithmétique  à 
un  prix  modéré.  Cette  proposition  fut  soumise  au  conseil  exé- 
cutif, qui  l'adopta.  Le  lieutenar  gouverneur  lui-même  appuy- 
ait le  projet.  Dans  sa  dépêche  au  duo  de  Portland,  du  5  avril 
1800,  il  suggérait  d'affecter  une  partie  des  terres  de  la  couronne 
et  ce  qui  restait  des  biens  des  jésuites  au  payement  des  dépenses 
de  l'éducation.  Il  ajoutait  qu'une  pareille  mesure  non-seule- 
ment augmenterait  la  popularité  du  gouvernement,  mais 
serait  très-avantageuse  sous  la  rapport  politique  et  moral  en 
favorisant  l'usage  de  la  langue  anglaise,  qui  avait  fait  si  peu  de 
progrès  parmi  les  Canadiens  qu'à  peine  un  ou  deux  députés  an- 
glais osaient  s'en  servir  dans  la  chambre,  certains  qu'ils  étaient 
de  n'être  pas  compris  par  la  grande  majorité  des  représentants. 
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Le  duo  de  Portland  l'approuva  et  demanda  an  rapport  du 
conseil  exécutif  sur  le  chiffre  des  terres  ou  des  revenus  qu'il 
faudrait  consacrer  au  soutien  des  écoles  destinées  à  répandre 
l'usage  de  la  langue  anglaise  en  Canada. 
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ADMINISTRATION  DE  SIR  JAMES  CRAia 

1801-1811. 

ÏHectîonB  de  1800. — Tiintitution  royale, — Principe  de  la  taxation. — La  na- 
tionalité canadienne. — Publication  du  Canadien. — AfFair  de  la  Cbe- 
Bapeake. — État  de  nos  relations  avec  les  Etats-Uni». — Premières  difficultés 
avec  cette  république. — Arrivée  de  sir  James  Oraig  en  Canada. — Procla- 
mation politique. — Ouverture  des  cbambres, — Projet  de  loi  pour  exclure 
les  juges  de  l'assemblée.  —M.  Bedard  et  quelques  aul  res  o^ciera  de  milice 
sont  cassés.— Ministère  responsable. — Dissolution  du  parlement. — Dis- 
cours insultant  de  Craig. — Les  idées  du  Canaditn  sur  la  constitution  et 

*■•  la  responsabilité  ministérielle. — Subsides. — Agent  à  Londres. — Exclusion 
des  juges  de  la  chambre. — Dissolution  subite  du  parlement. — Saisie  do 
Canadien  et  emprisonnement  de  MM.  Bedard,  Taschereau  et  Blanchet. — 
Proclamation  du  gouverneur. — Elections. — Craig  recommande  au  ministre 
d'abolir  la  constitution  ou  d'unir  les  deux  Canadas. — Il  envoie  son  secré- 
taire à  Londres;  réponse  du  ministre. — Ouverture  des  chambres. — Élar- 
gissement des  prisonniers. —  Aifaires  religieuses. — Entrevues  de  sir 
James  Craig  et  de  M.  Plessis  au  sujet  de  l'Eglise  catholique. — Nomina- 
tion des  curés  par  le  gouvernement — Fin  de  l'administration  de  Craig. 

De  1800  h,  1805  il  y  eut  un  inBtant  de  calme.  L'élection  de 
1800  porta  à  la  chambre  quatre  conseillers  exécutifs,  trois  juges 
et  trois  autres  officiers  du  gouvernement,  ou  le  cinquième  de 
la  représentation.  C'était  une  garantie  de  sa  Boumission. 
Aussi,  dès  que  la  législature  fut  réunie,  s'empressa-t-elle  de  re- 
nouveler la  loi  pour  la  sûreté  du  gouvernement  et  de  confirmer 
rétablissement  de  •'  l'Institution  royale,"  destinée  h  servir  de 
base,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  à  l'anglification  du  pays  par 
un  système  général  d'instruction  publique  en  langue  anglaise. 
Cette  loi  mit  l'enseignement  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif, 
Le  gouverneur  nomma  les  syndics  et  le  président  qui  devaient 
diriger,  sous  sor  veto,  cette  importante  administration  ;  il  dési- 
gna les  paroisses  où  l'on  ouvrirait  des  écoles  et  choisit  les  insti- 
tuteurs. Le  conseil  exécutif  fit  agréer  par  l'Angleterre  le  pro- 
jet de  doter  en  terres  les  collèges  qu'on  se  proposait  d'établir 
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pour  pa,rvoniv  phis  rapidement  au  but  qu'on  avait  en  vue.  Le 
roi  donnai  en  1803,  son  assentiment  h  la  dotation  de  deux  collè- 
ges, l'un  à  Québec  et  l'autre  h,  Montréal. 

L'évêq,\ie  protestant,  qui  était,  comme  nous  l'ayons  vu  dans  lo 
dernier  chapitre,  le  premier  auteur  du  système,  fut  appelé  îi  la 
présidence  de  l'iostitutiou.  Cette  nomination  l'étouffa  dos 
son  début,  malgré  l'argent  qu'on  vota  pendant  plusieurs  an- 
nées pour  la  maintenir.  Les  Canadiens,  qui  ne  voulaient  ab- 
jurer ni  leur  langue,  ni  leurs  autels,  finirent  par  la  repousser  h 
l'unanimité  ;  et  elle  ne  servit  pendant  un  quart  de  siècle  qu'à, 
mettre  obstacle  h  une  autre  plu3  conforme  à  leurs  vœux. 

Malgré  l'activité  que  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre donna,  en  1801,  au  commerce  et  surtout  à  la  construction 
des  navires,  qui  commençait  à  devenir  une  branche  importante 
do  l'industrie  canadienne,  plusieurs  siujets  fournirent  matière 
à  des  discussions  parmi  les  hommes  avancés  des  parti»  politi- 
ques. L'usurpation  des  biens  des  jésuites,  les  obstacles  mis  à 
l'octroi  des  terres  et  à  Vétablissemont  légal  de  nouvelles  pa- 
roisses, la  composition  du  conseil  législatif,  de  plua  en  plus  hos- 
tile aux  Canadiens,  l'exclusion  systématique  de  ceux-ci  des 
charges  publiques,  le  désir  d'asseoir  la  taxe  sur  la  propriété 
foncière  et  conséquemment  sur  l'agriculture,  toutes  ces  quesitions 
furent  agitées,  et,  suivant  le  degré  de  méfiance  ou  de  jalousie, 
de  crainte  ou  d'espoir,  qui  régnait,  elles  donnèrent  plus  ou  moins 
d'énergie  à  l'opinion  publique,  qui  commençait  à  se  former  et 
qui  devait  se  manifester  bientôt  dans  la  législature  et  dans  le 
pays. 

Le  gouverneur  lui-même  n'avait  pas  une  pleine  confiance 
dans  les  Canadiens.  Sir  Robert-Shore  Milnes,  qui  ne  cachait 
pas  sa  pensée  h  cet  égard,  s'était  plaint  au  ministre,  le  duc  de 
Portland,  de  l'indépendance  absolue  des  habitants  vis-à-vis  de 
leurs  seigueurs,  et  du  clergé  catholique  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment ;  il  lui  avait  écrit  aussi  touchant  la  nécessité  de  renvoyer 
la  milice,  parce  qu'il  n'était  pas  à  propos  de  la  discipliner,  vu 
que  le  Canada  était  un  pays  de  conquête.  Ce  qui  engagea  le 
ministre  à  lui  répondre,*  que  l'indépendance  des  habitants  vis- 
à-vis  de  leurs  seigneurs  était  certainement  regrettable,  mais 
que,  comme  cela  était  dû  aux  lois  et  aux  coutumes,  c'était  un 
*  Dépêche  du  6  janvier  1801. 
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mal  probablement  sans  remède.  Quant  h.  l'indépendance  do 
clergé  catholique  h.  l'égard  du  gouvernement,  il  remarqua  qu'il 
ignorait  la  raison  pour  laquelle  les  instructions  royales  n'avaient 
pas  été  suivies,  savoir  :  "  que  personne  ne  pourrait  entrer  dans 
les  ordres  sacrés  ou  avoir  le  soin  des  âmes  sans  en  avoir  obtenu 
d'abord  la  permission  du  gouverneur  ;"  et  que  relativement  à 
la  milice,  les  lois  de  1794  et  de  1796  étaient  certainement  dé- 
fectueuses, et  qu'elles  pouvaient  être  amendées  de  manière  à 
donner  plus  d'influence  au  gouvernement  sur  les  miliciens. 

Pendant  que  le  pouvoir  exécutif  organisait  un  système  d'éco- 
les anglaises,  il  s'occupait  auss^  de  l'établissement  de  paroisses 
protestantes,  dans  la  vue  de  remplacer  par  elles  dans  la  suite 
les  paroisses  catholiques.  Le  lieutenant-gouverneur  et  le  mi- 
nistre des  colonies  étaient  en  correspondance  à  ce  sujet,  sur  le- 
quel le  procureur  général  Sewell  avait  été  chargé  de  faire  rap- 
port. M.  Ryland  recommandait,  en  1804,  de  ne  laisser  h  personne 
le  soin  des  âmes,  sans  une  licence  du  gouverneur  ;  de  faire 
observer  les  instructions  royales,  afin  d'établir  la  supré- 
matie de  la  couronne  et  d'abolir  l'autorité  du  pape.  Dès 
lors  le  pays  deviendrait  protestant.  Il  voulait  qu'on  s'emparât 
des  biens  du  séminaire  et  de  quelques  autres  institutions  reli- 
gieuses ;  que  le  roi  nommât  un  surintendant  et  un  député  surin- 
tendant de  rÉglise  romaine.  Telles  étaient  les  opinions  de  l'un 
des  hommes  influents  du  gouvernement.t  Ryland,  qui  a  été  le 
secrétaire  confidentiel  de  tous  les  gouverneurs  du  Canada  depuis 
lord  Dorchester  jusqu'à  sir  George  Prévost,  et  ensuite  secré- 
taire du  conseil  >xécutif  et  membre  du  conseil  législatif,  était 
venu  jeune  à  Québec.  Il  fut  jusqu'5.  sa  mort  l'ennemi  implaca- 
ble des  Canadiens  et  des  catholiques. 

A  l'expiration  du  parlement,  une  nouvelle  élection  eut  lieu 
en  1804,  laquelle  changea  peu  la  nature  des  partis.  Mais  il  ne 
fallait  qu'une  occasion  pour  que  la  lutte  recommençât.  Une 
question,  en  apparence  peu  importante,  souleva  dans  la  session 
de  1805  des  débats  sur  le  principe  de  la  taxation.  Il  s'agissait 
de  bâtir  des  prisons.    La  chambre  imposa  une  taxe  sur  les  mar- 

•j-  •<  We  bave  been  mad  cnougb  to  allow  a  company  of  frencb  rosoals  to 
deprive  us  for  the  moment  of  the  means  of  accompliahing  ail  tbie  ;  but  one 
prudent,  decisire  step  might  reotify  this  abaurdity."  Extraot  of  a  letter 
dated  22d.  deoember  1804,  respecting  the  Churcb  establishment  in  Lower- 
Uanada.— Chrietie,  Vol.  VI. 
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chandlsea  pour  subvenir  h  cette  dépense,  malgré  les  efforts  do 
la  minorité,  composée  en  partie  de  marchands  et  qui  voulait  une 
taxe  foncière.  Cette  minorité  soutenait  que  c'était  faire  tort  au 
commerce  que  de  lui  faire  payer  les  dépenses  publiques,  et  que 
l'on  devait  adopter  un  principe  différent,  si  l'on  voulait  favoriser  le 
développement  du  pays.  On  lui  répondit  que,  quel  que  fût  U-  sys- 
tème adopté,  la  taxe  était  payée  par  le  consommateur,  et  qu'im- 
poser l'agriculture  dans  un  pays  nouveau,  où  l'on  devait  favoriser 
partons  les  moyens  ce  premier  des  arts,  c'était  porter  atteinte 
h.  la  prospérité  publique  et  au  commerce  lui-même. 

Une  fois  le  combat  engagé,  il  ne  manqua  pas  de  sujets  pour 
le  nourrir,  malgré  la  réserve  que  l'on  gardait  encore.  Le  refus 
d'augmenter  le  salaire  du  traducteur  français  blessa  vivement 
la  chambre.  Elle  regarda  cet  acte  comme  une  marque  des 
mauvaises  dispositions  du  pouvoir  contre  la  langue  des  Cana- 
diens ;  car  la  question  d'argent  en  elle-même  ne  méritait  pas 
qu'on  détruisît  la  bonne  entente  qui  subsistait  encore.  Elle 
venait  de  nommer  un  comité  pour  qu'il  s'occupât  do  cette  ques- 
tion, lorsque  le  parlement  fut  prorogé. 

Sir  Robert  Milnes  passa  en  Europe.  Il  laissa  le  pouvoir  entre 
les  mains  du  plus  ancien  conseiller  exécutif,  M.  Dunn,  qui 
convoqua  les  chambres  pour  le  commencement  de  1806.  L'hu- 
meur que  les  représentants  avaient  montrée  vers  la  fin  delà  ses- 
sion, ne  s'était  pas  calmée  dans  l'intervalle.  Ils  voulurent  sévir 
contre  les  journaux  qui  avaient  critiqué  leur  vote  au  sujet  de 
l'impôt,  et  décrétèrent  de  prise  de  corps  l'éditeur  de  la  Gazette 
de  Montréal.  Celui  du  Mercury,  journal  établi  à  Québec 
l'année  précédente,  voulut  prendre  sa  défense,  et  n'échappa  à 
hi prison  qu'en  reconnaissant  sa  faute.  Aucune  de  ces  infractions 
de  privilèges  ne  méritait  le  châtiment  qu'elles  avaient  provoqué, 
et  qui  portait  atteinte  à  la  sauvegarde  des  droits  populaires, 
comme  à  l'indépendance  de  la  chambre  elle-même,  en  portant 
atteinte  à  la  liberté  de  la  presse.  h 

Cependant  le  parti  mercantile,  qui  connaissait  l'influence  con- 
sidérable qu'il  avait  exercé  de  tout  temps  sur  la  létropole, 
pria  le  roi  de  désavouer  la  loi  des  prisons.  La  chambre  résolut 
aussitôt,  sur  la  proposition  de  M.  Bedard,  de  prier  Sa  Majesté 
do  la  maintenir  ;  et  elle  transmit  à  Londres  un  mémoire  où  elle 
expliquait  ses  motifs.    "  Elle  considère  qu'il  n'y  a  aucun  parai- 
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lèle  h,  faire  cuire  les  anciens  pays  de  l'Europo  et  le  Canada,  quant 
à  la  convenance  de  taxer  les  terres.  Dans  la  mère  patrie  et  les 
pays  où  l'agriculture  a  rendu  les  terres  à  peu  près  d'égale  va- 
leur, une  taxe  territoriale  pèae  également  sur  toutes  ;  mais  en 
Ciinada,  où  l'agriculture  laisse  tant  d'inégalité,  une  taxe  par  ar- 
pent, comme  celle  qui  est  proposée,  serait  inégale  et  sans  propor- 
tion, cai  ?elui  dont  le  fonds  no  vaut  que  six  deniers  l'arpent, 
payerait  autart  que  celui  dont  le  fonds  vaut  soixante  livres  l'ar- 
pent. La  ta'.e  pèserait  conséquemment  plus  sur  ceux  qui  com- 
mencent h,  défricher  que  sur  les  autres,  et  par  là  les  nouveaux 
calons  seraient  chargés  de  la  plus  forte  partie  du  fardeau,  tan- 
dis qu'ils  ne  doivent  recevoir  que  des  encouragements. 

"  Une  taxe  sur  la.  valeur  estimée  de  chaque  terre  est  pareil- 
lement impraticable.  Les  frais  d'estimation  et  de  perception 
seraient  plus  à  charge  que  la  taxe  môme. 

Du  reste  une  taxe  foncière  serait  injuste,  en  ce  que  les  habi- 
tants des  villes,  dont  les  richesses  sont  en  effets  mobiliers,  en  se-^ 
raient  exempts. 

"  L'assemblée  considère  qu'un  impôt  sur  le  conimerce  en 
général  et  surtout  sur  les  articles  taxés  par  la  loi  en  particulier, 
sera  moins  senti  et  plus  également  réparti  ;  que  le  consomma- 
teur paye  en  dernier  lieu  ;  que  bien  qu'il  ait  été  objecté  que 
les  marchands  sont  ici  dans  des  circonstances  plus  désavan- 
tageuses qu'ailleurs,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  facilité  de  ré- 
exporter leurs  marchandises,  cette  circonstance,  au  lieu  d'être 
désavantageuse  est  favorable,  parce  qu'elle  leur  permet  de 
régler  le  commerce  et  de  faire  payer  l'impôt  par  le  consomma- 
teur, vu  qu'ils  ne  sont  en  concurrence  qu'avec  des  marchands 
qui  payent  les  mômes  droits  qu'eux." 

En  vain  le  parti  de  l'opposition,  dirigé  par  M.  Richardson, 
avait-il  voulu  faire  tomber  la  proposition  par  un  amendement, 
elle  avait  été  adoptée  par  une  majorité  de  plus  des  deux  tiers. 
Ainsi  fut  confirmée,  après  de  longs  débats,  la  décision  adoptée 
précédemment  sur  la  grande  question  du  principe  de  l'impôt, 
principe  qui  n'a  pas  cessé  depuis  de  servir  de  base  au  système 
financier  du  pays.  Elle  le  fut  conformément  à  l'intérêt  de  ces 
nouvex'js  contrées,  dont  le  premier  besoin  est  de  changer  les 
immenses  forêts  qui  les  couvrent  en  champs  fertiles  et  bien  cul- 
tivés.    La  loi  fut  sanctionnée  par  le  gouverneur. 
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Lft  discussion  de  cette  question  augmenta  encore  l 'aigreur 
des  esprits.  Le  chef  du  gouvernement  lui-même  ne  put  échap- 
per à  cette  influence  funeste.  La  contestation  prit,  comme  de  cou- 
tume, une  teinte  de  jalousie  nationale.  Le  paVti  mercantile,  no 
pouvant  se  contenir  après  l'échec  qu'il  venait  d'éprouver,  éle- 
va de  nouveau  la  voix  xrontre  l'origine  étrangère  de  ses  adver- 
saires, et  essaya  de  ramener  là  discussion  sut*  le  terrain  de  la  na- 
tionalité. '•  Cette  province,  disait  le  Mercury,  est  déjà  trop 
française  pour  une  colonie  anglaise. ....  Que  nous  soyons  en 
guerre  ou  en  paix,  il  est  absolument  nécesfwire  t[ue  nous  fassions 
tous  nos  efiforts,  par  tous  les  moyens  avouables,  pour  nous  op- 
poser à  l'accroissement  des  Français  et  de  teur  influehce  .... 
Après  une  possession  de  quarante-sept  ansj  il  est  juste  que  la 
province  devienne  anglaise."  O'e  cri,  jeté  pat  leis  hommes  les 
plus  violents  du  parti,  ihais  qui  fut  désavoué  par  les  hommes 
modérés,  était  inspiré  surtout  piar  le  bruit  iqui  courait,  que  les 
Canadiens  iallàient  établir  un  journal  dans  leur  langue,  pour  dé- 
fendi'e  leurs  droits  politiques  et  revendiquer  en  leur  faveur  tous 
les  avantagea  de  la  constitution. 

Malgré  ces  hostilités,  le  Cakadieii  parut  dans  le  mois  de 
liOvembriB  1806.  *'  Il  y  a  déjà  longtemps,  disait  son  p^ros" 
pcctfis,  que  des  personnes  qui  aiment  leur  paya  et  leur  gou- 
vernement, regrettent  que  le  rare  trésor  que  nous  possédons 
dans  notre  constitutioh,  demeure  si  longtemps  caché,  la  liberté 
de  la  presse. ...  Ce  droit  qu'a  un  peuple  anglais,  d'exprîiher  li- 
bl-^tttent  ses  sentiments  sur  tons  les  aîjtes  publics  de  son  gou- 
rôrnethérit,  est  ce  qui  en  fait  le  principal  ressort. . . .  C'est  cette 
liberté  qui  rend  la  bonstittition  anglaise  si  propre  à  faire  lé  bon- 
heur des  peuples  qui  sont  sous  sa  protection.  Tous  les  gouver- 
nements doivent  iavoir  ce  but,  et  tous  désireraient  peut-être 
l'obtehir  j  mais  tous  ia'en  n'ont  pas  les  moyens.  Le  defrpote  ne 
cohraît  le  peuple  que  pat  le  portrait  que  lui  en  font  les  courti- 
sans, et  n'a  d'autres  cotiseillèfs  qu'eux.  Sôus  Ift  constitution 
d'Augleterï'e,  le  peuple  a  le  droit  de  se  faire  connaître  lui-même 
par  le  trioyëh  de  la  pf èâse  ;  et  par  l'eXpi-ession  libre  de  ses  sen  • 
timeiits,  toute  la  nation  devletit^  pour  ainsi  dire,  le  conseiller  pri- 
vé du  gouvei-nettietit. 

"  Le  gouvernement  despetique,  toujours  mal  informé,  est  sanë 
cessé  exposé  à  heulrter  lés  sentimetits  et  les  intérêts  du  peuple» 
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quMI  ne  connaît  pas,  et  h,  lui  faire,  sans  le  vouloir,  des  maux  et 
dos  violences  dont  il  ne  s'aperçoit  qu'après  qu'il  n'est  plus 
temps  d'y  remédier  :  de  là  vient  que  ces  gouvernements  sont 
sujets  àr  de  si  terribles  révolutions.  Sous  la  constitution 
anglaise,  où  rien  n'est  caché,  où  aucune  contrainte  n'empêche  le 
peuple  de  dire  librement  ce  qu'il  pense,  et  où  le  peuple  pen- 
se, pour  ainsi  dire,  tout  haut,  il  est  impossible  que  de  pareils  in- 
convénients puissent  avoir  lieu  :  et  c'est  là  ce  qui  fait  la  force 
étonnante  de  cette  constitution,  qui  n'a  reçu  aucune  atteinte, 
quand  toutes  celles  de  l'Europe  ont  é<é  bouleversées  les  unes 
après  les  autres. 

'*  Les  Canadiens,  comme  les  plus  nouveaux  sujets  de  l'empire, 
ont  surtout  intérêt  à  n'être  pas  mal  représentés. 

"  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'on  les  a  vus  en  butte  à  de 
noires  insinuations,  dans  un  papier  publié  en  anglais,  sans  avoir 
la  liberté  de  répondre.  Ils  ont  intérêt  de  dissiper  les  préjugés  ; 
ils  ont  iutérêt  surtout  d'effacer  les  mauvaises  impressions  que  les 
coups  secrets  de  la  malignité  pourraient  laisser  dans  l'esprit  de 
l'Angleterre  et  du  roi  lui-môme.  On  leur  a  fait  un  crime  de  se 
servir  de  leur  langue  maternelle  pour  exprimer  leurs  sentiments 
et  se  faire  rendre  justice  ;  mais  les  accusations  n'épouvantent 
que  les  coupables  :  l'expression  sincère  de  la  loyauté  est  loyale 
dans  toutes  les  langues." 

Ce  journal  marqua  l'ère  do  la  liberté  de  la  presse  en  Canada. 
Avant  lui  aucune  feuille  n'avait  encore  osé  discuter  les  questions 
politiques,  comme  on  le  faisait  dans  la  métropole.  La  polémique 
que  souleva  le  Canadien  fut  d'abord  conduite  presque  entièrement 
sous  forme  de  correspondances  anonymes.  Il  donna  cependant 
un  grand  élan  aux  idées  constitutionnelles,  et  à  ce  titre  son  nom 
mérite  d'être  placé  à  la  tête  de  l'histoire  de  la  presse  du  pays. 

L'état  de  nos  relations  avec  nos  voisins  commençait  alors  à 
attirer  l'attention  publique  d'un  autre  côté.  Les  guerres  ter- 
ribles occasionnées  en  Europe  par  la  révolution  française,  avaient 
excité  de  vives  sympathies  dans  la  république  américaine  en 
faveur  dd  la  France.  Les  États-Unis  avaient  vu  avec  mécon- 
tentement l'une  des  nations  les  plus  libres  de  l'Europe,  se  liguer 
avec  les  despotes  les  plus  absolus,  contre  la  liberté  qui  avait 
tant  de  peine  à  naître  et  à  se  répandre  dans  l'ancien  monde  ;  et 
le  gouvernement  de  Washington  faisait  tous  ses  efforts  pour 
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suspendre  parmi  les  citoyens  do  la  république,  l'expression  do 

sentiments  qui  eussent  amené  une  guerre  avec  l'Angleterre,  et 
conséquemnient  une  lutte  sur  mer,  où  sa  marine  n'était  pas  en 
état  de  lutter  avec  la  moindre  chance  do  succès.  Mais  ces  ef- 
forts du  pouvoir  exécutif,  toujours  faible  aux  États-Unis,  avaient 
peu  do  8UCCÔ8.  Depuis  quelque  temps  les  rapports  eniro  les 
deux  nations  avaient  perdu  de  cette  cordialité  que  l'on  essayait 
de  conserver  encore,  et  qui  allait  disparaître  plus  tard  avec  le 
parti  wbig  de  l'Union. 

La  révolution  française  et  les  guerres  qui  en  avaient  été  la 
suite,  avaient  dni  par  la  destruction  de  toutes  les  marines  des  na- 
tions continentales,  incapables  de  lutter  à  la  fois  sur  les  deux 
éléments,  i  Angleterre  était  restée  seule  maîtresse  des  mers,  et 
voulait  en  retirer  tous  les  avantages.  Les  États-Unis  au  con- 
traire prétendaient,  à  la  faveur  de  leur  neutralité,  commercer 
librement  avec  les  différentes  nations  belligérantes.  Sans  tenir 
compte  des  prétentions  do  la  nation  nouvelle,  l'Angleterre  décla- 
ra, en  1806,  les  côtes  d'une  partie  du  continent  européen,  depuis 
Brest  jusqu'à  l'Elbe,  en  état  de  blocus,  et  captura  une  foule  de 
navires  américains  qui  s'y  rendaient.  Napoléon  en  fit  autant  do 
son  côté,  et  déclara  les  côtes  de  l'Angleterre  bloquées  par  repré- 
sailles. Celle-ci,  pour  surenchérir,  prohiba  l'année  suivante 
tout  commerce  avec  la  France.  Ces  mesures  extraordinaires 
violaient  les  lois  des  nations  et  les  droits  des  neutres.  Elles 
causèrent  une  vive  irritation  dans  les  États-Unis,  où  les  mar- 
chands demandèrent  h  grands  cris  la  protection  de  leur  gouver- 
nement. Dans  le  même  temps  l'Angleterre  introduisit  dans 
son  code  maritime,  le  droit  de  visite,  c'est-à-dire  le  droit  de 
rechercher  et  de  prendre  tous  ceux  de  ses  matelots  qu'elle 
trouverait  sur  les  bâtiments  étrangers.  Ce  droit  était  dirigé 
contre  les  États-Unis,  qui  employaient  beaucoup  de  matelots 
anglais.  Un  vaisseau  anglais  attaqua  la  frégate  américaine  la 
Chesapeake,  tua  et  blessa  plusieurs  hommes  de  son  ^«ju  f  ^.ge 
et  en  emmena  quatre,  qu'il  réclamait  comme  dése"  '  Le 
gouvernement  des  États-Unis  ferma  aussitô*^^  ses  porte  .*  vais- 
seaux de  guerre  de  l'Angleterre,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  donné  sa- 
tisfaction pour  l'insulte  faîte  au  drapeau  de  la  confédération,  et 
des  garanties  contre  toute  aggression  future.  Ces  actes  furent 
suivis,  d'une  part,  de  la  fameuse  ordonnance  du  gouvernement 
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britannique,  qui  défendit  tout  conimeroo  avec  la  Franco  et  ses 
uliië»,  et  de  l'autrr,  du  décret  de  Milan,  proniul^'ué  par  Napo- 
léon, qui  prohiba  tout  commerce  avec  l'Angleterre  et  ses  colo- 
nies. Les  f""*aU-Unis,  dans  le  but  de  se  protéger,  mirent  de  leur 
côté,  un  om^  i,  qu'ils  révoquèrent  cependant  l'année  suivante, 
parce  qu'il  fa  o  plus  de  mal  à  leur  commerce  qu'à  celui  des 
autres  nationt.  ;  mais  ils  interdirent  tout  trafic  avec  la  France  et 
avec  l'Angleterre,  jusqu'à  ce  que  ces  deux  nations  eussent  don- 
né satisfaction  pour  les  griefs  dont  ils  se  plaignaient.  En  même 
temps,  ils  prirent  des  mesures  pour  mettre  lo  pays  en  état  do 
défense  et  se  préparer  h  la  guerre. 

Tels  sont  les  événements  qui  se  passèrent  entre  la  république 
du  Nouveau-Monde  et  l'Angleterre  entre  180G  et  1809;  et,  dans 
la  prévision  d'une  guerre,  la  première  portait  déjà  les  yeux  sur 
le  Canada. 

La  conduite  du  parti  anglais  dans  cette  province  devait  aug- 
menter plutôt  que  diminuer  l'espoir  des  Américains.  Il  conti- 
nuait à  faire  tout  ce  qu'il  fallait  pour  irriter  la  population  fran- 
çaise. 

L'évêque  de  Québec,  M.  Denaut,  venait  de  mourir,  (1806): 
M.  Plessis,  (jui  était  son  coadjuteur  depuis  1797,  et  évoque  de 
Canathe  en  Palestine,  en  vertu  d'une  bulle  de  Pie  VU,  depuis 
1800,*  fut  choisi  pour  monter  sur  le  siège  épiscopal.  Le  pro- 
cureur général  et  M.  Ryland  employèrent  toute  leur  influence 
pour  empêcher  le  président  du  gouvernement,  M.  Dunn,  de  re- 
connaître le  nouveau  prélat  et  de  recevoir  son  serment  de  fidé- 
lité. Ryland  écrivit,  "  qu'il  avait  du  mépris  et  de  la  haine  pour 
la  religion  catholique,  parce  qu'elle  avilissait  et  abrutissait 
l'esprit  humain,  et  qu'elle  était  une  malédiction  pour  tous  les 
pays  où  elle  existait."  Ce  fut  en  vain.  Dunn  reconnut  le  pré- 
lat, qui  prêta  serment  en  plein  conseil  au  grand  mécontentement 
des  protestants.! 

Plus  tarfl  l'évêque  protestant,  étant  à  Londres,  se  plai- 
gnit au  ministre  que  l'évêque  catholique  prenait  le  titre  d'évêque 
de  Québec  ;  il  voulut  résigner.  Le  ministre,  lord  Castlereagh, 
répondit  que  l'évêque  catholique  n'était  pas  étranger,  que  son 

•  Il  fut  sacré  évêque  à  Québec  le  25  janvier  1801. 
f  Lettres  de  Rylaod  à  l'évêqiie  protestant  de  Québec,  du  26,  2*7  jaoTier, 
el  du  3  février  1806. 
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clorgo  no  Tintait  pas  non  plus,  et  qno  l'un  el,  rnutre  pouvaient 
Jouir  de  toufl  les  avantages  et  do  tous  les  droits  qui  apparte- 
naient aux  catholiques. 

Depuis  quelque  temps  le  hruit  se  répandait  que  les  Canadiens 
n'attendaient  que  l'apparition  du  drapeau  américain  pour  so 
lever  en  masse  et  livrer  le  pays  h  la  confédération.  Cette 
croyance,  généralement  répandue,  prenait  sa  source  dans  la  po- 
litique de  leurs  ennemis,  qui,  pour  exciter  les  soupçons  de  la  mé- 
tropole, les  représentaient  sans  cesse  comme  des  rebelles.  Les 
Américains,  qui  voulaient  bannir  toute  domination  européenne 
du  Nouveau-Monde,  s'empressaient  d'accueillir  ces  rumeurs  et 
de  les  répandre  dans  le  public  par  la  voie  do  leurs  journaux. 

Pour  les  détromper,  M.  Dunn  fit  faire  une  grande  démonstra- 
tion militaire.  Dans  l'été  de  1807,  il  ordonna  à  un  cinquième 
des  miliciens  de  so  tenir  prêt  h.  marcher  au  premier  signal  ;  l'é- 
vêque,  M.  Plessis,  adressa  un  mandement  à  tous  les  catholi- 
ques. Le  tirage  au  sort  et  l'instruction  de  ceux  qui  furent  ap- 
pelés au  service,  ae  firent  avec  une  émulation  et  une  prompti- 
tude qui  donnèrent  un  éclatant  démenti  à  toutes  les  insinuatioDS 
répandues  pour  rendre  les  Canadiens  suspects. 

Les  fortifications  de  Québec  furent  augmentées  et  armées  par 
les  soins  du  colonel  Brock,  qui  commandait  la  garnison.  Mais 
la  guerre  ne  devait  pas  éclater  encore.  Les  États-Unis  n'é- 
taient pas  en  mesure  d'entrer  en  lice  avec  une  puissance  maî- 
tresse des  mers  et  qui  possédait  des  troupes  de  terre  supérieures 
en  nombre  et  par  la  discipline  à  celles  de  la  république.  La 
diplomatie  s'empara  des  diiférends  élevés  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

C'est  alors  qu'arriva  en  Canada  le  nouveau  gouverneur,  sir 
James  Graig,  officier  de  quelque  réputation,  mais  administrateur 
fantasque  et  borné,  qui  déploya  un  grand  étalage  militaire  et 
parla  au  peuple  comme  il  eût  parlé  à  des  recrues  soumises  au 
martinet.  Dans  son  ordre  général  du  24  novembre,  après  avoir 
exprimé  sa  satisfaction  du  zèle  que  la  milice  montrait  pour 
la  défense  du  pays,  il  dit  qu'il  avait  vu  avec  inquiétude  les  actes 
do  grave  insubordination  qui  s'étaient  commis  dans  la  paroisse 
de  l'Assomption  ;  il  exhorta  tout  le  monde  à  être  en  garde  contre 
les  artifices  de  la  trahison  et  les  discours  des  émissaires  répan- 
dus partout  pour  séduire  les  habitants.    <•  Ces  discours,  ajouta- 
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t-ll,  ont  .sans  tlonto  pou  il(<  poltlH  parmi  un  pouple  heureux,  qui 
('prouve  h  chaque  instant  la  protection  et  lofl  bionfaitH  da  gou- 
vernement ;  toutefois,  pour  prévenir  d'une  manière  plus  eflficace 
les  mauvais  effets  qui  peuvent  en  résulter,  principalement  parmi 
les  Jeunes  gens  et  les  ignorants,  J'engage  tous  les  miliciens  \ 
surveiller  attentivement  la  conduite  des  étrangers  qui  paraîtront 
au  milieu  d'eux  ;  et  chaque  fois  que  leur  conduite  et  leur  langa- 
ge seront  de  nature  h,  faire  soupçonner  leurs  intentions,  Ik  les 
conduire  devant  le  magistrat  ou  l'officier  do  milice." 

Cet  ordre  appuyait  d'une  manière  si  spéciale  sur  les  intrigues 
des  émissaires  américains  et  sur  les  défections  qu'elles  pouvaient 
causer  dans  les  rangs  de  la  milice,  qu'il  dut  faire  croire  an  loin 
que  le  pays  était  sur  un  volcan.  Rien  n'autorisait  un  appel 
aussi  solennel  h.  la  fidélité  des  habitants.  Les  troubles  signalés 
par  le  gouverneur  n'avaient  aucune  portée  politique,  et  devaient 
leur  origine  aux  causes  que  nous  connaissons  d«>Jà,  ou  à  des  que- 
relles locales,  auxquelles  les  agents  officieux  de  l'autorité  don- 
nèrent un  cavoctère  plus  grave  pour  faire  valoir  leurs  services  ; 
car  les  Canadiens  ne  furent  Jamais  plus  attachés  au  gouverne- 
ment qu'à  cette  époque.  Mais  sir  James  Graig  s'était  Jeté,  dès 
les  premiers  jours  de  son  administration,  dans  les  bras  do  leurs 
ennemis  les  plus  ardents  ;  et  il  no  vit  plus  rien  que  par  leurs 
yeux.  Il  crut  que  les  Canadiens,  surtout  leurs  chefs,  étaient 
hostiles  à  leurs  maîtres,  qu'ils  déguisaient  leurs  vues,  et.  qu'il 
no  fiillait  placer  en  eux  aucune  confiance.  Il  avait  pris  pour 
secrétaire  •  Ryland,  qui  avait  su  l'apprécier  en  le  voyant.  Co 
dernier  écrivait  à  l'évoque  protestant,  même  avant  que  le  nou- 
veau gouverneur  eût  prêté  serment  :  '•  Craig  est  l'homme  qu'il 
faut  nu  pays." 

En  ouvrant  le  parlement,  dans  le  mois  de  janvier  1808,  Craig 
parla  des  guerres  de  l'Europe  et  de  l'ambition  de  la  France. 
"  J'eusse  été  heureux,  dit-il,  do  vous  apporter  quelque  espoir 
fondé  du  retour  de  la  paix,  cette  base  la  plus  sûre  du  bien-être 
et  du  bonheur  du  peuple,  et  qui  est  la  fin  des  efforts  constants 
do  Sa  Majesté  ;  mais  tant  qu'un  ennemi  implacable  emploiera 
toutes  les  ressources  d'une  puissance  sans  exemple  jusqu'à  ce 
jour  ;  tant  que  cet  ennemi,  foulant  aux  pieds  les  principes  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  acharné  à  notre  ruine,  irrit'  du  désap- 

*  Craig  prêta  serment  comme  gouverneur  le  24  octobre  1807. 
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pnlntomont  (Vnno  ambition  sana  bomos,  qui  no  tond  h  rlon  njnln» 
qn'^  la  conquOto  du  mondo  ontlor,  verra  avoo  iino  nmrK'ti  pro- 
fonde, qu'il  no  choreho  point  h  dlsHimulor,  la  Renie  nation  du 
l'Europe  qui,  par  la  flagosse  de  son  gouvernement,  ses  ri«'ln'ss«'s, 
son  énergie,  ses  vertus  et  son  esprit  pul)lic,  a  été  capabi»»  d««  lui 
rési/iter,  ce  n'est  qu'avec  uno  prudente  défiance,  en  mettant  su 
confiance  dans  les  bienfaits  do  la  divine  Providence,  que  l'on 
peut  espérer  de  voir  la  fln  si  désirable  des  maux  de  la  guerre." 

Il  parla  ensuite  de  ce  qui  concernait  plus  particulièrement  le 
Canada.  Faisant  allusion  h  la  situation  des  affaires  avec  les 
États-Unis,  il  dit  qu'il  n'avait  rien  ^communi(luer  qui  pût  jetv; 
du  jour  sur  la  question  ;  mais  qu'il  espérait  que  la  sagesse  des 
deux  cabinets  préviendait  les  calamités  de  la  guerre  entre 
deux  peuples  qui  avaient  les  mômes  usages,  la  môme  lan- 
gue et  la  mémo  origine.  Il  ne  fallait  pas  pour  cela  cependant 
négliger  les  moyens  de  défense  :  il  mettait  sa  confiance  dans  la 
coopération  dos  habitants,  dans  la  loyauté  et  le  zMe  de  la  milice, 
qui  méritait  toute  son  approbation,  et  qui  lui  fournissait  la  plus 
forte  raison  d'espérer  que  si  lo  pays  était  attaqué,  il  serait  dé- 
fendu comme  on  devait  l'attendre  d'un  peuple  brave,  qui  combat 
pour  tout  ce  qui  lui  est  cher. 

Ce  langage  sur  l'attitude  de  la  milice  était  plus  prudent  quo 
l'ordre  général  et  n'exprimait  que  la  vérité.  La  réponse  de 
l'assemblée  dut  faire  croire  h.  l'Angleterre  qu'elle  pouvait  comp- 
ter sur  la  fidélité  des  Canadiens,  malgré  les  préjugés  et  les 
craintes  que  trahissaient  ces  appels. 

La  question  d'exclure  les  juges  et  les  Juifs  de  la  chambre,  h 
l'imitation  de  l'Angleterre,  occupa  une  grande  partie  des  séan- 
ces. Les  Juifs  furent  exclus  par  uno  résolution.  Quant  aux 
juges,  M.  Bourdages  présenta  une  loi  que  la  chambre  adopta, 
après  division  de  22  contre  2,  mais  qu'au  vif  mécontentement 
du  public,  rejeta  le  conseil,  qui  voyait  avec  une  joie  secrète,  lo 
refroidissement  ou  plutôt  la  disposition  hostile  qui  se  manifestait 
déjà  vers  la  fin  de  la  session  entre  le  gouverneur  et  l'assemblée. 

Depuis  quelque  temps  cette  disposition  devenait  plus  appa- 
rente h,  chaque  sujet  nouveau  qui  était  discuté,  et  l'entourage 
du  gouverneur,  aidé  des  fonctionnaires  qui  connaissaient  déjà 
le  caractère  de  leur  chef,  se  mit  à  exciter  ses  passions  avec 
toute  la  liberté  que  semblait  appeler  son  penchant.    On  s'en- 
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tendit  pour  accuser,  sur  tous  les  tons  et  en  toute  occurrence,  les 
Canadiens  do  conspiration.  De  cette  manière  on  parvint  bien- 
tôt à  s'emparer  de  l'esprit  irritable  de  Craig.  Les  fonctionnai- 
res savaient  qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  de  changer  le  caractère 
do  lu  représentation  ;  et,  pour  en  détruire  d'avance  l'influence, 
ils  employèrent  leur  arme  ordinaire,  la  calomnie.  Ils  dirigè- 
rent surtout  l'hostilité  de  Craig  contre  le  président  de  la  cham- 
bre, M.  ]*anet.  Ils  étaient  d'autant  plus  irrités  contre  lui  qu'il 
passait  pour  l'un  des  propriétaires  du  Canadien.  Ils  le  firent 
retrancher  de  la  liste  des  officiers  de  milice,  avec  MM.  Bedard, 
Taschereau,  Blanchet  et  Borgia.  "  Son  excellence  me  charge 
do  vous  informer,  dit  le  secrétaire  du  gouverneur  à  M.  Panet, 
qu'elle  a  dû  prendre  cette  mesure,  parce  qu'elle  ne  peut  mettre 
de  confiance  dans  les  services  d'un  homme  qu'elle  a  bonne  raison 
de  croire  l'un  des  propriétaires  d'une  publication  séditieuse  et 
diffamatoire,  qui  est  fort  répandue  dans  la  province,  et  qui  a 
spécialement  pour  mission  d'avilir  le  gouvernement,  de  mécon- 
tenter les  citoyens  et  de  créer  un  esprit  de  discorde  et  d'animo- 
sité  entre  les  deux  partis  qui  les  composent." 

A  peu  près  dans  le  même  temps  expirait  le  juge  on  chef 
Allcock,  qui  était  détesté  de  Ryland  et  probablement  des 
hommes  de  son  parti.  Le  gouverneur  le  remplaça  par  le  pro- 
cureur général  Sewell,  et  il  remplaça  celui-ci  par  un  jeune  avo- 
cat, M.  Bowen,  au  préjudice  du  solliciteur  général  Stuart,  qui 
s'était  attiré  les  mauvaises  grâces  du  gouverneur  et  qui  perdit 
même  sa  charge  pour  la  voir  donner  h.  un  avocat  qui  venait 
d'arriver  dans  le  pays,  M.  Uniaoke.  Ces  promotions  et  ces  des- 
titutions extraordinaires  firent  prévoir  des  orages.  Eyland,  qui 
n'était  déjà  que  l'écho  fidèle  du  gouverneur,  écrivait  en  1808 
que  la  chambre  d'ass3mblée  allait  être  bientôt  "  le  centre  de  la 
sédition  et  le  refuge  des  dém?j^ogues  les  plus  passionnés  de  la 
province.  Pour  remédier  à  ce  mal,  il  faudra  beaucoup  de  sa- 
gesse, unie  h,  une  influence  anglaise  prépondérante  dans  le  con- 
seil législatif  et  dans  le  conseil  exécutif." 

En  jetant  les  yeux  sur  le  conseil  législatif,  dont  il  voulait  se 
servir  contre  l'assemblée,  le  gouverneur  s'aperçut  qu'il  n'était 
plus  composé  que  do  douze  membres,  quoique  la  loi  en  exigeât 
quinze.    Il  s'empressa  d'écrire  à  lord  Castlereagh  pour  le  prier 
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de  combler  la  lacune  et  d'augmenter  par  là  les  forces  du  pou- 
voir. 

A  la  surprise  de  bien  du  monde  cependant,  le  gouverneur  ra- 
tifia la  réélection  de  M.  Panet  à  la  présidence  de  l'assemblée, 
lorsque  le  parlement  se  réunit  dans  le  mois  d'avril  1809,  après 
l'élection  générale  qui  avait  eu  lieu  l'année  précédente,  et  qui 
n'avait  point  changé  le  caractère  des  députés.  Il  parla  dans 
son  discours  de  l'état  des  relations  de  l'Angleterre  avec  les 
États-Unis  et  des  luttes  politiques  de  l'intérieur.  Il  dit  que  ce 
que  l'on  connaissait  de  la  conduite  du  gouvernement  américain, 
n'offrait  aucun  signe  de  dispositions  conciliatrices:  on  devait 
persévérer  dans  les  mesures  de  vigilance  et  de  précaution  qui 
avaient  été  jugées  nécessaires.  Il  espérait  que  les  chambres 
renouvelleraient  les  lois  passées  dans  cette  vue  durant  le  der- 
nier parlement  et  qui  allaient  expirer  avec  la  session  actuelle. 

En  parlant  ensuite  de  la,  politique  intérieure,  il  dit  que  les 
membres,  qui  venaient  de  toutes  les  parties  du  pays,  avaient  pu 
s'assurer  de  la  prospérité  dont  jouit  un  peuple  qui  n'est  soumis 
qu'aux  lois  portées  par  ses  propres  représentants.  Il  ajouta 
que  si  rharmonie  entre  les  différentes  races  qui  composaient  la 
population,  pouvait  être  détruite,  cette  discorde  serait  le  fruit 
d'injustes  soupçons,  de  jalousies  mal  fondées  de  part  et  d'autre, 
ou  de  conjectures  imaginaires  contre  le  gouvernement. 

M.  Bourdages  demanda  que  l'assemblée,  dans  sa  réponse  à 
ce  discours,  exprimât  clairement  l'opinion  des  membres  sur  les 
influences  pernicieuses  qui  circonvenaient  le  pouvoir  exécutif. 
Dans  les  débats  qui  suivirent,  les  chefs  canadiens  laissèrent 
voir  leur  pensée  entière,  mais  n'insistèrent  pas  pour  la  faire 
adopter.  Il  fut  observé  que  M.  Bourdages,  dans  sa  proposition, 
supposait  que  des  influences  étrangères  induisaient  le  gouver- 
neur en  erreur.  Or,  l'on  pouvait  bien  faire  part  d'une  pareille 
conjecture  en  Angleterre,  où  il  y  avait  un  ministère  :  mais  ici 
où  il  n'y  en  avait  point  de  connu,  on  ne  pouvait  attaquer  ouver- 
tement l'administration.  Tous  les  membres  convenaient  qu'il 
n'y  avait  aucun  lieu  d'appliquer  à  la  chambre  des  insinuations 
de  jalousie  entre  ses  membres  ou  contre  le  gouvernement  ;  le 
discours  du  gouverneur  ne  contenait  pas  do  réflexion  directe  et 
l'on  pouvait  se  contenter  de  le  contredire  indirectement. 
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On  répondit  qu'au  contraire,  dans  la  situation  des  choses,  le 
discours  donnait  lieu  h,  des  réflexions  sérieuses,  car  il  tendait  h, 
avoir  une  influence  indue  sur  les  votes  des  deux  chambres.  Les 
sentiments  et  les  actes  des  deux  chambres  ne  pouvaient  être  con- 
nus que  par  leurs  votes.  Si  la  partie  du  discours  dont  il  s'a- 
gissait, n'était  pas  faite  pour  influer  sur  les  suffrages  des  mem- 
bres, elle  ne  signifierait  rien.  Le  mot  gouvernement  qui  y  était 
employé  en  imposerait  peut-être  aux  nouveaux  membres,  à  ceux 
à  qui  notre  constitution  n'était  pas  encore  familière.  Quand  le 
gouvernement  exerce  l'autorité  executive,  tout  le  monde  doit 
obéir  ;  tout  acte  contraire  à  cette  obéissance  est  l'acte  d'un  mau- 
vais sujet.  Mais  quand  le  gouvernement  exerce  sa  part  du  pou- 
voir législatif,  il  n'est  plus  que  l'une  des  trois  branches  de  la  lé- 
gislature, et  les  deux  autres  en  sont  indépendantes.  Bien  loin  de 
regarder  comme  illégale,  l'opposition  de  l'une  de  ces  deux  bran- 
ches au  corps  exécutif,  le  devoir  de  ces  deux  branches  est  de 
s'y  opposer  librement,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  néces- 
saire. Quant  aux  expressions  de  soupçons  contre  le  gouverne- 
ment, elles  ne  pouvaient  s'appliquer  à  aucun  des  trois  pouvoirs, 
puisqu'ils  formaient  eux-mêmes  le  gouvernement. 

M.  Bedard  prit  la  question  de  plus  haut.  Il  s'étendit  sur  le 
système  de  la  responsabilité,  et  fit  voir  combien  l'idée  d'un  mi- 
nistère était  essentielle  à  la  constitution.  "  Le  premier  devoir 
de  la  chambre,  troisième  branche  de  la  législature,  dit-il,  est  de 
soutenir  son  indépendance,  même  contre  les  tentatives  que  fe- 
rait le  conseil  exécutif  pour  la  restreindre  ;  en  adoptant  le  sen- 
timent de  ceux  qui  ont  dit  qu'il  n'y  a  point  de  ministère  en  Ca- 
nada, il  faudrait  ou  que  la  chambre  abandonnât  son  devoir  et 
renonçât  à  soutenir  son  existence,  ou  bien  qu'elle  dirigeât  ses 
accusations  contre  le  représentant  même  du  roi,  ce  qui  serait 
une  chose  monstrueuse  dans  notre  constitution,  parce  que  nous 
devons  voir  dans  notre  gouvenieur  la  personne  sacrée  de  Sa 
Majesté  et  lui  appliquer  les  mêmes  maximes."  Il  lui  paraissait 
donc  que  ce  besoin  d'un  ministère  n'était  pas  un  vain  mot, 
comme  quelques-uns  semblaient  le  croire,  mais  une  idée  essen- 
tielle au  maintien  de  la  constitution.  Il  fit  observer  qu'en 
fait  et  indépendamment  de  la  maxime  constitutionnelle,  le  gou- 
verneur, qui  n'était  dans  le  pays  que  depuis  si  peu  de  temps,  ne 
pouvait  connaître  les  dispositions  des  habitants  que  d'après  les 
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renseignements  qu'on  lui  donnait;  que  bien  qu'il  n'y  eût  pas  de 
ministère  établi  en  titre  d'office,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  qu'il 
y  avait  réellement  des  ministres,  c'est-à-dire  des  personnes  dont 
le  gouverneur  prenait  les  avis  pour  se  déterminer  ;  que  lors- 
qu'il deviendrait  nécessaire  de  les  connaître,  la  chambre  en 
trouverait  le  moyen  ;  que  l'on  savait  bien  que  les  ministres 
aiment  toujours  mieux  se  tenir  dans  l'ombre,  et  qu'ils  n'avaient 
pas  toujours  été  connus  en  Angleterre  comme  ils  l'étaient  au- 
jourd'hui. 

L'orateur,  dans  ce  discours  remarquable,  oh  il  exposait  un 
système  qui  devait  être  octroyé  formellement  au  Canada  qua- 
rante ans  après,  fut  regardé  comme  l'apôtre  d'une  idée  révolu- 
tionnaire, et  accusé  de  propager  des  doctrines  funestes,  qu'il 
falîait  se  bâter  de  bannir  si  l'on  voulait  éviter  les  séditions. 

Le  juge  de  Bonne,  l'organe  du  château,  s'éleva  contre  la  doc- 
trine de  M.  Bedard.  "  L'admettre,  dit-il,  serait  avilir  l'autorité 
royale  et  le  souverain  lui-même.  Il  ne  faut  pas  agiter  de  pa- 
reilles questions  dans  un  moment  où  l'attitude  des  États-Unis 
est  menaçante  :  ce  serait  montrer  des  symptômes  de  division. 
Prenons  garde  aussi  (^  faire  paraître  de  la  jalousie  contre  les 
autres  pouvoirs,  et  de  justifier  ce  qui  a  été  dit  touchant  les 
signes  de  rébellion,  dans  le  discours  du  gouverneur."  L'orateur 
du  reste  ne  faisait  qu'exprimer  ici  des  sentiments  qu'il  parta- 
geait entièrement  :  rejeton  d'une  ancienne  famille  noble,  il  avait 
recueilli  et  conservé,  comme  un  héritage  inaliénable,  les  tradi- 
tions de  ses  ancêtres  ;  il  regardait  l'autorité  absolue  des  rois 
comme  hors  de  l'atteinte  des  représentants  du  peuple,  et  l'auto- 
rité des  chambres  comme  un  pouvoir  dont  la  légitimité  était 
fort  douteuse. 

La  question  traitée  ainsi  sous  un  point  de  vue  nouveau  par 
M.  Bedard,  fit  sensation  ;  mais  sa  proposition  de  responsabilité 
ministérielle  parut  trop  hardie  pour  qu'on  osât  s'en  occuper,  et 
plus  tard  on  oublia  d'invoquer  ce  grand  principe  constitution- 
nel. La  majorité  ne  voulait  pas  d'ailleurs  commencer  la  ses- 
sion par  une  lutte  sur  une  simple  expression  de  sentiment'  «ans 
la  réponse  au  discours  du  trône.  Elle  rejeta  la  proposition  de 
M.  Bourdages  et  le  paragraphe  que  M.  Bedard  voulut  faire 
ajouter  à  l'adresse  pour  exprimer  que  l'on  regrettait  que  le  gou- 
verneur eût  cru  devoir  rappeler  à  l'attention  de  la  chambre  la 
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question  des  origines  nationales,  et  l'idée  qu'il  fût  possible  qu'il 
existât  parmi  les  membres  des  soupçons  et  des  jalousies  contre 
le  gouvernement  ;  que  l'on  était  trop  assuré  de  la  droiture  et  do 
la  générosité  de  son  cœur  pour  attribuer  ces  observations  h. 
d'autres  qu'à  des  personnes  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qui  ne 
désiraient  ni  le  bien  de  l'État,  ni  celui  du  peuple,  dont  le  bon- 
heur lui  était  confié. 

L'allusion  faite  indirectement  aux  difficultés  des  dernières 
sessions,  n'empêcha  pas  la  chambre  de  revenir  sur  la  question 
des  juges.  Elle  persistait  h  vouloir  introduire  l'usage  anglais, 
et  rendre  les  juges  incapables  de  siéger  dans  la  législature. 
Les  membres  les  plus  décidés  voulaient  les  expulser  par  une 
simple  résolution,  comme  cela  paraît  avoir  été  fait  dans  l'ori- 
gine dans  le  parlement  impérial  ;  mais  la  grande  majorité  espé- 
rait toujours  obtenir  le  consentement  des  deux  autres  branches 
de  la  législature. 

Le  gouverneur,  qui  avait  sur  une  représentation  coloniale  des 
idées  bien  différentes  de  celles  de  la  chambre,  avait  jugé,  dès  le 
début  de  ces  discussions,  qu'il  n'y  avait  point  d'accord  possible 
entre  elle  et  lui  ;  elle  voulait  persister  dans  son  ancienne  poli- 
tique, et  il  était  évident  qu'il  serait  obligé  de  céder  ou  de  re- 
courir à  une  dissolution.  D'après  son  caractère  on  pouvait  déjà 
dire  que  cette  dernière  mesure  était  la  seule  probable.  En 
effet,  du  haut  de  son  château,  il  trouvait  la  conduite  de  l'assem- 
blée pleine  d'audace.  Profitant  de  l'expulsion  de  M.  Hart, 
qu'elle  venait  de  renouveler,  il  résolut  de  proroger  le  parlement 
après  une  session  de  trente-six  jours,  pour  le  dissoudre  ensuite. 
Il  se  rendit  au  conseil  législatif  avec  une  suite  nombreuse,  et 
manda  les  représentants  devant  lui.  Tout  s'était  passé  de  ma- 
nière qu'ils  n'eurent  connaissance  de  son  intention  que  lorsque 
les  grenadiers  de  la  garde  arrivèrent  devant  leur  porte.  "  Mes- 
sieurs, leur  dit-il,  lorsque  je  m'adressais  à  vous  au  commence- 
ment de  la  session,  je  n'avais  aucun  motif  pour  douter  de  votre 
modération  ou  de  votre  prudence,  et  je  mettais  une  pleine  con- 
fiance eu  toutes  deux.  Je  pensais  que,  guidés  par  ces  principes, 
vous  feriez  un  généreux  sacrifice  de  toute  animosité  personnelle, 
de  tout  mécontentement  particulier  ;  que  vous  porteriez  une  at- 
tention vigilante  aux  intérêts  de  votre  pays  ;  que  vous  rempli- 
riez vos  devoirs  publics  avec  zèle  et  promptitude  et  avec  une 
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persévérance  inébraolable.  Je  m'attendais  que  vous  feriez  des 
efforts  sincères  pour  assurer  la  concorde,  et  que  vous  mettriez 
vos  soins  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  avoir  une  tendance  h  la 
troubler.  J'ai  cru  que  vous  observeriez  tous  les  égards  qui 
sont  dus,  et  par  cela  même  indispensables,  aux  autres  branches 
de  la  législature,  et  que  vous  vous  empresseriez  de  coopérer  cor- 
dialement avec  elles  dans  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  au 
bonheur  et  au  bien-être  de  la  colonie.  J'avais  droit  d'espérer 
cela  de  votre  part,  parce  que  c'était  votre  devoir,  parce  que 
c'eût  été  donner  au  gouvernement  un  témoignage  positif  de  la 
loyauté  que  vous  professez  avec  tant  d'ardeur,  et  dont  je  crois 
que  vous  êtes  pénétrés,  enfin  parce  que  la  conjoncture  critique, 
la  situation  précaire  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  à  l'égard 
des  États-Unis  l'exigeait  d'une  manière  particulière.  Je  re- 
grette d'avoir  à  ajouter  que  j'ai  été  trompé  dans  cette  attente  et 
dans  toutes  mes  espérances. 

"  Vous  avez  consumé  dans  des  débats  stériles,  excités  par  des 
animosités  personnelles  et  des  prétextes  frivoles,  sur  des  obje'i 
et  des  formalités  futiles,  ce  temps  et  ces  talents  que  vous  deviez 
au  public.  Vous  avez  préféré  abuser  de  vos  fonctions  et  négli- 
ger les  devoirs  élevés  et  importants  que  vous  étiez  tenus  envers 
votre  souverain  et  envers  vos  constituants  de  remplir.  S'il 
fcllait  des  preuves  de  cet  abus,  cinq  lois  seulement  ont  été  sou- 
mises à  ma  sanction  après  ine  session  de  cinq  semaines,  et  sur 
ces  cinq  lois  trois  sont  de  simples  renouvellements  annuels  de 
statuts,  qui  n'exigeaient  aucune  discussion. 

"  La  violence  et  le  peu  de  mesure  que  vous  avez  montrés 
dans  tous  vos  actes,  le  manque  d'attention  prolongé  et  pea 
respectueux  que  vous  avez  eu  pour  les  autres  branches  de  la 
législature,  font  que,  quelles  que  puissent  être  leur  modération 
et  leur  indulgence,  il  n'y  a  guère  lieu  de  s'attendre  à  une  bonne 
entente  à  moins  d'une  nouvelle  assemblée." 

Après  d'autres  observations  sur  le  même  ton  de  reproche,  il 
ajouta  qu'il  avait  une  entière  confiance  dans  les  électeurs  ;  qu'il 
était  persuadé  que  des  représentants,  choisis  d'une  manière  plus 
convenable,  préviendraient  de  nouveaux  embarras  et  sauraient 
mieux  consulter  les  intérêts  du  pays  ;  que  la  tâche  qu'il  venait 
de  remplir  lui  avait  été  extrêmement  pénible  ;  mais  qu'il  se  tour- 
nait avec  une  satisfaction  particulière  vers  les  membres  du  con- 
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seil  législatif,  pour  leur  offrir  les  témoignages  de  reconnaissance 
que  leur  méritaient  l'unanimité,  le  zèle  et  l'attention  qu'ils 
avaient  toujours  montrés.  Si  l'on  avait  fait  si  peu  pour  le  bien 
public,  ce  n'était  pas  à  eux  qu'il  fallait  l'attribuer.  "  Mes  remer- 
cîments  sont  également  dus,  ajouta-t-il,  à  un  grand  nombre  des 
membres  de  l'assemblée.  J'espère  qu'ils  voudront  croire  que 
jo  leur  rends  justice  et  que  je  sais  apprécier  leurs  eflForts  pour  ar- 
rêter ceux  dont  j'ai  tant  de  droit  de  me  plaindre.  Par  là,  mes- 
sieurs, vous  avez  vraiment  fait  preuve  de  votre  attachement  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  et  vous  avez  su  apprécier  juste- 
ment les  intérêts  réels  et  permanents  du  pays." 

A  un  langage  insultant  pour  la  chambre  des  députés,  qui  pré- 
tendait invoquer  des  principes  constitutionnels,  le  gouverneur 
joignait  la  faute  plus  grave  de  se  faire  partisan  politique  en  fé- 
licitant une  partie  de  cette  chambre.  Aussi  les  ennemis  des 
Canadiens  approuvèrent-ils  avec  do  hautes  clameurs  de  joie  la 
conduite  de  Craig.  Ils  lui  présentèrent  des  adresses  de  félici- 
tation  aux  Trois-Rivières,  à  Montréal,  à  Saint-Jean,  lorsqu'il 
parcourut  la  province  dans  l'été,  et  ils  lui  promirent  leur  appui 
pour  garder  la  constitution  intacte  et  le  maintenir  lui-même 
dans  la  plénitude  de  ses  droits.  Le  Mercury,  journal  semi-oflfi- 
ciel,  disait  le  19  mars  1810  :  "  La  conduite  que  continue  de  te- 
nir envers  le  gouverneur  un  peuple  conquis,  porté  de  l'abîme  de 
la  misère  au  comble  de  la  prospérité,  et  auquel  on  accorde  toutes 
sortes  d'indulgence,  n'est  pas  ce  qu'il  en  devait  attendre. 

"  Après  le  moyen  de  conciliation  proposé  par  le  représentant 
du  roi  à  l'ouverture  de  la  dernière  session  de  notre  parlement, 
nous  ne  pouvons  voir  dans  la  manière  dont  on  l'en  a  récompensé, 
que  le  trait  de  l'ingratitude  la  plus  invétérée.  Mais  il  est  dans  le 
monde  des  gens  à  qui  les  services  que  vous  leur  rendez  ne  don- 
nent que  de  l'insolence." 

Sans  relever  ces  insultes,  le  Canadien  citait  les  faits  ana- 
logues de  l'histoire  de  l'Angleterre,  pour  justifier  l'opinion  de  la 
chambre  sur  l'indépendance  des  juges.  Rapin,  Blackstone, 
Locke,  plusieurs  autres  publicistes  anglais  lui  fournissaient  de 
nombreuses  citations  sur  ce  sujet  et  sur  l'étendue  des  pouvoirs 
constitutionnels  des  trois  branches  de  la  législature.  "  Le  re- 
présentant du  roi,  disait  le  rédacteur  de  cette  feuille,  a  le  pou- 
voir de  dissoudre  le  parlement  quand  il  le  juge  à  propos,  mais 
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il  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  réflexions  injurieuses  comme 
celles  qui  sont  contenues  dans  cette  harangue,  sur  les  actes  do 
la  'igislature,  qui  est  absolumont  indépendante  de  son  autorité. 
Le  respect  dû  à  cette  branche  est  aussi  sacré  et  aussi  inviolable 
que  celui  qui  est  dû  à  son  excellence  elle-même  ;  et  ces  réflexions 
viendraient  d'autant  plus  mal  de  sa  part,  que  c'est  le  gouverneur 
qui  est  chargé  de  faire  observer  le  respect  qui  est  dû  à  cette 
branche  de  la  législature,  comme  aux  autres  parties  du  gouver- 
nement." Toutes  les  questions  constitutionnelles  étaient  traitées 
dans  ce  journal  d'après  les  principes  anglais  les  mieux  établis. 

Pour  mettre  autant  que  possible  le  gouverneur  h.  l'abri  de  ses 
coups,  le  Canadien  feignait  de  croire,  suivant  l'opinion  de  M. 
Bedard,  à  l'existence  d'une  administration  responsable,  à 
laquelle  on  devait  attribuer  le  d<  .nier  discours  du  trône.  Con- 
naissant au  surplus  l'art  de  ce  parti,  à  qui  il  était  beaucoup 
plus  facile  qu'aux  Canadiens  de  se  faire  écouter  de  la  métropole, 
il  appuyait  avec  soin  sur  les  motifs  particuliers  qu'avaient 
ceux-ci  pour  persister  dans  leurs  sentiments  d'attachement 
à  l'Angleterre,  et  qu'il  rattachait  à  leur  conservation  natio- 
nale. Il  vantait  les  avantages  de  la  constitution  britannique. 
"  Elle  est  peut-être,  disait-il  le  4  novembre  1809,  la  seule 
où  les  intérêts  et  les  droits  des  différentes  branches  dont  la 
société  est  composée,  soient  si  bien  ménagés,  si  sagement  oppo- 
sés, quoique  liés  les  uns  aux  autres,  qu'elles  s'éclairent  mutuel- 
lement et  se  soutiennent  par  la  lutte  même  qui  résulte  de  l'ex- 
ercice simultané  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés."  La  veille 
de  sa  saisie,  il  disait  encore  :  "  Si  on  veut  désapprouver  une  me- 
sure du  gouverneur,  il  faut  le  faire  avec  respect  et  de  la  manière 
que  la  constitution  et  la  liberté  britannique  le  permettent." 

L'élection  ne  changea  point  le  caractère  de  la  chambre. 
Nulle  part  ailleurs  le  suffrage  populaire  n'était  plus  indépendant, 
ni  plus  pur  qu'en  Canada,  où  presque  tous  les  électeurs  étaient 
propriétaires  et  indépendants  du  pouvoir.  Les  membres  qui 
avaient  montré  de  l'indécision  ou  de  la  faiblesse,  furent  remplacés 
par  des  hommes  plus  assurés  et  plus  fermes.  Les  représentants 
retournèrent  h,  la  législature  avec  les  mêmes  idées  et  les  mêmes 
convictions,  plutôt  raffermies  qu'ébranlées,  et  avec  la  résolution 
de  les  défendre. 
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Ceppndanl  l'Angleterre  crut  devoir  réparer  un  peu  lo  mauvais 
rITct  do  In  vivncito  do  son  agent  :  elle  lui  envoya  des  instruc- 
tions touchant  rcligihilito  des  juges,  et  lui  ordonna  de  sanation- 
ner  toute  loi,  passée  j)ar  les  deux  chambres,  qui  aurait  pour  but 
de  priver  ces  fonctionnaires  d'un  privilège  disputé  depuis  si 
longtemps. 

Lo  parlement  s'assembla  à  la  fin  de  janvier  1810.  Les  rela- 
tions diplomatiques  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  conti- 
nuaient toujours  h.  être  fort  indécises.  Le  gouverneur  déclara 
dans  son  discours,  qu'en  cas  d'hostilités  on  recevrait  assez  de 
troupes  pour  opposer,  avec  les  milices,  une  résistance  heureuse  ; 
et  quant  à  la  question  des  juges,  il  fit  part  aux  représentants  de 
l'ordre  des  ministres,  qui  fut  accueilli  avec  une  satisfaction  se- 
crète. L'Angleterre  en  eflFet  désapprouvait  l'opposition,  pour 
ainsi  dire,  personnelle  du  gouverneur.  Mais  la  chambre  voulut 
en  même  temps  repousser  avec  force  la  censure  qu'il  avait  pro- 
noncée contre  elle  en  la  prorogeant.  Elle  s'empressa,  et  ce  fut 
son  premier  acte,  de  déclarer,  h  une  grande  majorité,  que  toute 
expression  de  blâme  de  la  part  du  gouverneur  ou  du  conseil  lé- 
gislatif, soit  pour  censurer  les  actes  de  la  chambre,  soit  pour  ap- 
prouver la  conduite  d'une  partie  de  ses  membres  et  désap- 
prouver celle  des  autres,  était  une  violation  de  ses  privilèges 
et  une  atteinte  dangereuse  aux  droits  et  aux  libertés  du  Canada. 
Après  avoir  ainsi  protesté  contre  le  langage  du  chef  du  gou- 
vernement, elle  passa  aux  officiers  inférieurs.  Depuis  long- 
temps elle  voulait  soumettre  les  fonctionnaires  publics  à  son  in- 
fluence. Ils  se  regardaient  comme  indépendants  et  au-dessus 
d'elle  ;  et  les  gouverneurs,  sans  expérience  politique  pour  la  plu- 
part, laissaient  courir  contre  les  représentants  du  peuple  des  re- 
marques offensantes,  qui  retombaient  par  contre-coup  sur  le  con- 
seil exécutif  1  ui-même.  Ce  mal,  qui  a  duré  j  usqu'à  nos  jours  et  qui 
était  d'autant  plus  grand  qu'il  était  causé  par  une  antipathie  de 
races,  a  puissamment  contribué  aux  événements  politiques  qui  ont 
eu  lieu.  L'assemblée  pensa  que  le  moyen  le  plus  efficace  de  por- 
ter les  officiers  publics  à  respecter  l'une  des  sources  de  leurs  pou- 
voirs, était  de  les  soumettre  à  son  contrôle  par  le  moyen  de 
leur  salaire,  comme  en  Angleterre.  Elle  déclara  que  le  pays 
était  capable  de  payer  toutes  les  dépenses  civiles,  et  elle  vota 
une  adresse  au  parlement  anglais  pour  l'informer  ({ne  le  Cana- 
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da  était  prêt  h  se  charger  de  ces  dépenses  et  pour  le  remercier 
de  ce  qu'il  avait  fait  jusque-là. 

Les  fonctionnaires  tremblèrent  de  tomber  sous  le  contrôle  du 
corps  qu'ils  avaient  insulté  tant  de  fois.  Ils  s'agitèrent  pour 
faire  repousser  la  mesure,  et  communiquèrent  leur  zèle  à  leurs 
amis,  qui  s'efforcèrent  de  gagner  le  gouverneur  à  leurs  vues. 
Celui-ci,  surpris  de  la  démarche  des  représentants,  dans  laquelle 
on  chercha  à  lui  faire  voir  une  embûche,  ne  put  dissimuler  son 
embarras.  Il  répondit  que  cette  adresse  lui  paraissait  d'une 
nature  si  nouvelle  qu'il  avait  besoin  d'y  réfléchir  ;  que  l'usage 
du  parlement  anglais  voulait  que  les  octrois  d'argent  fussent 
proposés  par  le  gouvernement  avant  d'être  votés  par  les  commu- 
nes ;  et  qu'il  était  sans  exemple,  b,  sa  connaissance,  qu'une 
branche  d'une  législature  coloniale  eût  présenté  seule  une 
adresse  au  parlement  impérial.  Four  ces  raisons,  il  était  d'avis 
que  l'adresse  était  sans  précédent,  imparfaite  dans  sa  forme  et 
fondée  sur  une  résolution  qui  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  conseil  législatif  :  il  ne  pouvait  donc 
pas  la  transmettre  aux  ministres  ;  mais  il  la  transmettrait  au 
roi  comme  un  témoignage  de  la  gratitude  et  des  dispositions  gé- 
néreuses du  Bas-Canada,  qui  voulait  faire  connaître  qu'il  était 
capable  de  payer  les  dépenses  de  son  gouvernement. 

Cette  réponse  fort  longue,  mélangée  de  louanges  et  dp  repro- 
ches, trahissait  l'embarras  du  gouverneur.  Mais  l'offre  inatten- 
due de  la  chambre  ne  pouvait  manquer  d'être  bien  accueillie  de 
l'Angleterre,  et  elle  déroutait  en  même  temps  toutes  les  prévi- 
sions de  l'oligarchie  coloniale. 

La  chambre  demanda  ensuite  le  budjet  de  toute  la  dépense 
civile,  et  nomma,  sur  la  proposition  de  M.  Bedard,  un  comité  de 
sept  membres  pour  étudier  les  usages  parlementaires  cités  dans 
la  réponse  du  trône. 

Ces  mesures  dénotaient  l'intention  défaire  voir  que  les  droits  et 
les  conjectures  du  conseil  exécutif  n'avaient  aucun  fondement. 
Elles  auraient  peut-être  été  frivoles  en  d'autres  circonstances  ; 
mais  les  ennemis  de  la  chambre  avaient  alors  seuls  l'oreille  de 
l'Angleterre  et,  par  suite,  de  l'influence  sur  les  gouverneurs,  qui 
les  craignaient  bien  plus  que  nos  députés,  inconnus  ou  regardés 
comme  Aea  étrangers  au  bureau  colonial. 
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La  (îliainltro  voulut  aller  encore  plus  loin.  Depuis  longtemps 
on  sentait  ic  ^,'rave  Inconvéniont  qui  résultait  de  ripnoran(!e  n'i- 
<ii|)ro(|uo  des  sentiments  do  l'Angleterre  et  du  Canada  l'un  pour 
l'iMitro.  L'Angleterre  ne  connaissait  les  Canadiens  que  par  les 
ra[>i)orih  "alomnieux  qu'on  lui  en  faisait  journellement;  les  Ca- 
nadiens ne  connaissaient  l'Angleterre  que  par  les  aventuriers 
«|ui  paraissaient  au  milieu  d'eux  pour  chercher  fortune,  et  qui, 
8'»uiiparant  des  postes  profitables  de  l'administration,  s'y  con- 
duisaient (lu  manière  h.  aliéner  l'afToction  du  peuple.  Il  fallait 
tâcher  d'établir  entre  la  colonie  et  la  métropole  des  rapports 
qui  les  tissent  connaître  plus  intimement  et  plus  avanta- 
geusement. La  noniination  d'un  agent  à  Londres  paraissait 
toujours  le  moyen  le  plus  propre  pour  atteindre  ce  but,  et 
l'on  préparait  une  loi  îi  ce  sujet  lorsqu'un  autre  incident  amena 
une  prorogation  soudaine.  Le  conseil  voulut  amender  la  loi 
qui  excluait  les  juges  de  la  chambre  ;  celle-ci  en  fut  otfensée  et 
déclara  le  siège  du  juge  de  Bonne  vacant  à  la  majorité  des  trois 
quarts. 

Le  gouverneur,  qui  s'était  contenu  avec  peine  jusque-là  devant 
la  conduite  des  représentants  du  peuple,  ne  fut  plus  maître  de 
lui  à  cotte  dernière  hardiesse.  Il  se  rend  au  conseil  et  mande 
ces  représentants.  "  Je  suis  venu,  dit-il,  proroger  le  parlement. 
Après  mûre  délibération  sur  ce  qui  a  eu  lieu,  je  dois  vous  infor- 
mer que  j'ai  pris  la  résolution  d'en  appeler  au  peuple,  après 
avoir  dissous  la  chambre,  qui  a  pris  sur  elle,  sans  la  participa- 
tion des  autres  branches  de  la  législature,  de  décider  qu'un 
juge  ne  peut  siéger  ni  voter  dans  son  enceinte. 

**  Il  m'est  impossible  de  voir  dans  ce  que  vous  avez  fait  autre 
chose  qu'une  violation  directe  d'un  statut  du  parlement  impé- 
rial, de  ce  parlement  qui  vous  a  donné  la  constitution  à,  laquelle 
vous  devez,  suivant  votre  propre  aveu,  votre  prospérité  actuelle. 
Je  ne  puis  regarder  l'acte  de  la  chambre  que  comme  une  viola- 
tion inconstitutionnelle  de  la  franchise  électorale  d'une  grande 
partie  des  citoyens  et  du  droit  d'éligibilité  d'une  autre  classe 
assez  considérable  de  la  société. 

"  Je  me  sens  obligé  par  tous  les  liens  du  devoir  de  m'oppo- 
ser  à  une  telle  prétention  ...  .et  je  ne  vois  d'autre  moyen  pour 
sortir  d'embarras  que  celui  que  je  prends." 
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Ses  partii=<an8  lui  présenteront  do  nouvelles  adresses  de  (6]\- 
citation,  et  lui  offriront  de  nouvelles  assurances  de  confiance  lanH 
son  administration.  Il  répondit  qu'il  «opérait  toujours  ôtr^  sou- 
tenu par  ceux  qui  savaient  apprécier  1«*(*  hienfalt.y  de  la  consti- 
tution, lorsqu'il  résisterait  à  les  efforts  qui  tendraient  à  l'alté- 
rer. Il  était  résolu  d'employer  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  désarmer  les  partisans  do  la  chambre,  neutraliser  leur  in- 
fluence et  frapper  les  électeurs  de  terreur,  afin  do  faire  élire  des 
députés  qu'il  pût  mener  h.  sa  guise.  Pour  parvenir  à  ce  but 
il  vuulut  porter  ses  conj)s  d'abord  contre  le  journal  qui  avait 
défendu  la  cba  nbre,  et  ensuite  contre  les  principaux  représen- 
tants. 

Le  conseil  exécutif  s'assembla  et  scruta  le  Canatiien  pour 
trouver  matière  ou  prétexte  h  quelque  démonstraiion  propre  à 
faire  beaucoup  d'effet.  Le  gouverneur  lui-mômo  demanda  l'em- 
prisonnement de  l'imprimeur.  Deux  aubergistes,  nommés  Stil- 
ling  et  Stiles,  s'étant  procuré  les  numéros  du  3,  du  10  et  du  14 
mars,  allèrent  faire  leur  déposition,  le  17,  devant  le  juge  en 
chef  Sewell,  qui  donna  l'ordre  d'exécuter  la  saisie  du  journal. 

Une  escouade  de  soldats,  conduite  par  un  magistrat,  s'empara 
dos  presses  et  arrêta  l'imprimeur,  qui  fut  jeté  en  prison,  après 
avoir  subi  mystérieusement  un  examen  devant  le  conseil  exécu- 
tif. Les  gardes  de  la  ville  furent  en  même  temps  augmentées, 
et  des  patrouilles  parcoururent  les  rues,  comme  si  l'on  avait  été 
menacé  d'une  insurrection.  La  malle  fut  détenue  pour  saisir, 
dit-on,  tous  les  fils  de  la  conspiration  avant  que  la  nouvelle  de 
ce  qui  venait  d'avoir  lieu  se  fût  répandue.  On  passa  trois  jours  ù 
examiner  les  papiers  saisis  à  l'imprimerie  du  Canadien  ;  puis  le 
conseil  s'assembla  de  nouveau.  C'était  le  gouverneur,  le  juge 
Sewell,  l'évêque  protestant  et  MM.  Dunn,  Baby,  Young,  Wil- 
liams et  Irvine.  On  y  lut  la  déposition  de  M.  Lefrançois,  arrêté 
sous  accusation  de  haute  trahison,  et  les  dépositions  de  quatre 
autres  personnes,  qui  avaient  des  rapports  avec  l'imprimerie-, 
La  presse  fut  transportée  ensuite  au  bureau  des  juges  de  paix. 

Trois  articles  de  cette  feuille  servirent  de  prétexte  à  ce  coup 
d'État,  celui  surtout  qui  portait  ce  titre  singulier,  '*  Prenez-vous 
par  le  bout  du  nez."  C'était  une  courte  récapitulation  de  quel- 
ques faits  passés  dans  le  pays  depuis  la  conquête  ;  il  se  ter- 
minait par  des  observations  qui  n'avaient  que  le  défaut  de  reS' 
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pircr  un  amour  exagéré  de  la  constitution  anglaise.  Il  n'y  avait 
rien  dans  ces  écrits  qu'on  pût  tourner  en  trahison.  Apr^!^ 
avoir  fait  «-ntrer  dans  son  proci'^s- verbal  l'articlo  dont  nous 
venons  d«i  donner  le  tltro,  le  conseil  ordonna  l'arrestation  de 
MM.  Bedard,  Taschereau  et  Blanchet* 

L'ordre  fut  en  môme  temps  transmis  à  Montréal  d'arrôter 
MM.  Laforce,  Papinean  (de  Cliarnbly.)  Corbell  (do  l'Ile  Jésus)  ; 
ot  des  mandats  furent  décernés  ou  projetés  contre  MM.  D.-B. 
Viger,  .T.  Hiancliet  ot  plusieurs  citoyens  notables  de  Montréal, 
sans  être  mis  cependant  {t  exécution. 

Le  gouverneur  adressa  ensuite  au  peuple  une  longue  procla- 
mation, dri'ssée  avec  une  exagération  de  langage  propre  h 
effrayer  les  gens  paisibles  et  crédules.  Il  est  probable  qu'en 
tout  cela  Oralg  était  do  bonne  fol.  L'état  précaire  de  sa  santé, 
qui  dépérissait  de  jour  en  jour,  faisait  que  son  Imagination 
voyait  partout  mille  dangers  chimériques.  Il  disait  que,  commo 
il  avait  été  répandu  des  écrits  séditieux  et  remplis  des  faussetés 
les  plus  gro>!8lères,  dans  la  vue  de  remplir  les  esprits  de  défiance, 
do  jalousie  et  de  les  aliéner,  Il  lui  avait  été  Impossible  de  passer 
plus  longtemps  sous  silence  des  pratiques  qui  teuil aient  si  direc- 
tement îi  renverser  le  gouvernement,  et  qu'il  tL\  ;- it  pris  en  con- 
séquence, de  l'avis  de  son  conseil,  les  mesures  j  écessalres  pour 
les  faire  cesser.  Il  exposait  ensuite  quelle  avait  été  sa  bien- 
veillance pour  les  Canadiens  ;  Il  les  mettait  en  garde  contre  les 
embûches  des  traîtres,  leur  rappelait  les  progrès  qu'avait  fait  le 
pays,  et  la  liberté  sans  bornes  dont  11  jouissait.  "Avez- 
vous  vu,  observait-Il,  depuis  cinquante  ans  un  seul  acte  d'op- 
pression? un  emprisonnement  arbitraire?  une  violation  du  droit 
de  propriété  ou  du  libre  exercice  de  votre  religion  ?  Comment 
donc  peut-on  espérer  d'ftliéner  les  affections  d'un  peuple  brave  et 
loyal  ?"  Il  démentait  le  bruit  qu'il  avait  dissous  la  chambre 
parce  qu'elle  lui  avait  refusé  la  faculté  de  lever  un  corps  de 
12,000  hommes  et  d'imposer  une  taxe  sur  les  terres.  *'  Vils  et 
téméraires  fabricateurs  de  mensonges,  continuait-il,  sur  quelle 
partie  ou  sur  quelle  ad  ion  de  ma  vie,  fondez-vous  cette  asser- 
tion ?  Que  savez-vous  de  moi  ou  de  mes  intentions  ?  Canadiens, 
demandez  à  ceux  que  vous  consultiez  autrefois  avec  attention 
et  respect  ;  demandez  aux  chefs  de  votre  Église,  qui  ont  occa- 

*  Procès-verbal  du  conseil  exécutif  du  19  mars  1810. 
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«Ion  (lo  nio  connaître.  VoiU  dos  hommes  d'honneur  et  do  lii- 
iiii<"^ro8.  Voilà  leH  homn  «s  dont  vous  devriez  alior  prendre  les 
avis.  Les  chefs  do  faction,  les  démagogues  no  me  voient  point 
ft  no  peuvent  me  connaître. 

"  rour([uoi  vous  opprimerai-je  1  Serait-ce  pour  servir  le  roi  î 
Serait-ce  par  ambition  î  Que  pouvez-vou«  me  donner  î  Serait- 
oe  pour  acquérir  de  la  puissance  ?  Ilélas,  mes  bons  umis,  aveo 
une  vie  qui  décline  rapidement  vers  lalonibe,  accablé  do  mala- 
dies contractées  au  service  do  mon  pays,  je  ne  déaire  que  do 
passer  ce  qu'il  plaira  il  Dieu  de  m'en  laisser,  dans  les  douceurs  tle 
la  retraite  avec  mes  amis.  Je  ne  reste  parmi  vous  quo  pour 
obéir  h,  des  ordres  supérieurs." 

Il  terminait  sa  proclamation  en  priant  les  curés  do  se  servir 
de  leur  influence  pour  prévenir  ces  menées,  et  les  magistrats  et 
les  ofliciers  do  milice  d'user  do  toute  la  diligence  nécessaire 
pour  en  découvrir  les  auteurs  et  les  faire  punir. 

Cette  longue  proclamation,  sur  la  demande  du  gouverneur, 
fut  lue  au  prône  de  la  cathédrale,  et  dans  plusieurs  autres  églises 
catholiques  du  pays.  L'évêque  adressa  en  même  temps  do  la 
chaire  une  allocution  aux  fidèles,  dans  laquelle,  tout  en  protes- 
tant de  Ja  loyauté  des  Canadiens,  il  rappelait  l'oljligation  qui 
leur  était  imposée  d'être  soumis  aux  lois  et  à  l'autorité  consti- 
tuée. 

A  l'ouverture  de  la  cour  criminelle,  le  juge  Sowell,  l'un  des 
instigateurs  de  ce  système  d'intimidation,  lut  la  pruclamation  et 
fit  un  discours  politique  sur  la  tendance  pernicieuse  des  principe» 
proclamés  par  les  agitateurs.  Le  grand  jury,  choisi  par  le  pou- 
voir et  formé  en  majorité  de  ses  partisans,  déclara  que  le  jour- 
nal abattu  avait  mis  la  paix  et  la  sûreté  du  pays  en  danger,  et 
qu'il  avait  vu  aussi  aveo  regret  certaines  productions  du  Mer- 
cury propres  à  faire  naître  de  la  jalousie  et  de  la  défiance 
dans  l'esprit  des  Canadiens,  subterfuge  adopté  pour  couvrir  sa 
conduite  d'un  semblant  d'impartialité.  Enfin  toutes  les  mesures 
avaient  été  prises  pour  faire  un  grand  effet  parmi  la  population. 
Des  courriers  avaient  été  dépêchés  dans  toutes  les  directions 
pour  répandre  la  proclamation  parmi  les  habitants  étonnés,  qui 
apprirent  pour  la  première  fois  qu'une  conspiration  avait  été 
ourdie  pour  renverser  le  gouvernement. 
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Maintenant  qu'allait-il  résulter  de  tant  de  bruit  1  II  fallait 
prouver  à  l'opinion  publique  que  le  gouvernement  avait  eu 
raison  dans  ^out  ce  qu'il  avait  fait,  et  dévoiler  les  menées  des 
coupables,  pour  appeler  sur  leurs  têtes  le  châtiment  qu'ils  mé- 
ritaient. Mais  le  public  attendit  en  vain.  Que  pouvait  avoir 
le  château  contre  les  accusés  ?  Si  les  lois  avaient  été  violées, 
c'était  le  conseil  exécutif  lui-même  qui  l'avait  fait.  Les  prison- 
niers demandèrent  leur  procès,  et  on  recula  ;  ils  demandèrent 
leur  élargissement,  et  les  cours,  soumises  à  la  volonté  du  conseil, 
refusèrent.  La  maladie  de  quelques-uns  des  accusés  fournit  un 
prétexte  pour  les  mettre  en  liberté  les  uns  après  les  autres  au 
bout  de  quelque  temps.  Corbeil  ne  fut  élargi  que  pour  aller 
mourir  au  sein  de  sa  famille  d'une  maladie  qu'il  avait  contractée 
dans  son  cachot. 

Bedard,  le  chef  du  parti,  refusa  de  quitter  sa  prison  avant 
d'avoir  subi  son  procès  et  mis  sa  réputation  hors  de  toute  at- 
teinte par  le  jugement  d'un  jury.  Il  resta  inflexible  dans  sa 
résolution,  protestant  sans  cesse  de  l'intégrité  de  ses  opinions 
politiques  et  de  sa  fidélité  au  gouvernement.  Cette  persistance 
devint  bientôt  un  grave  embarras  pour  le  conseil  exécutif.  Craig 
lui-même  fut  obligé  de  reconnaître  l'estime  que  méritaient  la  fer- 
meté et  l'indépendance  de  sa  victime.  Le  pays  n'avait  pas  été 
longtemps  sans  découvrir  la  raison  de  ce  qui  venait  de  se  passer; 
et,  lorsque  les  élections  eurent  lieu,  presque  tous  les  anciens 
membres  furent  réélus  sans  opposition  ou  à  de  fortes  majorités. 
M.  de  Bonne,  la  cause  première  de  ces  difficultés,  ne  se  pré- 
senta point  aux  suffrages  des  électeurs.  On  rapporte  qu'on 
avait  promis  de  le  nommer  au  conseil  législatif  et  qu'on  ne  le 
fit  pas.    Quelque  tenaps  après  il  se  démit  de  sa  charge  de  jugo. 

Il  restait  au  gouverneur  à  rendre  compte  des  troubles  qui  ve- 
naient d'avoir  Heu,  au  ministre  des  colonies,  lord  Liverpool.  Il 
s'était  fait  donner  par  le  juge  Sewell  un  mémoire  sur  la  conduite 
que  le  gouvernement  devait  tenir  envers  les  Canadiens.  Sewell 
pensait  qu'on  ne  pouvait  anglifier  les  Canadiens  et  les  convertir 
au  protestantisme,  qu'en  les  noyant  dans  une  majorité  anglaise  ; 
qu'il  fallait  attirer  pour  cela  des  émigrés  des  États-Unis»  s'il  n'en 
venait  point  d'Angleterre  ;  que  l'on  devait  réunir  les  deux  pro- 
vinces du  Canada  en  une  seule  et  donner  plus  de  représentants 
à  la  partie  anglaise  ;  qu'il  fallait  enfin  donner  la  nomination  des 
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curés  au  gouvernement,  et  s'emparer  des  biens  du  séminaire  de 
Montréal  pour  en  employer  les  revenus  à  l'enseignement  de 
l'anglais. 

Sous  ces  inspirations,  le  gouverneur  écrivit  au  comte  de  Li- 
verpool  *  qu'un  parti  démocratique  nombreux  et  violent  répan- 
dait leurs  pernicieux  principes  dans  toutes  les  parties  du  Cana- 
da, et  excitait  l'animosité  du  peuple  contre  les  Anglais  ;  que 
cela  était  devenu  si  intolérable  qu'il  s'était  vu  contraint  de 
prendre  des  mesures  décisives;  et  qu'il  avait  en  conséquence 
fait  saisir  le  journal  de  ce  parti,  le  Canadien,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  exécutif  et  reçu  son  approbation.  Il  disait  dans 
une  autre  dépêche  t  que  les  Français  et  les  Anglais  ne  se  fré- 
quentaient pas;  que  pour  les  basses  classes  le  nom  d'anglais 
était  un  synonyme  du  mot  méprisable;  que  les  Canadiens  étaient 
plongés  dans  une  ignorance  extrême  ;  qu'ils  étaient  ivrognes,  in- 
solents envers  leurs  supérieurs  et  lâches  sur  le  champ  de  ba- 
taille ;  et  que  par  rapport  à  leur  religion  elle-même,  elle  devait 
être  assujettie,  d'après  le  statut  de  la  16e  année  du  règne  de 
George  III,  à  la  suprématie  de  l'Église  anglicane.  Il  faisait 
observer  ensuite  que  le  roi  ne  nommait  ni  les  évêques,  ni  les 
curés,  ce  qui  était  une  grande  imprudence,  car  on  ne  pouvait 
guère  se  fier  à  eux,  ei  leur  foi  les  rendait  les  ennemis  secrets  de 
l'Angleterre  et  les  amis  de  la  France  et  même  de  Bonaparte 
depuis  le  concordat  avec  Rome  ;  que  le  conseil  législatif  était 
composé  des  personnes  les  plus  respectables  de  la  province, 
de  celles  qui  étaient  animées  des  meilleures  intentions  pour  le 
service  du  roi  et  le  bien  public  ;  qu'au  contraire  la  chambre  des 
représentants  était  formée  d'ennemis  de  l'Angleterre,  d'avo- 
cats, de  notaires,  de  marchands  et  de  simples  cultivateurs,  tous 
ignorants  et  incapables  de  discuter  une  question  sérieuse.  Il 
ajoutait  que  le  parti  qui  menait  la  chambre  se  composait  prin- 
cipalement d'avocats  et  de  notaires  sans  principes,  qui  ne  con- 
naissaient rien  de  la  constitution  anglaise  et  des  procédures  du 
parlement  impérial,  quoiqu'ils  les  prissent  pour  modèles  ;  qu'ils 
devenaient  d'autant  plus  audacieux  que  Napoléon  remportait  de 
grands  succès  sur  l'Europe,  et  qu'ils  faisaient  tous  leurs  efforts 

*  Lettre  de  Craigau  comte  de  Liverpool  du  24  mars  1810. 
f  Lettre  de  Craig  au  tuinistre  du  1er  mai  1810. 
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pour  faire  perdre  le  Canada  à  l'Angleterre  et  le  faire  reconqué- 
rir par  la  France. 

Après  cette  peinture  des  Canadiens,  Craig  passait  aux  me- 
sures ([u'il  fallait  prendre  pour  prévenir  les  conséquences  qu'il 
redoutait.  Il  proposait  d'abolir  la  constitution  ou  de  réunir  les 
deux  Canadas  ;  mais  il  n'approuvait  poiht  cette  réunion.  Il  pré- 
férait diviser  les  comtés  de  manière  à  augmenter  le  nombre  des 
représentants  anglais  dans  la  chambre  du  Bas-Canada.  Ce 
plan,  qui  leur  eût  permis  de  balancer  le  parti  canadien,  lui  pa- 
raissait plus  praticable  que  la  réunion  des  deux  provinces. 

Il  suggérait,  de  hausser  le  droit  d'éligibilité  et  d'exercer  sur  la 
chambre  un  droit  de  surveillance  propre  à  l'intimider.  En 
rendant  les  juges  inéligibles,  elle  avait  clairement  violé  la  cons- 
titution. Le  parlement  impérial  passerait  une  loi  pour  autori- 
ser le  gouverneur  à  empêcher  la  chambre  de  s'occuper  des 
affaires  publiques,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  rescindé  cette  réso- 
lution. Le  gouverneur  terminait  sa  dépêche  en  revenant  aux 
affaires  religieuses.  Il  était  d'avis  que  le  roi  nommât  les  curés. 
Ce  pouvoir  lui  paraissait  nécessaire  si  l'on  voulait  garder  la  co- 
lonie, et  le  moment  de  le  prendre  était  arrivé  :  le  danger  pres- 
sait, il  serait  trop  tard  dans  vingt  ans.  Tout  le  monde  croyait, 
comme  lui,  qu'une  influence  mystérieuse  s'exerçait  contre  les 
Anglais.  Il  fallait  se  méfier  des  prêtres  français  qui  s'étaient 
réfugiés  en  grand  nombre  au  Canada  pendant  la  révolution 
française.  L'évêque  actuel  n'avait  pas  de  dispositions  bien  tur- 
bulentes ;  mais  c'était  un  homme  artificieux  et  d'une  grande 
ambition.  Il  serait  bon  aussi  de  s'emparer  des  biens  du  sémi- 
naire de  Montréal. 

Craig  confia  ses  dépêches  à  son  secrétaire  Ryland  pour  les 
porter  en  Angleterre  et  donner  aux  ministres  les  renseignements 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Ryland  eut  plusieurs  entrevue:^  à  Londres  avec  lord  Liver- 
pool,  et  avec  son  assistant,  M.  Peel,  depuis  le  célèbre  sir 
Robert  Peel.  Celui-ci  pensait  que  Craig  avait  rempli  sa  tâche 
avec  habileté  ;  mais  que  les  Canadiens  étant  plus  nombreux,  il 
vaudrait  mieux  réunir  les  deux  provinces  que  de  suspendre  la 
constitution.  Dans  l'entrevue  que  Ryland  eut  avec  Liverpool 
lui-même  le  10  août,  le  ministre  lui  fit  observer  que  le  parle- 
ment s'opposerait  h  la  suspension  de  la  constitution.    Il  pensait 
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que  la  réunion  des  deux  provinces,  ou  une  nouvelle  division  du 
Bas-Canada,  de  manière  à  augmenter  le  nombre  des  représen- 
tants anglais,  éprouveraient  moins  de  difficultés  ;  il  parla  aussi 
de  fixer  le  siège  du  gouvernement  à  Montréal.  Quelque  jours 
après,  Ryland  commençait  à  douter  du  succès  de  sa  mission,  car 
il  écrivait  à  Craig  qu'il  craignait  que,  comme  les  minislVes  n'é- 
taient pas  sûrs  de  garder  leurs  places,  ils  ne  se  réservassent  le 
pouvoir  de  s'opposer,  s'ils  se  trouvaient  hors  du  ministère,  aux 
mesures  qu'ils  eussent  proposées  s'ils  étaient  restés  en  office. 

Le  ministère  redoutait  l'opposition  des  chambres  sur  la 
question  du  Canada.  Peel  et  le  procureur  général  sir  Vicary 
Gibbs  reconnaissaient  bien  que  la  division  du  Canada  en  deux 
provinces  avait  été  très-impolitique  ;  mais  ils  craigninont  que 
si  le  gouvernement  voulait  revenir  sur  cette  mesure,  l'opposi- 
tion de  MM.  Whitbread  et  Tierney,  appuyés  par  leur  parti,  ne 
leur  causât  beaucoup  d'embarras.  Liverpool  redoutait  que 
lord  Grenville,  auteur  de  la  constitution  de  1791,  ne  ralliât 
toutes  ses  forces  et  ne  fît  pousser  un  cri  en  faveur  des  Cana- 
diens. Au  reste  les  membres  du  gouvernement  ne  pouvaient 
s'empêcher  d'admettre  eux-mêmes  que  Craig  n'avait  pas  tou- 
jours su  respecter  la  loi.  Ainsi  Gibbs  avoua  à  Ryland,  en  par- 
lant de  l'arrestation  de  M.  Bedard,  qu'on  aurait  à  peine  osé  agir 
en  Angleterre  comme  on  avait  fait  en  Canada  ;  et  plus  tard,  dans 
la  consultation  qu'il  donna  comme  procureur  général,  il  fut  obli- 
gé de  déclarer  que  l'écrit  de  Bedard  était  bien  un  libelle  sédi- 
tieux, mais  non  un  acte  de  trahison. 

Ryland  fut  appelé  à  une  séance  du  cabinet  le  22  août.  Li- 
verpool le  fit  asseoir  près  de  lui,  et  lui  demanda  s'il  fallait 
prendre  un  ton  élevé  et  décisif  en  Canada,  ou  bien  un  ton 
doux  et  conciliateur.  Ryland  répondit  qu'on  ne  pouvait  pren- 
dre un  ton  trop  élevé.  Le  ministre  lui  demanda  encore  si  les 
membres  de  l'opposition  ne  pourraient  pas  être  amenés  à  do 
meilleurs  principes  par  des  honneurs  et  des  emplois.  Ryland 
observa  qu'il  y  avait  peu  de  places  h  donner.  Presque  tous  les 
membres  du  cabinet  l'interrogèrent  les  uns  après  les  autres  ; 
l'agent  de  Craig  finit  par  dire  qu'il  regardait  les  membres  de  la 
chambre  d'assemblée  comme  **  une  bande,  de  démagogiies  mé- 
prisables."   C''aig  écrivait  à  peu  près  dans  le  même  temps  que 
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les  prêtres  élisaient  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  de  plus  en 
plus  lo  peuple  des  Anglais. 

Le  11  septembre,  Liverpool  donna  coraniunication  à  Ryland 
de  la  dépêche  qu'il  se  proposait  d'envoyer  au  gouverneur,  dans 
laquelle  se  trouvaient  les  raisons  qui  empêchaient  les  ministres 
de  souurfeUre  les  affaires  du  Canada  au  parlement.  Ryland,  qui 
s'attendait  à  ce  résultat,*  cherchait  alors  à  faire  agir  auprès  du 
pouvoir  l'influence  des  marchands  de  Londres  qui  commer- 
çaient avec  les  colonies  d'Amérique.  Il  eut  plusieurs  entre- 
vues avec  eux.  Il  parvint  à  les  engager  à  demander  par  péti- 
tion au  ministre  lord  Liverpool,  de  soutenir  la  politique  du  gou- 
verneur et  de  recommander  au  parlement  de  changer  la  consti- 
tution.t  Oraig  écrivit  de  son  côté  que  les  marchands  anglais  du 
Canada  se  proposaient  de  demander  la  suspension  de  la  consti- 
tution pour  le  temps  de  la  guerre  et  les  cinq  années  qui  sui- 
vraient, ainsi  que  le  rétablissement  du  gouvernement  qui  exis- 
tait avant  1791.  "  Cette  demande,  ajoutait-il,  s'accorde  par- 
faitement avec  mes  vues." 

Toutes  ces  tentatives  contre  les  droits  et  la  nationalité  des 
Canadiens,  auraient  triomphé  alors,  comme  elles  ont  triomphé 
depuis,  sans  l'attitude  de  plus  en  plus  hostile  des  États-Unis. 

Les  raisons  que  Liverpool  avait  données  à  Ryland  n'étaient 
pas  les  seules  qu'eût  le  gouvernement,  L'Angleterre  était 
profondément  engagée  dans  la  coalition  contre  Napoléc  a  ;  une 
guerre  avec  les  États-Unis  devait  l'obliger  à  faire  de  plus 
grands  efforts  et  de  plus  grands  sacrifices.  Les  Canadiens, 
qu'elle  répudiait  en  temps  de  paix,  pouvaient  être  d'un  puissant 
secours  en  temps  de  guerre,  et  ce  n'était  pas  en  exposant  leurs 
institutions  et  en  les  mettant  eux-mêmes  à  la  merci  d'une  popu- 
lation étrangère,  qu'elle  les  rendrait  bien  zélés  pour  la  défense 
de  ses  intérêts.  Elle  s'arrêta  donc  dans  la  voie  d'oppression 
où  elle  allait  s'engager,  et  s'empressa  do  donner  de  nouvelles 
instructions  à  ses  agents,  afin  de  ne  pas  aliéner  tout  à  fait  la  fi- 
délité des  Canadiens. 

*  Il  avait  mandé  à  Craig,  dès  le  2  du  même  mois,  que  si  les  ministres 
n'accordaient  rien,  il  ne  retx)urnerait  au  Oanada  que  le  printemps  suivant 
aÛQ  de  cacher  la  honte  du  désappointement. 

f  Cette  pétition  était  signée  par  luglis,  Ellice  &  oie,  Thomas  Forsyth, 
John  Auldjo,  Me  Tavish,  Fraser  à  de,  Mackenzie,  Gillespie,  Parker,  etc. 
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Ce  sont  ces  instructions  qui  expliquent  le  changement  qui 
se  fait  observer  de  ce  moment  dans  la  conduite  de  Craig. 

Celui-ci  convoqua  les  chambres  pour  le  10  décembre.  On 
avait  hâte  de  voir  comment  il  allait  parler  des  événements  qui 
venaient  d'avoir  lieu.  Son  discours  trompa  tout  le  monde.  Il 
ne  dit  pas  un  mot  à  ce  sujet.  Il  déclara  au  contraire  qu'il 
n'a':'ait  jamais  douté  de  la  loyauté  et  du  zèle  des  différents  par- 
lements qu'il  avait  convoqués  ;  qu'il  espérait  trouver  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  dispositions  dans  celui-ci  ;  qu'il  le  pri- 
ait de  croire  qu'il  verrait  régner  l'harmonie  avec  une  vive  sa- 
tisfaction, et  que  la  règle  de  sa  conduite  serait  de  maintenir  un 
juste  équilibre  entre  les  droits  de  chaque  branche  de  la  législa- 
ture. 

Ce  discours  parut  étrange  après  tout  ce  qui  s'était  passé.  Il 
n'y  avait  pas  un  mot  sur  les  dangers  que  le  gcuvernement  avait 
courus,  ni  sur  les»  mesures  qu'il  avait  été  obligé  de  prendre 
pour  les  éviter. 

"  Nous  concourrons  avec  empressement,  répondit  la  chambre, 
à  toutes  les  mesures  qui  tendront  à  la  paix,  but  d'autant  plus 
difficile  à  atteindre  en  cette  province  que  ceux  qui  l'habitent 
ont  des  idées,  des  habitudes  et  des  préjugés  difficiles  à  concilier. 
Nous  voyons  a  c  peine  les  efforts  qui  se  font  pour  représenter 
sous  le  jour  le  plus  faux,  les  opinians  et  les  sentiments  des  ha- 
bitants du  pays." 

Il  est  difficile  de  dire  si  Craig  s'attendait  à  une  allusion  aussi 
légère  aux  événements  récents.  Quoiqu'il  en  soit,  il  se  crut 
obligé  de  justifier  les  violences  qui  avaient  été  commises. 

Il  dit  que  les  craintes  exprimées  dans  la  réponse  de  l'assem- 
blée sur  l'exécution  de  la  loi  pour  la  conservation  du  gouverne- 
ment, n'étaient  pas  justifiées  par  les  avis  qu'il  avait  reçus. 
Il  n'y  avait  que  ceux  que  la  loi  pouvait  affecter  qui  redoutassent 
le  pouvoir,  et  leurs  clameurs  pouvaient  avoir  trompé  la  cham- 
bre sur  leur  nombre  ;  mais  la  1^1  avait  apaisé  la  crainte  publique 
depuis  qu'elle  était  en  vigueur,  parce  que,  tout  simple  et  tout 
dépourvu  de  lumières  qu'était  le  peuple,  il  se  rassurait  en  voy- 
ant le  gouvernement  armé  de  l'autorité  nécessaire,  et  prêt  à 
l'exercer,  s'il  le  fallait,  pour  écraser  les  artifices  des  factieux  et 
combattre  les  intrigues  de  la  trahison.  Il  ajouta  qu'il  avait  été 
mal  compris  de  la  chambre  ;  que  l'harmonie  dont  il  parlait  était 
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c?lIo  qui  devait  exister  entre  lui  et  les  deux  autres  branches  de 
la  législature,  et  non  celle  qui  devait  se  trouver  dans  la  masse 
de  la  société. 

Cependant  M.  Bedard  était  toujours  en  prison.  La  chambre 
vota  une  adresse  au  gouverneur  pour  le  prier  de  le  faire  remet- 
tre en  liberté.  M.  Papineau  se  présenta  au  château  et  eut  une 
longue  conférence  avec  Craig.  Ce  dernier,  qui  croyait  peut-être 
que  le  prisonnier  commençait  à  chanceler  dans  sa  résolution,  fit 
part  à  M.  Papineau  de  sa  décision  finale.  "  Pour  aucune  con- 
sidération, lui  dit-il,  je  ne  consentirai  à  l'élargissement  de  M. 
Bedard  pendant  la  session  actuelle.  Je  n'hésite  pas  à  vous  faire 
connaître  les  motifs  qui  me  font  persister  dans  cette  résolution. 
Je  sais  que  les  discours  des  membres  en  général  ont  répandu 
partout  l'idée  que  la  chambre  d'assemblée  va  faire  ouvrir  les 
portes  de  la  prison  de  M.  Bedard;  et  cette  idée  est  si  bien 
établie  que  l'on  n'en  a  pas  le  moindre  doute  dans  la  province. 
Je  ?rois  le  temps  venu  où  la  sécurité  et  la  dignité  du  gouverne- 
ment commandent  impérieusement  d'apprendre  au  peuple  quel- 
les senties  véritables  limites  des  droits  des  diverses  parties  de 
l'État,  et  que  ce  n'est  pas  à  la  chambre  de  gouverner  le 
pays." 

Le  gouverneur,  qui  voulait  forcer  M.  Bedard  h,  reconnaître 
l'erreur  dans  laquelle  il  était  tombé,  suivant  lui,  et  à  justifier  à 
la  fois  par  là  les  autres  arrestations  qui  avaient  été  faites,  lui 
avait  envoyé  son  secrétaire,  M.  Foy,  pour  avoir  une  entrevue. 
Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur,  apprenant  que  M.  Bedard, 
curé  de  Charlesbourg,  était  en  ville,  l'avait  mandé  au  château 
pour  le  charger  de  faire  part  à  son  frère  des  motifs  de  son  empri- 
sonnement, et  de  l'informer  que  s'il  voulait  reconnaître  sa  faute, 
on  prendrait  sa  parole  comme  une  garantie  suffisante.  Le  pri- 
sonnier répondit  en  termes  respectueux,  mais  positifs,  qu'il  ne 
pouvait  admettre  une  faute  dont  il  ne  se  croyait  pas  coupable. 

Malgré  le  langage  décidé  du  gouverneur,  M.  Papineau  avait 
pu  découvrir  que  M.  Bedard  serait  rendu  à  la  liberté  après  la 
session,  et  qu'il  ne  résulterait  aucun  bien  de  la  persistance  de 
la  chambre  dans  les  démarches  qu'elle  avait  commencées. 
L'ajournement  de  cette  affaire  fut  en  conséquence  proposé  et 
agréé  après  quelques  discussions. 
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Le  reste  de  la  session  se  passa  avec  assez  d'unanimité.  La 
fameuse  loi  pour  exclure  les  juges  de  la  chambre  fut  adoptée  et 
reçut  la  sanction  royale.  En  prorogeant  le  parlement,  le  gou- 
verneur lui  dit  :  "  Parmi  les  lois  auxquelles  je  viens  de  donner 
la  sanction  royale,  il  y  en  a  une  que  j'ai  vue  avec  satisfaction  : 
c'est  celle  qui  rend  les  juges  inhabiles  à  siéger  dans  la  chambre 
d'assemblée.  Non-seulement  je  crois  la  mesure  bonne  en  elle- 
même,  mais  je  pense  qu'elle  renferme  une  renonciation  com- 
plète à  un  principe  erroné,  qui  m'a  mis,  pour  le  suivre,  dans  la 
nécessité  de  dissoudre  le  dernier  parlement." 

Peu  de  temps  après  M.  Bedard  fut  remis  en  liberté.  Le  gou- 
verneur avait  attendu  pour  prendre  des  mesures  pour  son  élar- 
gissement, que  tous  les  membres  fussent  rendus  chez  eux,  afin 
qu'on  ne  pût  l'attribuer  à  l'intervention  de  la  chambre.  En 
faisant  part  de  ce  motif  à  son  conseil,  il  l'avait  prié  de  voir  s'il 
n'était  pas  temps  de  mettre  fin  à  la  détention  du  prisonnier. 

Cette  prière  était  un  ordre.  La  raison  pour  laquelle  il  ne 
l'avait  pas  fait  plutôt,  montre  l'esprit  de  son  administration,  et  est 
la  condamnation  de  sa  politique.  Le  conseil  exécutif  qui  per- 
siste dans  un  acte  injuste  de  peur  de  paraître  céder  aux  repré- 
sentants du  peuple  dans  un  gouvernement  constitutionnel,  fait 
preuve  d'une  ignorance  complète  des  principes  de  ce  gouverne- 
ment. 

M.  Bedard  élargi  disait  à  ses  électeurs  du  comté  de  Sur- 
rey  :  "  Le  passé  ne  doit  pas  nous  décourager,  ni  diminuer 
notre  admiration  pour  notre  constitution.  Toute  autre  forme 
de  gouvernement  serait  sujette  aux  mômes  inconvénients  et  à 
de  bien  plus  grands  encore  :  ce  que  celle-ci  a  de  particulier, 
c'est  qu'elle  fournit  les  moyens  d'y  remédier.  Toutes  les  dif- 
ficultés que  nous  avons  déjà  éprouvées  ne  servent  qu'à  nous 
faire  apercevoir  les  avantages  de  notre  constitution.  Ce  chef- 
d'œuvre  ne  peut  être  connu  que  par  l'expérience.  Il  faut  sen- 
tir une  bonne  fois  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  défaut 
d'emploi  de  chacun  de  ses  ressorts,  pour  être  bien  en  état  d'en 
sentir  l'utilité.  Il  faut  d'ailleurs  acheter  de  si  grands  avanta- 
ges par  quelques  sacrifices." 

Craig  n'avait  pas  seulement  cherché  à,  dominer  le  parlement, 
il  avait  voulu  aussi  asservir  le  clergé  à,  ses  volontés.  En  sug- 
gérant aux  ministres  de  suspendre  la  constitution,  il  leur  avait 
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recommandé,  comme  on  l'a  vu,  de  s'emparer  du  patronage  de 
r£lglise,  de  la  nomination  des  curés,  de  l'érection  des  paroisses,  des 
biens  des  jésuites  et  du  séminaire  de  Montréal.  Il  eut  trois  en- 
trerues  au  château  Saint-Louis  avec  l'évêque,  M.  Plessis,  en 
1811,  et  il  put  se  convaincre  que  le  prélat  serait  aussi  ferme 
pour  défendre  ses  droits,  que  la  chambre  d'assemblée. 

Nous  avons  exposé  les  efforts  qui  avaient  été  faits  en  diffé- 
rents temps  depuis  la  conquête,  pour  abattre  l'Église  catholique 
et  pour  implanter  le  protestantisme  à  sa  place.  Nous  avons 
fait  remarquer  aussi  que  la  révolution  américaine  avait  désar- 
mé la  persécution,  qui  n'avait  osé  faire  encore  que  des  menaces. 
On  peut  ajouter  que  la  dispersion  du  clergé  français  par  le  ré- 
gime de  la  terreur  en  1793,  contribua  beaucoup  à  apaiser  les 
préjugés  de  l'Angleterre  contre  l'Église  romaine  ;  et  que  le  con- 
tre-coup fut  assez  sensible  en  Canada  pour  en  ouvrir  l'entrée  aux 
prêtres  français,  qui  en  étaient  exclus  avant  la  révolution.* 

Mais  au  commencement  du  siècle,  le  gouvernement  chercha 
à  revenir  sur  ses  pas,  ou  plutôt  tli  soumettre  l'Église  à  la  volon- 
té du  trône,  afin  de  la  détruire  graduellement.  Il  fit  connaître 
à  l'évêque,  en  1805,  son  intention  de  revendiquer  auprès  de  la 
cour  de  Rome,  le  privilège  accordé  aux  rois  do  France  par  les 
concordats  de  nommer  aux  cures.  Il  devait  offrir  en  retour  un 
établissement  solide  à  l'évêque  et  une  reconnaissance  complète 
de  son  siège. 

*  "  La  révolution  française,  si  déplorable  en  elle-même,  écrivait  Pévéque 
de  Québec,  M.  Hubert,  à  l'évêque  de  Léon  à  Londres,  assure  en  ce  momenl 
trois  grands  avantages  au  Canada,  celui  de  donner  retraite  à  d'illustres  exi- 
lés, celui  de  se  procurer  de  nouveaux  colons  et  celui  d'avoir  de  zélés  minis- 
tres. 

*'  Les  émigrés  français  ont  éprouvé  d'une  manière  bien  consolante  les  effets 
de  la  générosité  anglaise.  Ceux  qui  viendront  en  Canada  ne  doivent  pas 
naturellement  s'attendre  à  de  puissants  secours  pécuniaires.  Mais  les  deux 
provinces  leur  offrent  de  tuutct»  parts  des  ressources. 

"  Par  rapport  aux  ecclésiastiques,  dont  il  parait  que  le  gouvernement  veut 
bien  favoriser  la  transmigration  en  cq  pays,  voici,  monseigneur ,  ce  que  je  puis 
avoir  l'honneur  de  vous  répondre  pour  le  moment.  Il  n'y  a  dans  toute  l'é- 
tendue du  diocèse  de  Québec  qu'environ  140  prêtres.  Ce  nombre  est  évi- 
demment trop  petit  potir  faire  face  à  près  de  160,000  catholiques,  que  l'on 
y  compte. 

"  Le  clergé  de  ce  diocèse  secondera  ma  manière  de  penser  en  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui,  et,  du  côté  du  gouverneroent,  j'aperçois  les  intentions  les 
^lu»  favorables.  .  ." 
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Le  prélat  s'opposa  h,  cette  mesure,  qui  eût  asservi  l'Êgliaedu 
Canada  h  un  gouvernement  protestant  ;  si  le  roi  voulait  impo- 
ser ce  régime,  il  était  résolu  de  faire  d'abord  des  représenta- 
tions avec  le  clergé  et  le  peuple,  puis  d'avoir  recours  au  Saint- 
Siège,  si  le  premier  moyen  ne  réussissait  pas.  Le  changement 
arrivé  dans  le  ministère  fit  suspendre  alors  la  poursuite  de  cette 
affaire.  M.  Plossis  avait  eu  de  longues  discussions  avec  sir 
Robert-Shore  Milnes,  le  procureur-général  Sewell  et  M.  Grant. 

En  1811,  le  gouverneur  disait  à  M.  Plessis  :  "Vous  êtes 
dans  une  situation  désagréable,  je  désirerais  qu'elle  pût  s'amé- 
liorer. Vons  ne  tenez  pas  le  rang  qu'il  convient  à  votre  place, 
et  je  ne  puis  vous  reconnaître  en  votre  qualité  d'évêque  ;  mais 
il  ne  dépend  que  de  vous  d'être  reconnu  et  autorisé  dans  vus 
fonctions  extérieures  par  une  commission  du  roi."  Craig  sou- 
tenait que  la  nomination  des  curés  était  une  des  prérogatives 
royales  que  le  roi  ne  céderait  jamais.  M.  Plessis  maintint  que 
les  collations,  la  juridiction  et  l'institution  canonique,  ou  le  pou- 
voir doDtaé  à  un  prêtre  de  gouverner  spirituellement  son  trou- 
peau, de  lui  annoncer  la  parole  de  Dieu,  de  lui  administrer 
les  sacrements,  ne  pouvaient  venir  que  de  l'Église  seule  ; 
que  le  roi  pouvait  bien  investir  du  temporel,  mais  non  du 
spirituel  ;  que  du  reste  l'introduction  de  l'ordre  de  choses 
qu'on  proposait  serait  capable  de  mettre  la  province  en  feu. 

"  Une  personne,  lui  dit  le  gouverneur,  qui  connaît  très-bien  et 
depuis  longtemps  le  pays,  m'assure  que  la  religion  s'y  perd  sen- 
siblement." 

"  Je  ne  crains  pas  d'aflBrmer,  répondit  aussitôt  l'évêque,  que 
je  connais  mieux  le  peuple  canadien.  Or,  d'après  mes  connais- 
sances, je  crois  ce  peuple  très-attaché  h  sa  religion  et  très-peu 
disnc3é  à  souffrir  qu'on  y  porte  atteinte.  Il  n'y  a  point  d'article 
dont  il  soit  aussi  jaloux."  ♦*  Ce  qu'il  y  a  de  très-certain,  observa 
alors  Craig,  c'est  que  jusqu'à  présent  ce  pays  a  été  gouverné 
d'une  manière  bien  opposée  à  l'esprit  de  la  constitution  d'Angle- 
terre. Nous  laissons  faire  ici  quantité  de  choses  que  l'on  ne 
souffrirait  dans  aucune  autre  partie  des  domaines  britanniques. 
Le  gouvernement  pourrait  me  faire  mon  procès  sur  plusieurs  ar- 
ticles, sur  lesquels  il  est  démontré  que  je  ne  remplis  pas  ses  in- 
tentions.   Tant  que  la  province  a  été  de  peu  de  conséquence, 
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on  a  laissé  subsister  tout  cola.  Mais  enfin  elle  prend  do  Tim- 
portance  ;  sa  population,  ses  productions,  son  commerce  lui  don- 
nent une  considération  qu'elle  n'a  jamais  eue.  Il  est  temps 
qu'elle  soit  mise  sur  le  même  pied  que  les  autres  parties  de  l'em- 
pire. ...  Il  est  de  la  gloire  de  l'empire  que  la  prérogative  roy- 
ale soit  exercée  partout. . .  Un  curé  mal  choisi  peut  nuire  beau- 
coup au  gouvernement." 

Le  gouverneur  voulut  ensuite  prendre  l'évêque  par  l'intérêt 
et  par  l'ambition.  "  Les  curés  n'ont  pas  le  droit  do  poursuivre 
pour  leur  dîme,  et  vous-même  quel  maigre  revenu  avez-vous  V 
"  Les  revenus,  répondit  M.  Plessis,  sont  la  dernière  chose  qu'un 
eeclésiaxtique  doive  rechercher;  le  clergé  catholique  a  souvent 
prouvé  qu'il  savait  faire  des  sacrifices  en  ce  genre.  .  .  Quelque 
pauvre  et  précaire  que  soit  ma  situation,  j'aimerais  mieux 
qu'elle  le  fût  encore  plus,  que  de  donner  lieu  à  mes  diocésains 
de  dire  que  j'ai  vendu  mon  épiscopat."  Sir  James  Craig  s'ob- 
stinait. '•  La  religion  est  l'œuvre  de  Dieu,  répliqua  le  prélat, 
j'espère  qu'il  la  soutiendra  dans  ce  pays.  .  .  Le  gouvernement 
a  laissé  mes  prédécesseurs  depuis  la  conquête  diriger  leur  Église 
en  toute  liberté.  Ils  ont  trouvé  dans  cette  conduite  un  motif 
de  plus  de  se  montrer  zélés  pour  les  intérêts  de  l'Angleterre. 
J'ai  suivi  en  cela  leurs  traces.  Pour  m'être  prononcé  hautement, 
de  vive  voix  et  par  écrit,  dans  le  même  sens,  je  me  suis  mis  à 
dos  une  partie  de  mes  compatriotes.  Le  pouvoir  est  juste  : 
s'il  veut  maltraiter  les  évoques  de  ce  pays,  j'espère  qu'il 
ne  commencera  pas  par  moi.  .  .  Les  préjugés  de  l'Angleterre, 
observa-t-il  encore,  contre  les  catholiques  se  dissipent  ;  elle  s'est 
adoucie  contre  les  siens  et  ceux  de  l'Irlande  :  que  de  choses  dé- 
fendues par  les  statuts  d'Edouard  VI,  d'Elizabeth  et  de  quel- 
ques règnes  suivants,  et  qui  se  font  maintenant  en  toute  li- 
berté !  Que  n'a-t-on  pas  dit,  dans  les  deux  chambres  du  parle- 
ment, en  1805,  en  faveur  des  catholiques  d'Irlande,  lorsqu'on  y 
agita  leur  émancipation  ? . . .  Aurait-on  osé  parler  avec  cette 
force  et  cette  hardiesse  il  y  a  cent  ans  ?  Quant  h,  la  suprématie 
spirituelle,  je  veux  dire  à  la  qualité  de  chef  de  l'Église,  qu'il  a 
plu  au  parlement  d'Angleterre  d'attribuer  au  roi,  il  est  très- 
certain  qu'aucun  membre  de  l'Église  catholique  ne  la  peut  ad- 
mettre." 
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"  Nous  ne  reconnaissons  point  l'f^j^lise  cutholique,"  ilit  on  ter- 
minant le  gouvornoiir,  aux  youx  duquel  la  nomination  aux  cures 
était  un  moyen  puissant  de  saper  la  foi  du  peuple,  et  d'amener 
insensiblement  son  apostasie.  Mais  le  siècle  n'est  pas  propre 
au  succès  d'une  pareille  œuvre.  Loin  de  chercher  à  implanter 
une  foi  nouvelle,  les  gouvernements  ont  assez  à  faire  pour 
maintenir  l'ancienne,  outre  qu'il  y  a  assez  d'autres  germes  do 
révolution  pour  les  occuper. 

Ce  fut  peu  do  jours  après  que  sir  James  Craig  partit  pour 
l'Europe.  Il  était  atteint  depuis  longtemps  d'une  maladie  mor- 
telle. Il  avait  subi  pour  la  seconde  fois,  peu  de  temps  avant 
son  départ,  l'opération  de  la  ponction.  En  arrivant  en  Angle- 
terre, il  écrivit  au  ministre  pour  s'excuser  d'avoir  abandonné 
son  gouvernement  sans  permission.  Liverpool  lui  répondit  que 
l'état  de  sa  santé  l'excusait  et  que  le  prince  régent  approuvait 
hautement  sa  conduite  en  Canada. 

Le  peuple  a  donné  au  temps  de  son  administration  le  nom  de 
"  Règne  de  la  terreur."  Dans  le  discours  étrange  qu'il  pronon- 
ça en  prorogeant  les  chambres  après  tout  ce  qui  s'était  passé, 
il  approuva  complètement  rassemblée  sur  la  question  des  juges, 
et  termina  comme  s'il  avait  laissé  tous  les  partis  dans  l'union 
et  la  concorde,  tt  confondus  dans  un  même  sentiment  d'estime 
et  de  bienveillance,  illusion  d'une  imagination  que  ne  réglait 
aucun  jugement.  Sa  faiblesse  était  de  vouloir  imiter  un  grand 
conquérant  qui  tenait  alors  un  sceptre  absolu  dans  une  autre 
partie  du  monde.  Il  mourut  quelques  mois  après  son  retour  en 
Angleterre.  Malgré  les  adresses  que  ses  partisans  lui  présen- 
tèrent lors  de  son  départ,  et  le  spectacle  de  la  population  an- 
glaise, qui  ôta  les  chevaux  de  sa  voiture  pour  la  tirer  elle-même 
jusqu'au  rivage-  lorsqu'il  alla  s'embarquer,  il  fit  des  réflexions 
amères  sur  la  déception  et  l'ingratitude  des  hommes,  qu'il  avait 
éprouvées  en  Canada,  disait-il,  plus  que  partout  ailleurs.  Pour- 
tant jusqu'au  dernier  moment  ses  partisans  l'avaient  poursuivi 
de  leurs  approbations  et  de  leurs  adresses  complimenteuses.,,,  , 
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guerhe  de  1812. 

Sir  George  Prévost;  sa  politique.— Situatiou  des  rapporta  eutre  l'Angle' 
.jrre  et  les  Etats-Uais. — Premiùres  hostilités  sur  mor.— Le  parti  de  la 
guerre  l'emporte  à  Wa»bingtoa. — Ln  guerre  est  déclarée. — L'Angleterre 
adopte  un  plun  dôfcnsif. — Force  des  Ëtats-Unis. — Organisation  de  la  dé- 
fense du  Canada. — Zèle  du  clergé  catholique. — M.  Plessis  travaille  à  faire 
reconnaître  officiellement  le  catholicisme  par  le  gouTemement. — Mission 
secrète  do  John  Henry  aux  Etats-Unis  et  son  résultat. — MouTement  des 
forces  américaines. — Le  général  Hull  envahit  le  Canada  et  se  retire  ensuite. 
— Escarmouches  et  combats. — Le  général  Brock  fait  prisonnier  le  général 
IIuU  avec  ses  soldats. — Van  Rensalaer  envahit  le  Canada. — Combat  de 
Queenston  ;  mort  du  général  Brock.—- Défaite  de  l'ennemi. — Nouvelle  et 
inutile  invasion  du  Canada  par  le  général  Smith. — Le  général  Dearborn 
fait  mine  d'attaquer  le  Bas-Canada,  puis  se  retire. — Evénements  sur  mer. 
—Session  du  parlement. — II  élève  les  droits  de  douane  pour  faire  faoe  aux 
dépenses  de  la  guerre. 

Les  discordes  qui  avaient  troublé  l'administration  de  Craig  et 
les  manifestations  populaires  avaient  enhardi  le  parti  de  la  guerre 
aux  États-Unis  et  augmenté  ses  espérances  de  conquête.  En 
Angleterre,  les  dispositions  de  la  république  avaient  porté  le 
bureau  colonial  à  regarder  les  Canadiens  d'une  maniôre  plus  fa- 
vorable, et  àtiavailler  à  adoucir  l'ftpreté  qui  régnait  dans  les  re- 
lations entre  le  gouvernement  et  les  représentants. 

L'incapacité  et  la  violence  de  Craig  avaient  été  la  cause  des 
troubles  récents.  Une  conduite  contraire  pouvait  ramener  le 
calme  dans  les  esprits.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
sir  George  Prévost,  ancien  militaire  d'origine  suisse,  offrait  tou- 
tes les  conditions  désirables  dans  les  circonstances.  C'était  un 
homme  sage,  modéré,  qui  possédait  ce  bon  sens  et  cette  impar- 
tialité si  rares  chez  les  agents  métropolitains  depuis  quelque 
temps. 
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Voyant,  d'un  côté,  la  puUsauce  énorme  do  l'Angleterre,  do 
l'autre,  la  faiblesse  de  la<tolonie,  ces  agents  prenaient  pour  base 
de  leur  conduite  les  forces  respectives  des  deux  parties,  et  non 
l'esprit  do  la  constitution.  Ils  voyaient  la  métropole  personni- 
fiée en  eux,  et  se  persuadaient  que  toutes  les  oppositions  qti'é- 
prouvait  leur  volonté,  étalent  des  oppositions  malvc'"  'tes  et 
factieuses  dirigées  contre  la  suprématie  anglaise.  Co  ^'O}  en  du 
s'excuser  des»  fautes  que  leur  partialité  ou  leur  ig\.  -  ^ce  leur 
faisait  commettre,  avait  bien  l'avantage  do  mettre  leur  respon- 
sabilité ;  h,  l'abri,  mais  il  transportait  la  querelle  sur  un  terrain 
dangereux  pour  l'avenir,  sur  le  terrain  de  l'-Miance  entre  la 
colonie  et  la  métropole,  sur  le  terrain  de  la  rébellion  et  de  l'In- 
dépendance. 

En  arrivant  à  Québec,  sir  George  Prévost  travailla  à  calmer 
les  esprits  et  à  faire  oublier  l'animosité  qui  restait  encore  dans 
les  cœurs.  Il  mortra  la  plus  entière  confiance  dans  la  fidélité  des 
Canadiens;  il  s'étudia  à  prouver  en  toute  occasion  que  les  accu- 
sations de  trahison  qui  avaient  été  portées  contre  eux,  n'avaient 
laissé  aucune  impression  dans  l'esprit  de  l'Angleterre  et  dans 
le  sien.  '  <  nomma  le  prisonnier  de  sir  James  Craig,  M.  Be- 
dard,  juge  aux  Trois-Rivières  ;  il  fit  colonel  de  milice  M. 
Bourdages,  adversaire  non  moins  ardent  de  cette  administration. 
Bientôt  la  plus  vive  sympathie  s'établit  entre  sir  George 
Prévost  et  le  peuple.  Le  choix  et  les  instructions  du  roi  avaient 
été  dictés  par  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  ses 
rapports  avec  les  États-Unis.  La  guerre  avec  cette  puissance 
était  imminente.  Nous  avons  exposé  dans  le  dernier  chapitre 
les  causes  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  deux  na- 
tions, et  ce  que  l'on  avait  fait  jusqu'en  1809.  A  cette  époque 
M.  Maddison  devint  président  des  États-Unis  en  remplacement 
de  M.  Jefferson,  ancien  ami  et  disciple  de  Washington.  On 
crut  un  moment  à  une  conciliation  avec  l'Angleterre.  Le  mi- 
nistre de  Londres  à  Washington,  «.Tinonça  que  les  ordonnances 
qui  défendaient  tout  commerce  avec  la  France  et  ses  alliés,  al- 
laient être  révoquées  en  ce  qui  regardait  la  république  ;  mais  ce 
ministre  ayant  été  désavoué  par  son  gouvernement,  les  rapports 
entre  les  deux  puissances  s'étaient  envenimés  de  plus  en  plus, 
surtout  après  la  révocation  du  décret  de  Milan,  promulgué  par 
Napoléon  en  1810,  et  qui  défendait  tout  commerce  avec  i'Auglo- 
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terre  et  ses  colonies.  La  Grande-Bretagne  n'avait  pas  modifié 
les  siens.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations,  en  faisant 
la  police  sur  les  mers,  entravaient  de  plus  en  plus  le  commerce. 
La  frégate  la  Présidente,  commandée  par  le  commodore  Rogers, 
prit  un  sloop  de  guerre  anglais,  après  lui  avoir  tué  beaucoup  de 
monde.  Pans  le  même  temps  les  sauvages  de  l'Ouest  se  mon- 
traient hostiles.  Le  général  Harrison  ne  put  les  intimider  qu'en 
leur  faisant  essuyer  une  sanglante  défaite  sur  les  bords  de  la 
Wabash,  dans  l'Indiana.  Les  ennemis  que  l'Angleterre  avait 
dans  la  république  attribuèrent  les  hostilités  des  sauvages  aux 
intrigues  de  ses  agents,  et  demandèrent  la  guerre  à  grands  cris. 
Ce  parti  travaillait  depuis  longtemps  à  augmenter  ses  forces 
pour  parvenir  au  pouvoir.  Le  moment  de  voir  ses  espérances 
couronnées  de  succès  paraissait  arrivé.  L'Angleterre  était  dans 
le  fort  de  la  guerre  d'Espagne  ;  Napoléon  s'élançait  vers  la 
Russie  où  il  devait  gagner  ou  perdre  le  sceptre  du  monde. 
Animés  par  ces  événements,  une  ardeur  belliqueuse  s'em- 
para des  Américains,  et  le  cri,  aux  armes  !  retentit  dans  une 
grande  partie  de  la  république.  Le  congrès  s'émut  ;  le  capitole 
retentit  des  plaintes  qui  furent  portées  contre  la  souveraine  des 
mers.  Des  discours  véhéments  pressèrent  la  lenteur  craintive 
des  agriculteurs  et  des  marchands  ;  des  orateurs  et  des  jour- 
naux annoncèrent  que,  la  guerre  proclamée,  le  gouvernement 
américain  n'auraii  qu'à  ouvrir  les  bras  pour  recevoir  le  Canada, 
retenu  malgré  lui  sous  le  joug  d'une  métropole  européenne,  et 
que  les  habitants  attendaient  avec  impatience  l'heure  de  leur 
délivrance.  "  Malgré  la  justice  scrupuleuse,  disait  au  congrès 
le  message  du  président  en  1811,  malgré  la  grande  modération 
et  tous  les  efforts  des  États-Unis  pour  prévenir  les  dangers  nom- 
breux que  court  la  paix  dans  les  deux  pays,  nous  avons  vu  que 
le  cabinet  anglais  non-seulemen*^^  persiste  à  nous  refuser  toute 
satisfaction  pour  les  torts  que  nous  avons  souflferts,  mais  veut 
encore;  faire  exécuter  jusqu'à  nos  portes  des  mesures  qui,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ont  le  caractère  et  l'effet  de  la 
guerre  au  préjudice  de  notre  commerce  légitime.  En  présence 
de  cette  volonté  évidente  et  inflexible  de  fouler  aux  pieds  des 
droits  qu'aucune  nation  indépendante  ne  peut  abandonner,  le 
congrès  sentira  la  nécessité  d'armer  les  États-Unis  pour  les 
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mettre  à  la  hauteur  de  la  crise  et  pour  répondre  aux  espérances 
de  la  nation." 

A  près  avoir  mis  un  embargo  sur  les  navires  anglais  qui  se  trou- 
vaient dans  leurs  ports,  les  Jeux  chambres  passèrent  une  loi  pour 
déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Tous  les  préparatifs 
militaires  étaient,  pour  ainsi  dire,  à  faire.  La  république  n'avait 
ni  armée,  ni  généraux,  ni  matériel.  Elle  fut  obligée  de  tout 
former  et  de  tout  organiser  avec  bâte  et  précipitation.  Malgré 
leur  enthousiasme  apparent,  les  Américains  n'avaient  point 
alors  plus  qu'aujourd'hui  l'amour  des  combats  et  de  la  gloire 
militaire.  Oe  puissant  mobile  des  peuples  européens  manque 
presque  totalement  aux  peuples  du  Nouveau-Monde.  Ceux-ci 
n'ont  point  acquis  les  contrées  qu'ils  occupent  par  de  brillantes 
victoires  ;  ils  ne  sont  pointvenus  s'asseoir  en  conquérants  au  foyer 
d'une  civilisation  vieillie  et  dégénérée.  Leurs  souvenirs  histori- 
ques ne  consistent  ni  en  conquêtes,  ni  en  croisades,  ni  on  châ- 
teaux forts,  ni  en  chevalerie.  Tout  ce  mouvement,  toute  cette 
pompe  guerrière  et  poétique  qui  a  caractérisé  la  naissance  et  la 
formation  des  nations  modernes  de  l'Europe,  est  inconnue  à 
l'Amérique.  Le  Nouveau-Monde  fut  découvert  et  établi  au 
moment  où  les  formes  de  la  société  de  l'Ancien  allaient  changer, 
où  l'homme  qui  travaille  et  qui  souffre,  l'homme  du  peuple, 
allait  commencer  à  s'agiter  pour  obtenir  un  gouvernement  fon- 
dé sur  ses  besoins,  et  qui  fût  capable  de  prendre  la  place  d'un 
gouvernement  militaire,  caractérisé  par  la  noblesse  et  la  che- 
valerie. 

Le  mobile  des  hommes  d'aujourd'hui  est  un  intérêt  froid  et 
calculateur.  C'est  le  seul  de  la  république  américaine.  La 
guerre  du  Canada,  après  la  première  ardeur  passée,  parut  une  spé- 
culation  hasardeuse.  Aussi,  craignant  de  trop  s'aventurer,  ce 
peuple  marcha-t-il  avec  précaution  ;  ce  qui  fit  de  la  guerre  de 
1812  une  lutte  d'escarmouches,  où  il  se  cueillit  peu  de  lauriers 
des  deux  côtés.  Engagée  comme  elle  l'était  en  Europe,  l'An- 
gleterre résolut  dès  l'abord  de  se  tenir  sur  la  défensive  en  Amé- 
rique, et  de  ne  marcher  en  avant  que  quand  cela  serait  néces- 
saire au  succès  du  plan  qu'elle  avait  adopté.  C'est  le  seul  du 
reste  qu'elle  pût  suivre  avec  les  forces  dont  elle  disposait. 
L'immensité  de  sa  frontière  coloniale  rendait  sa  situation  d'au- 
tant plus  difficile  que  le  Saint-Laurent  est  fermé  une  partie  de 
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'année  par  les  glaces,  et  que  la  partie  de  son  territoire  que 
baigne  l'Océan,  était  séparée  du  Canada  par  des  forêts  et  de 
vastes  territoires  inhabités.  Le  courage  des  colons  eux-mêmes 
et  le  peu  de  secours  qu'elle  pourrait  leur  envoyer,  devaient  for- 
mer la  principale  barrière. 

Le  congrès  des  États-Unis  ordonna  la  levée  de  25  mille 
hommes,  outre  50  mille  volontaires,  et  appela  1 00  mille  mili- 
ciens sous  les  armes  pour  la  garde  des  côtes  et  des  frontières.  Le 
/  général  Dearbom,  vieil  oflficier  de  la  révolution,  fut  nommé 
commandant  en  chef  des  armées  de  la  république.    Mais  ces 
masses  d'hommes  étaient  plus  formidables  sur  le  papier  que  sur 
le  champ  de  bataille.    On  manquait  de  l'expérience  nécessaire 
pour  les  faire  mouvoir  d'une  manière  dangereuse  pour  la  sûreté 
des  possessions  anglaises.    En  effet,  le  Canada  n'aurait  pu  ré- 
sister h.  de  pareilles  forces,  si  elles  avaient  été  mises  en  mouve- 
ment avec  la  science  stratégique  de  l'Europe.    Les  175  m'*lî<: 
;  hommes  armés  des  États-Unis  excédaient  toute  la  popul*    j 
mâle  capable  de  porter  les  armes  dans  les  colonies  anglai;:..    !♦ 
i  l'Amérique  du  nord. 

Cependant  le  Canada  se  préparait  à  faire  tête  à  l'orage  a  c; 
une  activité  et  une  confiance  qui  étaient  de  bon  augure.  Sit 
George  Prévost  alla  visiter  le  district  de  Montréal  et  la  fron- 
tière du  lac  Champlain.  Il  examina  les  postes  fortifiés  et  les 
positions  militaires  de  la  rive  droite  du  Saint-Laurent.  Partout 
la  population  était  animée  du  meilleur  esprit.  Il  y  avait  bien 
eu  un  instant  de  tergiversation  parmi  quelques  jeunes  membres 
de  la  chambre,  outrés  de  la  conduite  de  Craig.  Il  y  avait  même 
eu  une  iéunion  secrète  à  Québec  chez  M.  Lee>  où  MM.  L.-J. 
Fapineai' .  Borgia  et  plusieurs  autres  députés  avaient  assistés, 
pour  délibérer  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rester  neutres  ;  mais 
M.  Bedard  et  ses  amis  s'y  étaient  opposés,  et  le  projet  avait  été 
abandonné. 

Le  parlement  se  réunit  deux  fois  en  1812.  La  première  ses- 
sion commença  le  21  février  ;  la  seconde,  le  16  juillet.  Le 
gouverneur  pria  les  chambres  de  renouveler  les  lois  nécessaires 
à  la  sauvegarde  du  gouvernement.  C'était  demander  le  renou- 
vellement de  la  loi  odieuse  des  suspects,  dont  la  dernière  admi- 
nistration avait  tant  abusé.  La  chambre  répondit  qu'elle  s'en 
occuperait.    Sir  George  Prévost  s'empressa  de  répliquer,  que 
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c'était  le  moyn  le  plus  efficace  de  manifester  son  zèle  pour  le  bien 
public  et  d'assurer  la  tranquillité  de  la  province.  La  chambre 
était  bien  disposée  à  accepter  sa  parole,  mais  elle  voulait  se 
mettre  en  garde  contre  l'avenir.  Elle  fit  plusieurs  amendements 
h  la  loi  :  elle  confia  au  gouverneur  seul  le  pouvoir,  conféré 
jusque-là  au  conseil  exécutif,  d'emprisonner  les  personnes  soup- 
çonnées de  trahison,  et  statua  qu'aucun  membre  des  deux 
chambres  ne  pourrait  être  arrêté,  amendements  qui  font  voir 
assez  dans  quel  discrédit  étaient  tombés  les  conseillers,  puisque 
la  chambre  préférait  s'exposer  à  la  tyrannie  d'un  seul  homme, 
étranger  au  pays. 

Le  conseil  législatif  refusa  d'admettre  les  amendements,  qui 
comportaient  trop  directement  le  censure  de  sa  conduite,  et, 
malgré  une  conférence  entre  les  deux  chambres  pour  s'entendre, 
la  loi  tomba  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde.  La  preuve  qu'elle 
n'avait  été  qu'un  moyen  d'oppression,  c'est  qu'elle  disparaissait 
du  livre  des  statuts  à  l'entrée  de  la  guerre,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment du  plus  grand  danger. 

La  chambre  passa  ensuite  une  loi  pour  organiser  la  défense 
de  la  province  et  armer  la  milice.  Elle  autorisa  le  gouverneur 
à  lever  et  à  armer  2,000  hommes,  et,  en  cas  de  guerre  ou  d'insur- 
rection, à  armer  toute  la  milice  de  la  province  ;  elle  vota  douze 
mille  louis  pour  organiser  la  milice  ;  vingt  mille  louis  pour 
pourvoir  à  la  sûreté  de  la  province,  et  trente  mille  louis  pour  les 
autres  beroins  du  service  public.  Elle  protesta  en  môme  temps 
contre  les  atteintes  faites  à  sa  loyauté  par  Craig,  et  résolut, 
sur  la  proposition  de  M.  Lee,  de  faire  une  enquête  sur  les  évé- 
nements qui  avaient  eu  lieu  sous  l'administration  de  ce  gouver- 
neur, afin  que  le  roi  pût  prendre  les  précautions  nécessaire» 
pour  empêcher  le  retour  des  abus  qui  l'avaient  signalée.  Cette 
proposition  fut  secondée  par  M.  L.-J.  Papineau,  qui  montrait 
déjà  les  talents  oratoires  de  son  père;  elle  passa  presque  à  l'u- 
nanimité, deux  membres  seulement  votant  pour  la  négative. 
MM.  Lee,  Papineau,  père  et  fils,  Bedard  et  Viger  furent  nom. 
mes  pour  faire  l'enquête,  avec  ordre  de  tenir  leurs  actes  secrets  ; 
mais  ils  n'ont  jamais  fait  rapport. 

Dans  la  session  du  mois  de  juillet,  le  gouverneur  recommanda 
d'émettre  des  billets  d'armée,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'ar- 
gent pour  faire  face  aux  dépenses  que  nécessitait  la  guerre.    La 
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chambre  vora  quinze  mille  louis  par  année  pour  cinq  ans,  afin 
de  payer  rintorêt  des  billets  d'armée,  dont  elle  autorisa  une  émis- 
sion de  deux  cent  cinquante  mille  louis,  en  leur  donnant  une  va- 
leur légale  dans  le  commerce. 

Le  congrès  américain  déclara  la  guerre  à  l'Angleterre  le  18 
juin.  Partout  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  du  Canada 
retentit  le  bruit  des  armes  ;  les  milices  s'exercèrent  sous  la  di- 
rection de  leurs  officiers.  Les  Canadiens  étaient  déjà  animés  de 
cette  ardeur  belliqueuse  qui  distingue  leur  race. 

Prévost  voulut  aussi  regagner  les  bonnes  grâces  du  clergé, 
qu'il  croyait  aliénées  après  les  putatives  imprudentes  de  Craig. 
Il  eut  plusieurs  entrevues  ave.  ^.  Plessis,  qui  saisit  l'occasion 
pour  faire  reconnaître  pleinement  l'existence  légale  du  catholi- 
cism'  en  Canada.  Le  gouverneur  lui  manifesta  le  désir  de 
savoî/  .  ir  quel  pied  il  serait  convenable  de  mettre  les  évoques 
catholiques.  M.  Plessis  lui  présenta  un  mémoire,*  dans  lequel 
il  exposait  ce  qu'étaient  les  évêques  canadiens  avant  la  conquê- 
te, ce  qu'ils  avaient  été  depuis,  et  l'état  dan?  .equel  il  était 
désirable  qu'ils  fussent  à  l'avenir  pour  l'avantage  du  gouverne- 
ment et  de  la  religion. 

*'  Avant  la  conquête,  les  évêques  canadiens,  disait  le  prélat, 
gouvernaient  leur  diocèse  à  l'instar  de  ceux  de  France,  selon 
les  canons  de  l'Église  et  les  ordonnances  du  royaume.  Ils 
avaient  un  chapitre,  composé  de  cinq  dignités  et  de  douze  cha- 
noines, qui  était  sous  leur  entière  juridiction,  ainsi  que  tout  le 
clergé  séculier  et  les  communautés  religieuses  de  filles.  Ils 
tenaient  leur  synode,  érigeaient  les  paroisses,  y  proposaient  des 
desservants,  les  révoquaient,  visitaient  les  églises,  les  monastè- 
res et  les  lieux  de  piélé  ;  rendaient  des  ordonnances  touchant  la 
discipline  et  la  corruption  des  mœurs,  auxquelles  les  ecclésias- 
tiques et  les  laïcs  étaient  obligés  de  se  soumettre  ;  se  faisaient 
rendre  les  comptes  des  fabriques  ;  ordonnaient  sur  le  recouvre- 
Bient  et  l'emploi  de  leurs  deniers  ;  enfin  ils  avaient  la  direction 
absolue  de  toute  l'administration  ecclésiastique  et  religieuse,  et 
rien  ne  se  pouvait  faire  dans  le  clergé  séculier,  dans  les  fabri- 
ques et  dans  les  monastères,  sans  leur  ordre  ou  leur  approbation. 
Leur  surveillance  s'étendait  jusque  sur  les  écoles. 

"  Depuis  la  conquête,  le  gouvernement  britannique  ayant  re- 

*  Dana  le  nioia  de  mai  181 9. 
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fnsé  au  Canada  de  recevoir  des  évêques  de  France,  le  cbapitro 
chargé  de  l'administration  du  diocèse  pendant  la  vacance  dir. 
siège  épiscopal,  s'était  considéré  comme  revenu  aux  temps  qui 
avaient  précédé  les  concordats,  et  on  l'évêque  était  élu  par  le 
clergé  de  son  Église,  confirmé  par  le  métropolitain  ou  par  le  pape 
et  reconnu  par  le  souverain.  Par  un  acte  capitulaire  de  1764, 
M.  Briand,  membre  du  chapitre  et  l'un  des  vicaires  généraux, 
avait  été  élu  évêque  de  Québec.  Malgré  les  recommandations 
du  gouverneur  Murray,  le  ministère  anglais  avait  refusé  d'ap- 
prouver sa  nomination,  mais  il  lui  avait  fait  dire  qu'il  ne  serait 
point  troublé.  La  cour  de  Rome  lui  avait  accordé  des  bulles, 
et  il  avait  été  consacré  à  Paris  en  1766.  Revenu  en  Canada,  il 
avait  exercé  ses  fonctions  sans  trouble,  après  avoir  prêté  serment 
de  fidélité. 

"  Le  chapitre  de  la  cathédrale,  réduit  à  un  petit  nombre  de 
membres,  n'ayant  plus  de  revenus  suffisants  pour  subsister,  s'était 
éteint  insensiblement.  Sa  dernière  assemolée  capitulaire  était 
du  10  septembre  1773  ;  le  dernier  chanoine  était  mort  en  1796. 
Du  consentement  de  la  cour  de  Rome  et  de  sir  Guy  Carleton, 
un  coadjuteur  avait  été  nommé  à  l'évêque  en  1772,  pour  le  rem- 
placer, après  sa  mort  ou  sa  résignation." 

M.  Plessis  continuait  ensuite  à  faire  observer  que  les  évêques 
avaient  fait  et  faisaient  encore  profession  de  la  loyauté  la  plus 
scrupuleuse  envers  le  gouvernement,  et  avaient  cherché  en  toute 
occasion  à  la  graver  profondément  dans  l'esprit  du  clergé  et  du 
peuple  confié  à  leurs  soins.  Comme  on  savait  très-bien  qu'ils 
ne  prétendaient  exercer  d'autorité  qu'au  spirituel  et  seulement 
sur  les  sujets  catholiques  de  leur  diocèse,  on  ne  leur  avait  con- 
testé ni  leur  juridictiou,  ni  leur  titre  d'évêques,  à  venir  jusqu'à 
ces  dernières  années  ;  depuis  lors  des  esprita  jaloux,  se  couvrant 
du  spécieux  prétexte  du  zèle  pour  les  intérêts  et  les  prérogati- 
ves de  la  couronne,  avaient  commencé  à  élever  des  doutes  sur 
l'exercice  d'une  autorité  toute  canonique  et  très-inoffensive  de 
sa  nature.  En  1806,  un  officier  de  la  couronne  avait  déposé 
dans  une  de  nos  cours  une  requête,  tendant  à  troubler  cette  jouis- 
sance, et  h,  faire  mettre  en  vigueur  certains  statuts  de  l'Angle- 
terre, fruits  malheureux  des  animosités  religieuses  du  16e  siè- 
cle, et  dont  l'effet  aurait  été  d'anéantir  l'autorité  et  le  titre  de 
l'évêque  catholique  du  Canada. 
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M.  Plessis  concluait  par  demander  que  lui  et  ses  successeurs 
fussent  reconnus  civilement  pour  évêques  catholiques  de  Québec, 
ayant  sous  leur  juridiction  épiscopale  les  catholiques  des  colo- 
nies de  l'Amérique  britannique  du  nord,  en  attendant  qu'il  fût 
établi  par  un  accord  entre  Rome  et  l'Angleterre,  d'autres  évêchés 
catholiques  dans  ces  colonies,  avec  tous  les  droits  qui  y  avaient 
été  exercés  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'aucune  paroisse  catholique  ne 
pût  être  érigée  sans  l'intervention  de  l'évêque  ;  que  l'évêque  fût 
maintenu  dans  le  droit  qu'il  avait  de  proposer  aux  cures  et  aux 
missions  catholiques  ;  que  la  propriété  du  palais  épiscopal  lui 
fût  confirmée  et  qu'il  fût  autorisé  à  acquérir  h,  l'avenir.  Enfin, 
sans  demander  une  assignation  de  revenus,  il  annonçait  que  ce 
serait  un  avantage  pour  la  métropole  s'il  recevait  une  gratifica- 
tion, et  s'il  représentait  le  clergé  catholique  dans  les  conseils 
exécutif  et  législatif. 

Ces  demandes,  corroborées  par  le  zèle  que  M.  Plessis  avait 
montré  dans  tous  les  temps  et  qu'il  inspirait  sans  cesse  à  son  cler- 
gé, furent  accordées  plus  tard.  Dès  1813,  Prévost  suggérait  de 
donner  mille  louis  par  année  au  prélat  canadien  ;  et  l'évêque  pro- 
testant eut  beau  demander  la  répression  du  pouvoir  et  du  rang 
de  l'évêque  catholique,  et  chercher  h.  démontrer  l'anomalie  de 
reconnaître  deux  évêques  pour  le  même  diocèse,  lord  Bathurst  se 
contenta  de  lui  répondre  que  ce  n'était  pas  quand  les  Canadiens 
se  battaient  pour  l'Angleterre  qu'on  devait  tgiter  cette  ques- 
tion. 

La  nécessité  où  l'Angleterre  se  trouvait  alors  de  prêter  une 
oreille  favorable  aux  Canadiens,  en  un  mot  d'être  juste  à  leur 
égard,  ne  devrait  pas  être  oubliée  d'elle  ;  car  sa  situation  devient 
de  jour  en  jour  plus  difficile  à  mesure  que  les  États-Unis  et  ses 
colonies  s'accroissent  en  population,  en  puissance  et  en  richesses. 
L'Océan  qui  sépare  les  deux  mondes  est  une  barrière  naturelle 
beaucoup  plus  forte  que  la  limite  qui  sépare  le  Canada  de  la 
république  voisine. 

La  nationalité  des  Canadiens  donne  encore  de  la  force  h  cette 
barrière,  et  la  guerre  dont  nous  allons  nous  occuper  le  prouva. 
On  en  appela  à  leurs  lois  et  à  leur  religion  pour  exciter  leur  ar- 
deur, et  cet  appel  du  représentant  de  l'Angleterre,  était  un  en- 
gagement d'honneur  d'autant  plus  sacré  qu'il  était  pris  au  mo- 
ment du  péril. 
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Les  Canadiens  coururent  aux  armes.  Ce  que  sir  Goorfçe  Pré- 
vost promit  à  leurs  députés  et  à  leur  clergé,  fut  interprété  de  la 
manière  la  plus  large  et  la  plus  généreuse.  Le  peuple  ne  se  de- 
manda point  si,  lorsque  le  danger  serait  passé,  l'Angleterre 
n'enverrait  pas  un  autre  Craig  pour  recommencer  sa  politique 
spoliatrice  ;  tout  le  monde  songea  à  faire  son  devoir,  et  l'en- 
nemi put  se  convaincre  que  la  défection  qu'il  attendait  ne  se  réa- 
liserait pas. 

Le  gouverneur  dirigea  les  troupes  vers  les  frontières,  et  con- 
fia la  garde  de  Québec,  la  clef  du  pays,  aux  milices,  représen- 
tées peu  de  temps  auparavant  comme  animées  de  dispositions 
suspectes,  comme  rebelles.  Bedard  et  plusieurs  autres  citoyens 
accusés  de  trahison,  furent  rétablis  ostensiblement  dans  leurs 
grades  militaires  par  un  ordre  du  jour. 

Dans  le  mois  de  mars,  le  président  des  États-Unis  avait  en- 
voyé un  message  à  la  chambre  des  représentants,  pour  l'Informer 
que,  pendant  que  le  gouvernement  américain  était  en  paix  avec 
la  Grande-Bretagne,  cette  dernière  puissance  avait  employé  un 
agent  secret  pour  parcourir  divers  États  de  la  république,  surtout 
le  Massachusetts,  afin  d'y  souffler  la  révolte  et  de  les  détacher  de 
la  confédération. 

Ce  message  extraordinaire  fit  une  grande  sensation.  L'es- 
pion était  un  Irlandais,  nommé  John  Henry,  qui  avait  été  capi- 
taine dans  l'armée  américaine.  Il  résidait  à  Montréal  depuis 
1806  en  qualité  d'étudiant  en  droit.  Henry,  qui  avait  déjà  été 
employé  dans  quelque  afiiiire  secrète  à  la  satisfaction  du  secré- 
taire d'État  à  Londres,  avait  été  prié  par  une  lettre  de  M.  Ry- 
land,  alors  secrétaire  de  Craig,  de  se  charger  d'une  nouvelle 
mission  confidentielle,  pour  laquelle  le  gouverneur  lui  fournirait 
un  chiflFre  de  correspondance.  Cette  mission  était  de  retourner 
aux  États-Unis,  pour  connaître  les  vues  du  parti  dominant  dans 
chaque  État  de  la  république,  et  pour  mettre  les  mécontents  qui 
désireraient  s'en  détacher,  en  communication  avec  le  gouverne- 
ment anglais.  Craig  avait  donné  ses  instructions  à  Henry,  en 
lui  recommandant  de  tâcher  d'obtenir  les  renseignements  les  plus 
exacts  sur  la  disposition  des  esprits  dans  le  Massachusetts  sur- 
tout, l'État  qui  exerçait  alors  le  plus  d'infiuence  dans  l'Est  ;  de 
s'insinuer  dans  l'intimité  de  quelques  chefs  de  parti  et  de  leur 
donner  à«ntendre,  mais  avec  beaucoup  de  réserve,  que  s'ils  vou- 


154 


RISTOIUE  DU    CANADA. 


laient  se  mettre  en  rapport  avec  le  gouveruement  anglais,  par  le 
canal  du  gouverneur  canadien,  il  était  autorisé  à  être  leur  inter- 
médiaire, et  de  leur  montrer,  s'ils  l'exigeaient,  ses  lettres  de  cré- 
ance. Henry  avait  été  chargé  d'écrire  souvent  h.  Québec,  mais 
pour  ne  pas  exciter  de  soupçon,  d'adresser  ses  lettres  au  juge 
SeT^ell,  à  un  autre  citoyen  qui  lui  avait  été  désigné,  et  quelque- 
fois à  Ryland  lui-même,  mais  fort  rarement. 

On  pensait  que  les  conséquences  des  lois  d'embargo  passées 
par  le  congrès,  ruineuses  pour  les  États  de  l'Est,  pourraient 
amener  leur  séparation  du  reste  de  la  confédération.  Henry, 
rendu  ^  son  poste,  avait  écrit  une  foule  de  lettres  jusqu'à  son  re- 
tour h.  Montréal,  dans  le  cours  de  la  même  année.  Aucun  effet 
ne  parut  résulter  de  sa  mission.  Lorsqu'il  fut  question  de  son 
salaire,  on  refusa  de  lui  accorder  ce  qu'il  demandait.  On  ne 
voulut  lui  donner  ni  une  place  de  juge-avocat,  ni  un  consulat. 
En  1811,  Henry  s'adressa  à  lord  Liverpool,  qui  lui  fit  répondre 
par  son  secrétaire,  que  sir  James  Craig  ne  s'était  pas  engagé  à 
lui  faire  avoir  sa  récompense  en  Angleterre.  Se  voyant  rebuté 
dans  la  colonie  et  dans  la  métropole,  il  alla  tout  dévoiler  au 
pays  qu'il  avait  voulu  trahir. 

Cette  affaire,  dont  on  fit  grand  bruit  aux  États-Unis  pour  ex- 
citer le  peuple  à  la  guerre,  est  une  nouvelle  preuve  ajoutée  à  tant 
d'autres,  du  peu  de  jugement  de  Craig.  Comme  on  l'a  dit,  le 
plan  des  opérations  militaires  adopté  pour  le  Canada,  fut  par- 
faitement défensif  ;  la  tâche  paraissait  plus  difficile  qu'elle  ne 
l'était  en  réalité,  car  le  gouvernement  de  Washington  allait 
conduire  toute  cette  guerre  avec  l'inexpérience  et  la  timidité 
d'un  état  major  bourgeois.  Les  efforts  de  la  république,  durant 
la  guerre  de  1813,  se  perdirent  dans  une  multitude  de  petits 
chocs,  sur  une  frontière  de  3  à  400  lieues,  et  il  est  bien  difiîcile 
aujourd'hui  de  dire  quel  était  le  résultat  qu'elle  attendait  de 
cette  tactique. 

Lorsque  la  guerre  éclata,  le  général  Hull,  gouverneur  du  ter- 
ritoire du  Michigan,  partit  de  l'Ohio  pour  le  Détroit  avec  deux 
mille  hommes.  Il  était  chargé  de  faire  cesser  les  hostilités  qui 
se  commettaient  sur  la  frontière  du  nord-ouest,  et  de  tâcher  de 
gagner  les  sauvages  à  la  cause  américaine.  Ses  instructions 
l'autorisaient  à  envahir  le  Canada,  s'il  pouvait  le  faire  sans 
mettre  en  danger  les  postes  qui  lui  étaienfc»confiés.    Il  traversa 
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la  rivière  du  Détroit  et  alla  camper  h  Sandwich,  dans  le  Haut- 
Canada,  avec  l'intention  de  s'emparer  du  fort  Malden,  situé  h 
quelques  lieues  de  là.  De  son  camp,  il  adressa  une  proclama- 
tion aux  Canadiens  dans  laquelle  il  leur  disait  : 

**  Sépares  de  l'Angleterre  par  un  océan  immense  et  un  vasto 
désert,  vous  n'êtes  pas  admis  dans  ses  conseils,  et  elle  ne  consul- 
te pas  vos  intérêts.  Vous  avez  éprouvé  sa  tyrannie,  vous  avez 
conau  son  injustice  ;  mais  je  ne  vous  demande  pas  à  vous  en 
venger.  Les  États-Unis  sont  assez  puissants  pour  vous  donner 
une  protection  qui  s'accorde  avec  leurs  droits  et  vos  espérances. 
Je  vous  offre  les  avantages  inestimables  de  la  liberté  civile,  po- 
litique et  religieuse. .  .  C'est  elle  qui  nous  a  fait  triompher 
des  orages  de  la  révolution  ;  c'est  elle  qui  nous  a  portés  au 
rang  élevé  que  nous  occupons  parmi  les  nations  de  la  terre  ; 
c'est  elle  qui  nous  a  procuré  plus  de  calme,  plus  de  sécurité, 
plus  de  richesses  que  n'en  a  jamais  possédé  aucun  autre  pays. 

"  Ne  levez  pas  la  main  contre  vos  frères.  Plusieurs  de  vos 
ancêtres  ont  combattu  pour  notre  liberté  et  notre  indépendance. 
Enfants  de  la  même  famille,  héritiers  du  môme  héritage,  voua 
devez  accueillir  avec  cordialité  une  armée  amie." 

Cette  adresse,  qui  n'était  pas  rédigée  sans  habileté,  ne  fut 
point  soutenue  par  des  opérations  militaires  qui  répondissent  au 
talent  qu'elle  annonçait.  Le  général  Hull  fut  écrasé  sous  le  poids 
de  son  commandement.  Après  être  resté  dans  une  inaction 
absolue  durant  près  d'un  mois,  il  rentra  dans  son  pays.  Plu- 
sieurs de  ses  détachements  avaient  été  défaits  par  des  partis  de 
nos  soldats  et  par  les  sauvages.  Le  lieutenant  Bolette,  com- 
mandant le  brig  armé  le  Hunter,  avait,  à  la  tête  de  six  hommes 
seulement,  abordé  et  pris  un  navire  américain  chargé  de  trou- 
pes et  de  bagages.  Le  capitaine  Talion,  détaché  par  le  colonel 
Procter,  avait  rencontré  au-dessous  du  Détroit,  le  major  Van- 
home,  l'avait  battu  et  lui  avait  enlevé  des  papiers  importants. 
Dans  les  autres  parties  du  pays,  la  campagne  ne  fut  guèra 
plus  favorable  aux  ennemis.  Le  capitaine  Koberts,  de  Saint- 
Joseph,  dans  une  petite  île  du  lac  Huron,  s'était  emparé  do 
Maokinac,  sans  coup  férir,  à  l'aide  d'une  trentaine  de  soldats, 
soutenus  par  M.  Pothier  et  les  voyageurs  canadiens;  c'était  V^ 
l'un  des  postes  les  plus  forts  des  États-Unis.  Cette  conquête  ^ 
eut  un  grand  retentissement  parmi  les  tribus  aborigènes  de  ces 
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contrées,  qu'elle  rallia  presque  totalement  h  la  cause  de  l'An- 
gleterre; elle  fut  aussi  lo  prélude  des  revers  de  IIull. 

L'administrateur  du  Haut-Canada,  le  général  Brock,  ayant 
traversé  le  Saint-Laur».  ru,  parut  inopinément,  avec  13  h.  14  cents 
hommes,  dont  600  aauvv./  is,  devant  lo  fort  du  Détroit,  où  s'était 
retiré  le  général  américain.  Hull,  déconcerté  et  saisi  de  frayeur, 
«e  rendit  prisonnier  sans  combat  avec  son  armée,  à  l'exception 
des  milices  et  des  volontaires  de  l'Ohio  et  du  Michigan,  qui 
eurent  la  liberté  de  s'en  retourner  dans  leurs  pays,  après  s'être 
engagés  à  ne  point  servir  pendant  cette  guerre.  Le  fort  du 
Détroit  et  le  vaste  territoire  du  Michigan  tombèrent  ainsi  au 
pouvoir  des  Anglais,  qui  firent  un  butin  considérable. 

Les  troupes  américaines  furent  conduites  dans  le  Bas-Canada. 
Le  général  Hull  fut  échangé  à  Montréal  contre  30  prisonniers 
anglais.  Il  n'eut  pas  plutôt  mis  le  pied  dans  son  pays,  qu'il  fut 
accusé  devant  un  conseil  de  guerre.  La  cour  refusa  de  se  pro- 
iioncer  sur  l'accusation  de  trahison  ;  mais  elle  le  trouva  coupa- 
ble de  lâcheté  et  le  condamna  h,  mort.  Le  président  lui  accor- 
da ensuite  son  pardon,  en  mémoire  des  services  qu'il  avait  ren- 
dus pendant  les  guerres  de  la  révolution. 

L'anéantissement  de  l'armée  américaine  de  l'Ouest,  dissipa 
un  instant  les  craintes  des  habitants  de  la  partie  occidentale 
du  Haut-Canada,  où  l'on  redoutait  une  invasion. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  la  tête  du  lac  Êrîé, 
86  rassemblaient  les  forces  ennemies  qui  devaient  agir  sur  le  lao 
Ontario  et  sur  le  lac  Champlaiti.  Elles  se  rattachaient  ensemble 
au  moyen  de  petits  corps  intermédiaires,  destinés  à  inquiéter  le 
Canada  sur  différents  points  de  ses  frontières.  Les  premières 
troupes  portaient  le  nom  d'armée  du  centre  ;  les  dernières,  le 
nom  d'armée  du  nord.  L'armée  du  centre,  commandée  par  le 
génét'al  Yan  Rensalaer,  était  composée  principalement  des  mi- 
lices de  TÉtat  de  la  Nouvelle-York  ;  elle  devait  envahir  le  Ca- 
nada entre  le  lac  Erié  et  le  lac  Ontario.  L'armée  du  nord,  forte 
de  10,000  hommeâ,  sous  les  ordi-es  du  général  Dearborn,  était 
chargée  de  pénétrer  dans  le  district  de  Montréal. 

Von  Rensalaer  ne  fut  prêt  à  prendre  l'offensive  qu'à  la  fin  de 
l 'été.  Après  avoir  longtemps  inquiété  le  général  Brock,  il  réus- 
sit k  prendre  pied  au  point  du  jour,  le  13  octobre,  sur  les  hau- 
teurs de  QneëDston,  malgré  le  feu  de  l'artillerie  anglaise,  qui 
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brisa  plusieurs  de  ses  i)erpc8,  et  maljrr<^  les  attaques  de  la  milice 
et  d'une  partie  du  49e  r<^giment,  qui  voulurent  s'opposer  à  sa 
descente.  Le  général  Brook,  qui  était  à  quelques  milles  plus 
bas,  à  Niagara,  accourut  au  bruit  do  la  canonnade  ;  il  rallia  les 
grenadiers  et  les  conduisit  lui-mêtno  à  la  charge,  li  aurait 
peut-être  regagné  le  terrain  perdu,  si  dans  le  moment  Jdênio  il 
n'eût  été  atteint  dans  la  poitrino  d'une  balle,  qui  le  fit  mourir 
presque  aussitôt.  Ses  soldats  parvinrent  néanmoins  h  se  re- 
mettre de  leur  désordre  ;  mais  ils  ne  purent  forcer  l'ennemi, 
protégé  par  des  arbres,  à  abandonner  sa  position,  ni  l'empêcher 
d'achever  le  débarquement  de  sa  première  division. 

Les  Anglais  suspendirent  alors  leur  feu  juequ'à  l'arrivée  de 
leurs  renforts.  Le  général  Sheaffe,  qui  les  amenait,  parut  bien- 
tôt. En  voyant  l'état  des  choses,  il  résolut  de  prendre  l'offen- 
sive. Il  laissa  quelques  hommes  pour  couvrir  Queenston,  et, 
avec  le  reste  de  ses  forces,  il  alla  faire  un  détour  pour  gravir  les 
hauteurs  voisines  et  attaquer  les  Américains  par  derrière.  Les 
sauvages,  plus  alertes,  en  vinrent  aux  mains  les  premiers  et  furent 
repoussés  ;  mais  lorsque  donna  le  corps  principal,  les  Améri- 
cains, assaillis  avec  vigueur,  lâchèrent  pied  et  se  mirent  5.  fuir 
dans  toutes  les  directions,  les  uns  cherchant  à  se  cacher  dans 
les  broussailles,  et  les  autres,  dans  leur  frayeur,  se  précipitant 
en  bas  de  la  falaise  dans  le  fleuve.  Les  sauvages,  ralliés  aux 
soldats,  en  massacrèrent  «n  grand  nombre.  Les  Américains 
survivants,  voyant  leur  retraite  coupée,  posèrent  les  armes  au 
nombre  de  1,000  hommes,  sur  les  douze  à  quinze  cents  qui  étaient 
entrés  en  Canada.  Il  paraît  qu'après  le  combat  du  matin,  le 
général  Van  Rensalaer  était  retourné  à  Lewiston  pour  accélé- 
rer le  passage  du  fleuve  par  la  seconde  division  de  son  armée, 
et  que  ses  soldats  avaient  refusé  de  marcher  malgré  ses  prières 
et  ses  menaces  ;  que  dans  son  embarras,  il  avait  écrit  ce  qui  se 
passait  au  général  Wadsworth,  resté  à  Queenston,  et  lui  avait 
laissé  le  choix  de  l'offensive  ou  de  la  retraite,  lui  offrant  ses  ba- 
teaux s'il  se  décidait  à  rétrograder.  La  plupart  des  troupes 
américaines,  composées  de  milices,  répondirent  à  Van  Rensalaer 
qu'elles  étaient  prêtes  à  défendre  leur  pays  s'il  était  attaqué, 
mais  qu'elles  avaient  des  scrupules  à  envahir  le  territoire  an- 
glais. 
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On  a  d^jîi  vu  qu'un  parti  nombreux  dans  la  république  6tait 
oppose  à  la  guerre.  8es  opinions  fournispaient  des  motifs  vrais 
ou  simuléfl  aux  soldats  pour  no  point  bourrer.  De  pareils  évé- 
nements devaient  rassurer  le  Canada,  auquel  les  deux  combats 
de  la  journée  n'avaient  pas  coûté  cent  hommes,  tués  ou  bles- 
sén. 

Le  général  Sheaffe  conclut  un  armistice  avec  le  général 
Smitli,  successeur  de  Van  Rensalaer.  Smith  parut  vouloir  mon- 
trer ]iius  de  zMe  que  ce  dernier.  Il  invita  les  jeunes  Américains 
à  venir  partager  les  périls  et  la  gloire  de  la  conquête.  Il  par- 
vint 5,  ranimer  l'humeur  belliqueuse  de  ses  compatriotes  et  à 
porter  son  armée  h,  5,000  hommes.  Lorsqu'il  fut  prêt  à  agir,  Il  fit 
-dénoncer  la  tin  do  l'armistice,  et,  le  28  novembre,  de  grand  ma- 
tin, il  se  mit  en  mouvement.  Sa  première  division  traversa  le 
fleuve,  et  mit  pied  h.  terre  2i  l'extrémité  supérieure  de  la  Grande- 
Ile,  entre  le  fort  'rié  et  Chippawa;  elle  força  un  poste  de  soldats 
qui  s'y  trouvait,  tandis  que,  de  son  côté,  le  major  anglais 
Ormsby,  sorti  du  fort  Érié,  faisait  prisonniers  quelques  Améri- 
cains qui  descendaient  le  long  du  rivage.  La  seconde  division 
se  mit  en  marche  pour  aller  débarquer  deux  milles  au-dessous  de 
la  tête  de  l'île.  Les  forces  anglaises  du  voisinage  étaient  sur  le 
qui-vive.  Le  colonel  Bishop,  sorti  de  Chippawa,  avait  opéré  sa 
jonction  avec  le  major  Ormsby  ;  il  avait  bous  ses  ordres  onze 
cents  hommes,  tant  réguliers,  miliciens  que  sauvages,  lorsque 
les  Américains  se  présentèrent  pour  débarquer.  Le  feu  très-vif 
qu'il  ouvrit  sur  eux  du  rivage,  brisa  deux  de  leurs  berges,  jeta 
les  autres  en  désordre  et  les  obligea  de  se  retirer  en  toute  hâte. 
Le  1"  décembre,  les  ennemis  firent  mine  de  renouveler  leur 
tentative  :  ils  s'embarquèrent  pour  traverser  le  fleuve  ;  mais  ils 
reçurent  contre-ordre,  et  furent  remis  à  terre  pour  prendre  leurs 
quartiers  d'hiver.  Ces  échecs  humilièrent  beaucoup  les  Améri- 
cains ;  ils  murmurèrent  hautement  contre  leur  chef,  qui  prit  la 
fuite  pour  se  dérober  à  leur  indignation. 

Ainsi  se  terminèrent  les  opérations  des  armées  américaines 
de  l'ouest  et  du  centre.  Elles  échouèrent  sur  toute  la  ligne. 
Les  tentatives  de  l'armée  du  nord,  commandée  par  le  général 
Dearborn,  ne  furent  pas  plus  heureuses,  quoique  cette  armée  fût 
la  plus  forte  et  qu'elle  parût  destinée  à  porter  les  plus  grands 
coups. 


BISTOIRB  DU  CANADA. 


169 


[110  était 
tifs  vrais 
eils  év6- 
combats 
ou  bles- 

général 

loir  mon- 

uérioains 

Il  par- 

)tes  et  à 

igir,  il  fit 

rand  ma- 

iversa  le 

Grando- 

e  soldats 

anglais 

3  Améri- 

division 

;ssou8  de 

nt  sur  le 

opéré  sa 

res  onze 

lorsque 

très-vif 

ges,  jeta 

ite  hâte. 

er  leur 

mais  ils 

re  leurs 

Améri- 

prit  la 

ricaines 
a  ligne, 
général 
mée  fût 
grands 


Elle  s'élevait  à  dix  mille  hommes,  répandus  sur  les  bords  du 
lao  Champlain.  Après  avoir  eu  quelque  temps  son  quartier 
général  à  Albany,  Dearborn  le  rapprocha  de  la  frontière,  et  me- 
naça de  marcher  sur  Montréal  par  la  route  do  Saint-Jean 
et  d'Odeltown. 

L'officier  anglais  qu!  gardait  cette  frontière,  plaça  un  cordon 
de  voltigeurs  et  de  miliciens  depuis  Yamaska  jusqu'à  Saint- 
Régis,  où  la  limite  qui  sépare  les  deux  pays  aboutit  au  Saint-/ 
Laurent.  Un  corps  d'élite,  composé  de  réguliers  et  de  milices 
sous  les  ordres  du  colonel  Young,  fut  placé  h,  Blairfindie  ;  et  la 
route  qui  conduit  h  la  frontière  par  Burtonville  et  Odeltown,  fut 
coupée  et  embarrassée  par  des  abatis  d'arbres  pour  empocher 
toute  surprise.  Ce  travail  fatigant  et  difficile  fut  exécuté  aveo 
promptitude  par  les  voltigeurs  du  major  Salaberry.  Les  voy- 
ageurs de  la  compagnie  du  Nord-Ouest,  s'organisaient  pendant 
ce  temps  en  troupes  légères,  et  d'autres  Canadiens  se  formaient 
en  un  bataillon  de  chasseurs. 

Cependant  les  Américains  montraient  sur  cette  frontière, 
comme  sur  celle  du  Ilaut-Canada,  beaucoup  d'hésitation  dans 
leurs  mouvements.  Il  n'y  avait  encore  eu  que  quelques  petites 
escarmouches,  lorsque  le  général  Dearborn  fit  mine  enfin  de 
vouloir  s'ébranler.  Le  major  Salaberry,  qui  commandait  nos 
avant-postes,  s'était  fortifié  à  la  rivière  Lacolle.  Le  matin 
du  20  novembre,  avant  le  jour,  une  de  ses  gardes  avancées  fut 
assaillie  par  1400  fantassins  et  quelques  cavaliers,  qui  avaient 
traversé  la  rivière  par  deux  gués  à  la  fois;  mais  en  voulauf  cer- 
ner cette  garde,  les  ennemis  se  fusillèrent  entre  eux  dans  l'obs- 
curité, ce  qui  détermina  aussitôt  leur  retraite.  A  la  nouvelle 
de  leur  approche,  le  colonel  Deschambault  avait  reçu  l'ordre  de 
traverser  le  Saint-Laurent  et  de  marcher  sur  le  village  de 
l'Acadie  aveo  les  milices  de  la  Pointe-Claire,  de  la  rivière  du 
Chêne,  de  Vaudreuil  et  de  la  Longue-Pointe.  Une  partie  de 
celles  de  la  ville  de  Montréal,  à  pied  et  à  cheval,  était  passée  à 
Longueil  et  à  Lapraîrie  ;  enfin  toute  la  milice  du  district  s'était 
mise  en  mouvement  pour  aller  défendre  le  point  attaqué.  S  ait 
que  le  général  Dearborn  fût  intimidé  par  toutes  ces  manœuvres, 
ou  qu'il  n'entrât  point  dans  ses  plans  d'envahir  alors  le  Cauada, 
il  no  songea  plus  qu'à  se  retirer  dans  ses  quartiers  de  Plattâ- 
burgh  et  de  Burlington  pour  y  passer  l'hiver. 
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Les  Américains  soutinrent  mieux  l'honneur  de  leur  pavillon 
sur  l'Océan.  L'Angleterre  croyait  n'avoir  rien  à  craindre  d'eux 
sur  les  mers,  et  ce  fut  là  précisément  qu'elle  se  laissa  enlever 
quelques  lauriers.  La  frégate  américaine  la  Constitution,  de  44 
canons,  commandée  par  le  capitaine  Hull,  enleva  la  frégate  an- 
glaise la  Guerrière,  de  38  canons,  au  bout  d'une  demi- heure  de 
combat,  et  après  lui  avoir  tué  ou  blessé  le  tiers  de  son  équipage. 
Le  Wasp,  de  18  canons,  captura  unbrig  de  22  canons,  après  un 
choc  de  trois  quarts  d'heure,  pour  tomber  cependant  au  pouvoir 
d'un  74,  le  même  jour  avec  sa  prise. 

Le  Commodore  Decatur,  montant  la  frégate  les  États-Unis, 
de  44  canons,  força  la  frégate  la  Macédonienne  d'amener  son 
pavillon  après  une  lutte  acharnée  de  près  de  deux  heures,  et 
plus  tard  la  Constitution  gagna  i'i.e  seconde  victoire  en  captu- 
rant, devant  San-Salvudor,  sur  les  côtes  du  Brésil,  la  frégate  la 
Java,  après  lui  avohr  tué  et  blessé  près  de  200  hommes.  Ces 
diverses  victoires  navales  firent  oublier  aux  État«-Unis  les  dé- 
faites qu'ils  avaient  éprouvées  sur  terre.  La  cause  de  ces  succès 
4tait  due  moins  au  courage  des  marins  qu'à  la  supériorité  de 
construction  et  d'armement  des  bâtiments  de  la  république.  Ses 
frégates,  peu  élevées  au-dessus  de  l'eau,  oifraient  par  là-môme 
moins  de  prise  aux  coups  ;  leurs  batteries  comptaient  moins  de 
bouches  à  feu,  mais  elles  étaient  formées  de  pièces  d'un  plui 
gros  calibre  et  d'une  plus  grande  portée  ;  de  sorte  qu'une  fré- 
gate américaine  de  32  canons  lançait  plus  de  métal  <|u'une  fré> 
gâte  anglaise  de  40  :  de  là  la  cause  des  victoires  des  ennemis 
qui  avaient  d'autant  plus  raison  d'en  être  fiers  qu'elles  étaient 
dues  à  leur  sagacité.  La  Grande-Bretagne  toutefois,  trop  oc- 
cupée avec  le  reste  de  l'Europe  dans  la  guerre  contre  Napo- 
léon, faisait  >>eu  de  cas  des  combats  isolés  des  vaisseaux  de  la 
république  ;  et  voyant  que  ses  armes  maintenaient  son  empire 
en  Canada  et  qu'il  ne  s'y  était  passé  rien  d'inquiétant,  elle 
donna  ses  ordres  pour  nous  envoyer  quelques  secours,  et  reporta 
ses  regards  vers  l'Espagne  et  vers  la  Russie,  dont  les  grands 
événements  jetaient  complètement  dans  l'ombre  ceux  de  l'Amé- 
rique. 

Le  résultat  de  la  campagne  et  le  zèle  qu'avaient  montré  les 
populations  canadiennes,  justifiaient  la  politique  de  sir  George 
Prévost.    Ce  gouverneur  assembla  les  chambres  le  29  décem- 
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bre.  Il  leur  dit  que,  suivant  les  pouvoirs  qu'elles  lui  avaient 
confiés,  il  avait  appelé  la  milice  sous  les  armes,  et  qu'il  avait 
vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  l'esprit  public,  l'ordre,  la  fer- 
meté et  cet  amour  de  son  pays,  de  sa  religion  et  de  ses  lois 
qu'elle  avait  montrés.  Un  pareil  spectacle  ne  pouvait  manquer 
de  faire  respecter  le  Canada  au  dehors  et  de  le  rassurer  au-de- 
dans. 

Les  délibérations  de  la  législature  furent  moins  orageuses  que 
de  coutume,  malgré  l'agitation  de  plusieurs  questions  qui  au- 
raient pu  occasionner  de  grands  débats.  Stuart  était  toujours 
mécontent  de  la  perte  de  sa  place  de  solliciteur  général.  Il 
voulut  instituer  une  enquête  sur  le  mauvais  effet  du  retard  qui 
survenait  dans  la  publication  des  lois.  Dans  une  émeute  h,  La- 
chine  les  troupes  avaient  tiré  sur  le  peuple.  Il  voulut  faire  at- 
tribuer cet  événement  à  l'ignorance  de  la  loi  des  milices,  qui 
'û'avait  pas  encore  été  promulguée.  Quoique  son  but  fût  moins 
probablement  d'excuser  les  auteurs  du  sang  versé  que  d'em- 
barrasser le  conseil  exécutif,  sa  plainte  était  cependant  bien  à 
propos.  Il  voulut  aussi  qu'on  s'informât  en  vertu  de  quel  droit 
les  cours  de  justice  faisaient  des  règles  de  pratique  pour  la 
conduite  des  procédures  judiciaires,  ce  qui  a  été  pendant  long- 
temps une  cause  de  difficultés  dans  le  pays.  Enfin  ce  fut  encore 
lui  qui  fit  adopter,  après  d'assez  vifs  débats,  les  résolutions  rela- 
tives au  sujet  autrement  plus  grave  de  la  loi  martiale,  à  laquelle 
l'opinion  publique  était  si  fortement  opposée,  et  qui  fit  déclarer 
que  cette  loi  ne  pouvait  être  étendue  à  ce  pays  sans  la  permis- 
sion de  son  parlement. 

Les  changements  demandés  par  le  gouverneur  dans  la  loi  des 
milices  échouèrent  par  suite  du  désaccord  survenu  entre  les 
deux  chambres  sur  cette  matière,  et  le  projet  de  loi  pour  imposer 
une  taxe  sur  le  salaire  des  officiers  publics  pour  les  frais  de  la 
guerre,  fut^repoussé  par  le  conseil.  Les  chambres  et  Prévost 
ne  cessèrent  point  cependant  d'être  en  bonne  intelligence  durant 
toute  la  session,  et  l'assemblée  vota  pour  les  besoins  de  la 
guerre,  une  taxe  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  marchan- 
dises importées  par  les  négociants  du  pays,  et  de  cinq  pour  cent 
sur  celles  importées  par  les  négociants  étrangers;  elle  porta 
l'émission  des  billets  d'armée  à  cinq  cents  mille  louis,  accordant 
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en  même  temps  quinze  mille  louis  pour  équiper  la  milice  et 
Tingt-cinq  mille  louis  pour  lep  autres  dépenses  de  la  guerre. 


CHAPITRE  II. 
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CONTINUATION  DE  LA  GUERRE.— PAIX  DE  1815. 

1813-1814. 

Campagne  de  1813. — Opérations  sur  \en  lacs  Erié,  Ontario  et  Ohamplain. — 
Combat  de  FrencbtowL  et  du  fort  Meigs. — Attaque  de  Sandusky. — Coin< 
bat  naval  de  Pul-in-Bay. — Bataille  de  Thames. — Destruction  des  Criques. 
— Prise  de  Toronto. — Le  colonel  Harvey  surprend  les  Américains  à  Bur- 
lington.— Black-Rock  est  brûlé. — Bataille  des  Chrystlers-Farm  et  de  Chft* 
teauguay. — Retraite  des  armées  américaines. — Surprise  du  fort  Niagara. 
— Lewiston,  Manchester  brûlés. — Opérations  sur  mer. — Travaux  du  parle- 
ment à  Québec. — Le  juge  Sewell  accusé  va  se  justifier  à  Londres. — Il  sug- 
gère l'unior  ''')  toutes  les  colonies. — Campagne  de  1814. — Combats  de  La- 
colle,  C  !  .  rfwa,  Lundy 'e-Lane. — Attaque  du  Ttjrt  F-'é. — Défaite  de  Drum- 
mond. — Expédition  de  Plattsburgh. — Attaque  dx  <  côtes  des  Etats-Unis. 
—Washington  pris  et  la  capitole  brûlé. — Bâtai. le  de  la  Nouvelle-Orlé- 
ans.—Cessation  ues  hoatilitcs. — Traité  de  Oand. — Réunion  des  chambres. 
-—Sir  G.  Prévost,  accusé  pour  sa  conduite  à,  Plattsburgh,  remet  les  rênes  du 
pouvoir  et  passe  eu  Angleterre. — Sa  mort — Réhabilitation  de  sa  mémoire. 

Malgré  les  échecs  de  leur  première  campagne,  les  Américains 
ne  désespéraient  pas  de  triompher  en  continuant  la  giiorre,  et 
ils  se  préparèrent  h  la  pousser  avec  vigueur.  Mais  ils  ne  chan- 
gèrent point  leur  plan  d'attaque. 

Ils  divisèrent  de  nouveau  leurs  principales  forces  en  trois 
corps.  L'armée  de  l'ouest,  commandée  par  le  général  Harrison, 
fut  chargée  d'opérer  sur  le  lac  Érié  ;  l'armée  du  centre,  aux  or- 
dres du  général  Dearboni,  fut  chargée  d'opérer  sur  la  frontière 
de  Niagara  et  du  lac  Ontario  ;  l'armée  du  nord,  commandée  par 
le  général  Hampton,  persisterait  à  envahir  le  Bas-Canada. 
Tons  ces  corps,  qui  formaient  une  masse  d'hommes  considéra- 
ble, reçurent  l'ordre  d'agir  simultanément. 

Après  les  désastres  du  général  HuU  dans  la  dernière  campa- 
gne, les  milices  étaient  accourues  pour  défendre  la  frontière  de 
l'cuest  et  pour  reconquérir  le  pays  perdu.  Harrison  réunifc 
ses  forces  à  la  tête  du  lac  Ërié  pour  attaquer  les  Anglais  au 
Détroit  et  à  Malden,  un  peu  plus  bas  sur  la  rive  gauche.    La 
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g<?n6ral  Winchester  se  mit  en  marche  au  commencement  de  jan- 
vier, avec  800  hommes,  pour  la  rivière  des  Miâmis,  d'où  il  en  en- 
voya une  partie  à  Frenchtown,  situé  30  milles  plus  loin.  Ce  dé- 
tachement repodssa  sur  sa  route  un  corps*  d'Anglais  et  de  sau- 
vages, et  prit  possession  du  village.  En  apprenant  ces  mouve- 
ments, le  général  Procter,  qui  était  h,  Maldon,  résolut  d'attaquer 
ce  corps  avancé  avant  qu'il  eût  été  rejoint  par  le  reste  de  l'ar- 
mée américaine,  qui  marchait  ^  trois  ou  quatre  jours  de  distan- 
ce. Il  réunit  1100  hommes,  dont  600  sauvages,  et  parut  tout 
h.  coup  devant  Frenchtown  le  22  janvier.  Sans  donner  aux  en- 
nemis le  temps  de  se  reconnaître,  il  les  attaqua  vigoureusement 
à  ia  pointe  du  jour.  Les  Américains,  retirés  dans  les  maisons,  sb 
défendirent  longtemps,  soutenus  par  la  peur  de  tomber  entre  les 
mains  des  sauvages,  et  d'éprouver  les  cruautés  que  ces  barbares 
faisaient  souffrir  à  leurs  prisonniers.  Dès  le  début  du  combat, 
Winchester  avait  été  pris  par  le  .hef  des  Wyandots,  qui  l'avait 
remis  au  général  Proctor.  On  lui  dit  que  la  résistance  de  ses 
soldats  était  inutile,  qu'on  allait  incendier  le  village  et  que  s'ils 
ne  se  rendaient  pas,  ils  deviendraient  la  proie  des  flammes  ou 
des  sauvages.  Alors  ce  général  leur  envoya  l'ordre  de  cesser 
le  f'iU.  Ils  posèrent  les  armes  à  la  condition  qu'ils  seraient 
protégés  contre  les  aborigènes.  Mais  cette  condition  ne  put 
être  exécutée  complètement.  Il  a  toujours  été  presque  impossi- 
ble de  retenir  les  sauvages  dans  ces  occasions.  Ils  trouvèrent 
moyen,  malgré  tous  les  efforts  des  officiers  anglais,  de  massa- 
crer beaucoup  de  blessés  qui  ne  pouvaient  marcher,  de  se  faire 
donner  de  grosses  rançons  pour  d'autres  et  d'en  réserver  plu- 
sieurs pour  lea  mettre  h,  la  torture. 

Les  Américains  reprochèrent  ensuite  amèrement  aux  Anglais 
cette  violation  de  la  capitulation.  Mais  ils  connaissaient  assez 
les  sauvages  pour  s'attendre  h  ce  qui  arriva.  Le  combat  de 
Frenchtown  coûta  plus  de  200  tués  ou  blessés  aux  vainqueurs 
et  plus  de  300  aux  vaincus. 

Le  général  Harrison  en  apprit  le  résultat  aux  rapides  de  la 
rivière  des  Miâmis  ;  il  rétrograda  aussitôt  de  peur  d'être  attaqué 
par  Proctor.  Mais  sur  la  nouvelle  que  celui-ci  était  retourné  à 
Malden,  il  revint  sur  ses  pas  avec  1200  hommes,  et  établit  sur 
la  rivière  des  Miâmis  un  camp  retranché,  qu'il  appela  le  fort 
Meigs,  du  nom  du  gouverneur  de  l'Ohio.    Il  y  attendait  les 
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troupes  qni  devaient  le  joindre,  lorsque  le  général  Proctor, 
qui  avait  résolu  de  l'attaquer  avant  cette  réunion,  parut  à  la  fin 
d'avril  devant  ses  retranchements  et  les  investit.  Le  5  mai, 
le  général  Clay,  arrivé  au  secours  de  Harrison  avec  1200 
hommes  du  Kentucky,  surprit  et  enleva  les  batteries  anglaises 
établies  du  côté  occidental  de  la  rivière,  pendant  que  la  garnison 
du  fort  faisait  une  sortie.  Mais  Clay,  s'étant  trop  attaché  ù  la 
poursuite  des  sauvages,  fut  pris  à  dos  par  Proctor  et  coupé 
dans  sa  retraite.  Cinq  cents  de  ses  soldats  furent  obligés  de  se 
rendre  après  un  combat  violent. 

Malgré  ce  succès,  les  sauvp.ges,  d«^jili  fatigués  du  siège,  aban- 
donnèrent le  camp  dtj  Proctor.  Les  eflForts  du  fameux  Técum- 
seh,  leur  chef,  pour  les  retenir  furent  inutiles.  Leur  départ 
força  Proctor  da  se  retirer  à  Malden. 

Ce  généra?,  voul-  '  reprendre  le  siège  q  lelque  temps  aprèc, 
avec  600  soldats  et  3  à  4,000  sauvages,  toujours  conduits  par 
Téourascîh.  Harrison  était  alors  sur  la  rivière  Sandusky  ;  il 
ui  rendait  la  flotte,  qui  s'armait  sous  la  direction  du  capitaine 
Perry  h,  la  Presqu'île,  vers  le  bas  du  lac  Êrié,  pour  seconder 
ses  opérations  dans  l'envahissement  du  Canada.  Mais  Proctor 
trouva  le  fort  Meigs  trop  bien  défendu  pour  l'attaquer  avec  chance 
de  succès,  ce  qui  l'engagea  à  lever  le  siège  au  bout  de  quelques 
jours  pour  se  porter  contre  Sandusky,  situé  un  peu  plus  bas  sur 
le  lac.  Après  avoir  fait  brèche  dans  les  murailles  de  ce  fort,  il 
donna  l'assaut  avec  500  hommes,  conduits  par  le  colonel  Short. 
Formés  en  colonne,  les  soldats  s'avancèrent  sous  un  feu  meur- 
trier, qui  les  jeta  un  instant  en  désordre.  S'étant  ralliés,  ils  s'é- 
lancèrent dans  le  fossé  pour  gagner  la  brèche,  lorsque  les  assié- 
gés mirent  le  feu  à  une  pièce  d'artillerie  qu'ils  avaient  placée 
de  manière  à  enfiler  le  fossé  ;  la  mitraille  emporta  la  tête  de  la 
colonne  et  jeta  l'épouvante  parmi  le  reste  des  soldats,  qui  se  dis- 
persèrent. Après  cet  échec,  qui  coûta  une  centaine  d'hommes, 
Proctor,  craignant  le  général  Harrison  qui  arrivait,  prit  le  parti 
de  la  retraite.  Ces  hostilités  du  reste  étaient  peu  importantes  : 
on  ne  pouvait  rien  entreprendre  de  décisif  sans  le  concours  de  la 
marine  et  sans  avoir  la  suprématie  sur  l'Êrié.  Aussi  travail- 
lait-on des  deux  côtés  à  se  former  une  flotte  pour  l'acquérir. 

Les  Anglais  devancèrent  leurs  adversaires  de  vitesse.  Leur 
gouvernement  envoya  dans  l'hiver  des  officiers  et  des  matelots, 
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qui  se  rendirent  d'Halifax  h.  Québec  par  terre,  et  qu'on  dirigea 
aussitôt  sur  Kingston,  au  pied  de  l'Ontario,  pour  équiper  une 
flottille  capable  de  lutter  sur  ce  lac  avec  celle  de  l'ennemi. 
Dans  le  printemps,  ils  furent  rejoints  par  sir  James-L.  Yeo,  qui 
arriva  avec  4  à  500  nouveaux  matelots  pour  prendre  le  comman- 
dement en  chef  de  la  marine  canadienne.  Il  donna  la  direc- 
tion des  forces  du  lac  Erié  au  capitaine  Barclay,  qui  alla  blo- 
quer avec  six  voiles,  portant  63  canons,  les  bâtiments  américains 
dans  le  havre  de  la  Presqu'île.  Le  commodore  Perry  comman- 
dait la  flottille  ennemie,  qui  était  composée  de  neuf  voiles  et  do 
54  canons.  A  cause  des  bas-fonds  qu'il  y  a  dans  l'entrée  du 
hftvre,  elle  ne  pouvait  songer  à  sortir  tant  qu'elle  serait  ainsi  blo- 
quée, parce  qu'il  lui  fallait  débarquer  son  artillerie  pour  passer. 
Heureusement  pour  elle,  Barclay  fut  obligé  de  s'éloigner  pen- 
dant quelque  temps,  et  elle  en  profita  pour  gagner  le  large. 
Elle  remonta  ensuite  h  la  tête  du  lac,  et  sépara  les  troupes  an 
glaises  jetées  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  de  îa  flottille  qui 
portait  leurs  vivres.  C'était  celle  de  Barclay,  qui  livra  bat- 
taille  pour  dégager  les  troupes.  On  en  vint  aux  mains  le  10 
septembre  à  Put-in-Bay.  Le  combat  dura  quatre  heures  aveo 
des  chances  diverses,  dues  à  l'inconstance  du  vent.  Le  vaisseau 
du  commodore  américain  fut  même  si  maltraité  qu'il  l'abandon- 
na pour  passer  sur  un  autre.  Mais  vers  la  fin  de  l'action  le 
vent  devint  tout  à  fait  favorable  h  Perry,  qui  réussit  à  amener 
toutes  ses  forces  en  ligne  et  à  couper  celles  des  Anglais,  sur 
lesquels  il  gagna  une  victoire  complète.  Tous  les  bâtiments 
de  Barclay  amenèrent  les  uns  après  les  autres  leur  pavillon,  et 
lui-même  tomba  couvert  de  blessures  entre  les  mains  du  vain- 
queur. Cette  victoire  donna  le  lac  Êrié  aux  Américains,  et  en- 
leva aux  Anglais  les  avantages  qu'ils  avaient  obtenus  sur  la 
rive  droite  du  fleuve. 

Le  général  Procter,  qui  avait  plus  de  feu  que  de  jugement 
militaire,  reconnut  alors  la  faute  qu'il  avait  faite  en  abandonnant 
la  guerre  défensive  pour  la  guerre  offensive.  En  s'élançant  sur 
le  pays  ennemi  sans  forces  sufiîsantes,  il  devait  tôt  ou  tard 
compromettre  la  sûreté  du  Haut-Canada  ;  car  quels  que  fussent 
ses  succès,  il  ne  pouvait  faire  de  conquête  durable.  Après  la 
prise  de  la  flottille  de  Barclay,  il  songea  à  retraiter  sans  perdre 
un  instant.    Il  évacua  le  Détroit,  Sandwich  et  Araherstburgh  ; 
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il  se  retirait  avec  toute  la  rapidité  possible,  par  la  rivière  Thames, 
vers  le  lac  Ontario,  lorsqu'il  fut  atteint  par  les  forces  supérieu- 
res de  l'eLuemi. 

Après  sa  victoire,  le  commodore  Perry  avait  transporté  sur 
la  rive  anglaise  du  Saint-Laurent,  l'armée  américaine  du  géné- 
ral Harrison,  qui  s'était  mise  aussitôt  en  marche,  et  qui  arriva 
à  Sandwich  au  moment  où  Procter  en  sortait.  Sans  s'arrêter, 
elle  s'élança  à  sa  poursuite,  atteignit  son  arrière-garde  le  4  oc- 
tobre, enleva  ses  munitions  et  l'obligea  lui-même  le  lendemain 
à  tenter  le  sort  des  armes  pour  échapper  à  une  ruine  totale. 
Proctor  s'arrêta  à  Moravian-Town,  et  rangea  sa  petite  armée 
en  bataille,  sa  droite  à  la  rivière  Thames  et  sa  gauche  à  un  ma- 
rais, le  fidèle  Técumseh  se  plaçant  à  côté  de  lui  avec  ses  sau- 
vages. 

Harrison  disposa  ses  troupes  sur  deux  lignes  et  fit  commencer 
l'attaque  par  sa  cavalerie.  Les  cavaliers  du  Kentucky,  accou- 
tumés aux  pays  boisés  et  marécageux,  chargèrent  les  troupes 
de  Proctor  avec  tant  de  vigueur  qu'ils  les  rompirent  et  les  mi- 
rent dans  une  déroute  complète.  La  plupart  posèrent  les  armes. 
Les  sauvages  seuls  maintinrent  longtemps  le  combat  avec 
beaucoup  de  courage  ;  mais  ils  furent  enfin  obligés  de  céder  au 
nombre,  après  avoir  vu  tomber  leur  fameux  chef  sous  les  coups 
de  l'ennemi.  La  fidélité  de  Técumseh  à  l'Angleterre,  son  élo- 
quence, son  influence  sur  les  tribus  de  ces  contrées,  ont  fait  de  lui 
le  héros  de  cette  guerre.  Six  à  sept  cents  Anglais,  y  compris 
vingt-cinq  officiers,  restèrent  prisonniers.  Deux  à  trois  cents 
parvinrent  dans  le  pl^'s  grand  désordre  au  bout  de  quelques 
jours  à.  Ancaster,  à  la  ^^^e  du  lac  Ontario,  avec  le  général  Proc- 
tor et  dix-sept  oflïciers. 

La  funeste  bataille  de  Moravian-Town  rompit  la  confé- 
dération des  sauvages  formée  par  Técumseh  contre  la  républi- 
que américaine,  remit  celle-ci  en  possession  du  territoire  perdu 
par  le  général  Hull  dans  le  Michigan,  et  ruina  la  réputation 
militaire  de  Proctor.  Ce  désastre  ne  termina  pas  cependant  les 
opérations  de  la  campagne  sur  la  frontière  de  l'Ouest.  L'élo- 
quence de  Técumseh  avait  soulevé  les  tribus  du  Sud.  Les  Cri- 
ques avaient  pris  la  hache  et  entonné  l'hymne  des  combats. 
Ils  massacrèrent  300  hommes,  femmes  et  enfants  dans  l'Alaba- 
ma,  et  ils  allaient  poursuivre  le  cours  de  leurs  ravages,  lorsque  le 
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générfj.  Jackson,  s'étant  jeté  sur  ieur  pays  à  la  tète  des  milices 
fil)  Tennessee,  entoura  une  de  leurs  bandes,  de  200  hommes,  et 
les  tua  jusqu'au  dernier.  Il  défit  ensuite  le  gros  do  la  nation 
dans  les  combats  de  Talladéga,  Autossie,  Emucfau,  eto-^et  finit 
par  en  cerner  les  restes  sur  la  rivière  Tallapousa,  à  Horse-Shoc- 
Ilead,  cù  ils  s'étaient  retranchés  au  nombre  de  1,000  personnes, 
y  compris  les  femmes  et  les  enfants.  Jackson  emporta  leurs 
ouvrages  d'assaut.  Les  sauvages,  dédaignant  de  se  rendre, 
combattirent  avec  le  courage  du  désespoir  et  périrent  presque 
tous.  Ainsi  tomba  une  nation  dont  la  bravoure  indomptable 
doit  illustrer  le  souvenir  dans  l'histoire. 

La  destruction  des  Criques  fut  le  dernier  sang  répandu  dans 
^' Ouest. 

iVndant  qu'on  se  battait  de  ce  côté,  l'on  en  faisait  autant  sur 
les  ;.  '  1,  mais  avec  moins  de  résultats.  Les  opérations  des  ar- 
mées sur  la  frontière  de  Niagara  et  du  lac  Ontario  étaient  mar- 
quées par  une  foule  de  combats,  dont  la  relation  est  d'autant 
plus  fastidieuse  qu'on  n'avait  de  part  et  d'autre  aucun  plan  ar- 
rêté, et  qu^on  faisait  une  espèce  de  guerre  de  partisans,  meur- 
trière à  la  longue  et  accompagnée  de  beaucoup  de  ravages, 
mais  sans  avantage  important  pour  personne. 

Le  général  Prévost  partit  de  Québec  au  milieu  de  février 
pour  le  Haut-Canada.  En  passant  à  Prescott,  il  permit  au  co- 
lonel McDonnell  de  ftiire  une  tentative  sur  Ogdensburgh,  gros 
village  américain  situé  sur  la  rive  opposée  du  fleuve.  Cet  offi- 
cier enleva  la  place,  brûla  les  bâtiments  qui  y  étaient  en  hiver- 
nage, et  prit  onze  pièces  d'artillerie  et  beaAieoup  de  petites 
armes. 

Le  général  Dearbom  préparait  alors  à  8ac^  t»-Harbor  une 
expédition  contre  la  capitale  du  Haut-Canada  ^  .incipal  maga- 
sin des  troupes  anglaises.  Il  s'embarqua  le  25  avril  sur  la  flotte 
du  Commodore  Chaunoey  avec  1700  hommes,  et  débarqua,  deux 
jours  après,  dans  le  voisinage  de  Toronto^  Le  général  Slieaffe 
voulut  lui  barrer  le  chemin  à  la  tête  de  600  hommes,  et  fut  re- 
poussé en  perdant  beaucoup  de  monde.  Une  division  de 
troupes  américaines,  conduite  par  le  général  Pyke,  et  l'artillerie 
de  la  flotte,  attaquèrent  les  ouvrages  qui  protégeaient  la  ville  ;. 
au  moment  où  Pyke  allait  les  aboMer,  la  poudrière  sauta  et  en^ 
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traîna  200  hommes  dans  ses  ruines  aveo  ce  général  lui-naêmo. 
Cet  accident  n'empêcha  point  la  ville  de  se  rendre. . 

Los  vainqueurs  y  firent  un  butin  considérable.     Doarborn  vou-  * 
lut  profiter  du  succès  pour  enlever  le  fort  George,  situe  à  la  | 
lete  du  lac.     Il  porta  ses  forces  îi  Niagara,  renvoya  la  flotto  h  ' 
Sacketts-Harbor  chercher  des  renforts,  et  se  concerta  avec  j« 
Commodore  Chauncey  pour  attaquer,  à  la  fois  par  terre  et  par 
eau,  le  fort,  où  commandait  lo  général  Vincent.    Le  feu  com- 
mença.    Après  une  canonnade  de  trois  jours  et  un  combat  livré 
sous  les  murailles,  le  général  Vincent,  ne  conservant  plu.s  d'es- 
pérance et  ayant  déjà  perdu  près  de  400  hommes  tués,  blessés 
ou  faits  prisonniers,  démantela  les  fortifications,  fit  sauter  les 
magasins  et  se  retira  à  Queenston.     Il  attira  à  lui  les  soldats 
de  Ghippawa  et  du  fort  Ërié,  détruisit  les  postes  anglais  qui 
restaient  encore  dans  cette  partie  dv    :)av8,  et  reprit,  suivi  des 
Américains,  son  mouvement  de  retraite    ers  les  hauteurs  do 
Burlington. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  le  haut  du  lac, 
le  général  Prévost  était  dans  le  bas  ave.,  le  commandant  de  notre 
marine.  Ces  deux  chefs  résolurer<t  de  profiter  de  l'absence  de 
la  flotte  ennemie  pour  attaquer  Sackett"  Harbor.  Prévost 
s'embarqua  avec  1,000  hommes  sur  la  flottille  de  Yeo,  et  parut 
le  28  mai  devant  la  place.  En  arrivant,  il  enleva  une  partie 
d'un  convoi  de  berges  chargées  de  troupes  ;  mais  il  fit  une  faute 
en  ajournant  le  débarquement  au  lendemain.  Il  donna  le  temps 
aux  ennemis  d'appeler  des  secours,  et  de  faire  leurs  préparatifs 
pour  défendre  l'approche  du  rivage.  Aussi  fut-il  repoussé  lors- 
qu'il voulut  y  descendre  ;  mais  il  réussit  à  débarquer  plus  loin, 
malgré  un  feu  très- vif,  que  les  ennemis  firent  sur  lui  avant  de 
se  retirer  dans  les  abatis  d'arbres  qu'ils  avaient  préparés. 

La  flottille,  dont  l'appui  était  nécessaire  aux  opérations  de 
Prévost,  se  trouvait  dans  le  moment  fort  en  arrière  faute  de 
vent.  Quoique  ce  fût  beaucoup  risquer  que  d'agir  sans  elle,  les 
soldats  s'élancèrent  à  la  baïonnette  pour  nettoyer  les  bois.  Ils 
s'avancèrent  jusqu'aux  ouvrages  qui  couvraient  l'ennemi,  et  qui 
étaient  composés  de  blockhaus  et  de  batteries,  que  Prévost  ne 
voulut  pas  attaquer  sans  l'artillerie  des  bâtiments.  En  efl'et 
leur  conquête  eût  coûté  beaucoup  plus  de  sang  qu'elle  n'en 
valait,  si  l'ennemi  avait  fait  la  moindre  résistance  ;  mais  les  Amé- 
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rîcaîni»,  qui  se  croyaient  perdus,  mirent  eux-niÊnios  le  feu  h  leur» 
magasins  do  marine,  h,  leurs  hôpitaux  et  h  leurs  casernes,  pour 
prendre  la  fuite.  Tout  fut  consumé.  Il  ne  resta  plus  h  Pré- 
vost qu'à  retourner  en  Canada. 

Noua  avons  vu  tout  à  l'heure  que  le  général  Vincent  s'était 
retiré  sur  les  hauteurs  de  Burlington,  poursuivi  par  l'armée  amé- 
ricaine, qui  vint  camper  près  de  lui.  Harvey  proposa  de  la 
surprendre,  et  fit  agréer  son  projet  par  son  général,  qui  lui  don- 
na 700  hommes  pour  l'exécuter.  Il  tomba  sur  les  Américains 
dans  la  nuit  du  5  au  G  juin,  les  chassa  de  leur  position,  fit  pri- 
sonniers les  généraux  Chandler  et  Winder,  et  s'acquit  beau- 
coup d'honneur  dans  cette  surprise  par  son  audace  et  son  sang- 
froid. 

Les  Américains  éprouvèrent  encore  d'autres  échecs.  A  la  fin 
do  juin,  un  de  leurs  bataillons  se  crut  cerné  par  des  forces  su- 
périeures, et  se  rendit  à  discrétion  au  lieutenant  Fitzgibbon,  à 
quelques  milles  de  Queenston.  Dans  le  mois  de  juillet,  Black- 
llock  fut  surpris  et  brûlé  par  les  Anglais.  Le  colonel  Bishop 
paya  de  sa  vie  cet  audacieux  coup  de  main. 

Mais  en  présence  des  forces  navales  des  deux  nations,  qui  se 
balançaient  sur  le  lac,  rien  de  décisif  no  pouvait  être  entrepria 
sur  terre.  Les  deux  flottes  s'évitaient  et  se  recherchaient  al- 
ternativement, selon  leur  infériorité  ou  leur  supériorité  du  mo- 
ment. Après  plusieurs  escarmouches,  elles  se  rencontrèrent 
enfin  devant  Toronto  le  28  septombic,  et,  après  un  combat  de 
deux  heures,  Yeo  fut  obligé  d'abandonner  la  victoire  au  Com- 
modore Chauncey.et  d'aller  chercher  un  abri  sous  les  hauteurs 
de  Burlington.  A  peu  près  dans  le  même  temps,  le  général 
Vincent,  qui  investissait  le  fort  George,  où  s'étaient  retirées  les 
troupes  surprises  à  Burlington  par  Harvey,  apprenait  la  déroute 
de  Proctor  h  Moravian-Town.  Il  se  retira  au  plus  vite  en  re- 
cueillant les  débris  des  troupes  de  Proctor.  Il  revint  dans  les 
lignes  do  Burlington,  où  les  généraux  américains  MoClure  et 
Porter  ne  jugèrent  pas  h,  propos  de  l'attaquer. 

On  touchait  alors  h.  la  fin  de  la  deuxième  année  de  la  guerre. 
Où  en  étaient  les  parties  belligérantes  de  leurs  projets  sur  la 
frontière  du  Haut-Canada?  Après  une  multitude  de  combats, 
dont  la  diversité  embarrasse,  dont  le  but  n'est  pas  bien  défini, 
le  résultat  semblait  favorable  aux  armes  américaines  ;  mais 
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c'était  tout.  Si  la  (lotte  anglaise  avait  été  forcée  d'abandonner 
le  combat  sur  les  lacs  ;  si  les  Américains  s'étalent  emparés  du 
la  frontière  de  Niagara,  leurs  généraux,  trouvant  bientôt  la 
tllche  au-dessus  de  leurs  forces,  avalent  résigné  le  commande- 
ment. Le  secrétaire  do  la  guerre  avait  été  changé.  Le  géné- 
ral Armstrong  l'avait  remplacé  ;  mais  les  choses  n'en  allèrent 
pas  mieux.  Au  contraire  le  succès  des  armes  anglaises  dans  lo 
Bas-Oanada,  va  faire  perdre  2i  l'ennemi  les  avantages  qu'il  a  ob- 
tenus dans  le  Haut,  et  le  rejeter  partout  sur  son  territoire,  h  la 
fin  de  la  campagne,  avec  d'assez  grandes  pertes. 

Pour  opérer  contre  le  Bas-Canada,  Il  avait  résolu  de  réunir 
son  armée  du  centre  h,  celle  du  nord,  et  do  les  diriger  toutes 
deux  sur  Montréal  et  ensuite  sur  Québec. 

Le  général  Wllklnson,  qui  commandait  la  première,  rassembla 
ses  soldats,  au  nombre  de  8  à  10,000,  à  French-Creok,  à  sept 
lieues  au-dessous  de  Sacketts-Harbor,  sur  le  Saint-Laurent  ; 
il  les  embarqua  sur  des  berges,  et  les  fit  descendre  lo  fieuvo 
sous  la  protection  d'une  flottille  et  d'un  gros  détachement  do 
troupes,  qui  les  suivait  par  terre,  du  côté  du  Canada,  pour  net- 
toyer la  rive. 

Le  général  Rottenburgh,  qui  commandait  dans  cette  partie  du 
pays,  et  qui  crut  d'abord  que  l'armée  américaine  était  destinée 
à  agir  contre  Kingston,  la  fit  suivre  par  le  colonel  Morrison,  avec 
800  hommes  et  quelques  chaloupes  canonnières.  Wllkin  son  mit 
pied  h  terre,  avec  une  partie  de  ses  forces,  au-dessus  des  rapides 
du  Long-Sault,  d'où  il  continua  sa  route  par  ten.  sous  la  pro- 
tection d'une  arrière-garde,  commandée  r:.r  le  général  Boyd. 
Arrivé  à  Chrystlers-Farm,  situé  à  mi-cb^min  entre  Kingston  et 
Montréal,  et  se  voyant  pressé  de  trop  près  par  les  Anglais,  il  ré- 
solut de  faire  volte-face  pour  leur  livrer  bataille.  Le  combat 
s'engagea  le  11  novembre  et  dura  deux  heures.  Les  Améri- 
cains, au  nombre  de  3,000,  dont  un  régiment  de  cavalerie, 
furent  forcés  de  céder  la  victoire  à  leurs  adversaires,  qui  n'é- 
taient que  le  quart  de  ce  nombre.  Ce  fait  d'armes,  qui  coûta  4 
à  500  tués  ou  blessés  aux  deux  partis,  fit  beaucoup  d'honneur 
au  colonel  Mo-rison  et  h  ses  soldats  ;  mais  il  n'empêcha  point 
l'ennemi  de  continuer  sa  route.  Toutes  les  forces  de  Wllkln- 
son se  trouvèrent  réunies  le  lendemain  à  Cornwall  et  à  Saint- 
Régis,  au  pied  du  Long- Saut,  où  elles  s'arrêtèrent  en  apprenant 
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10  r<^8u!tat  de  la  bataille  do  Ch/ltcanguny  et.  la  n^irnite  du  gé- 
\\6ra\  Ilanipton,  qui  marchait  sur  Montr<:îal  par  lo  iao  Champlain. 

L'armée  du  nord.eoniniandéo  parlfampton,  était r<'8téei<unio- 
bile  la  plus  giande  partie  de  l'été. 

Pan8  le  mois  do  juillet,  le  colonel  angla's  Murray  avait  fuit 
irruption,  h,  la  t^lo  de  l,000'homme8,  jusque  dans  son  voisinage. 

11  était  parti  de  l'Ile-aux-Noix  sur  une  petite  flottille,  s'était 
avancé  sur  le  lac  ('hamplaln,  avait  brûlé  les  casernes,  les  ar- 
senaux et  les  édifices  publics  de  Plattsburgh,  de  Burlington,  de 
Champlain,  de  Swanton,  et  était  revenu  sans  accident,  après 
avoir  répandu  la  terreur  sur  cette  partie  de  la  frontière. 

^  Dans  le  mois  de  septembre.  Hampton  voulut  agir;  mais  il  fut 
arrêté  par  le  colonel  Salaborry,  chargé  de  lui  disputer  l'entrée 
de  l'Acadio  avec  600  hommes.  Après  plusieurs  escarmouches, 
n'osant  risquer  une  action  générale  dans  les  bois,  les  Américains 
se  retirèrent  à  Four-Corners,  on  M.  do  Salaborry  surprit  leur 
camp  dans  une  reconnaissance  qu'il  fit  avec  2©0  voltigeurs  et 
150  sauvages,  et  les  jeta  un  moment  dans  une  confusion  extrê- 
me. 

Mais  l'heure  était  arrivée  pour  Hampton  d'agir  plus  sérieuse- 
ment, afin  d'opérer  sa  jonction  avec  le  général  Wilkinson,  qui 
descendait.  Le  chemin  de  la  frontière  au  village  de  l'Acadie 
avait  été  coupé  et  rendu  impraticable  par  des  abatis  d'arbres. 
Pour  éviter  ces  obstacles,  Hampton  prit  une  autre  route  :  il  se 
dirigea  vers  la  source  de  la  rivière  Châteauguay,  afin  de  se  rap- 
procher aussi  davantage  du  corps  auquel  il  devait  se  joindre. 
Mais  on  avait  prévu  son  dessein  ;  la  route  avait  été  embarrassée 
et  couverte  d'ouvrages  défensifs  ;  et  le  général  Prévost  se  tenait 
avec  un  corps  d'hommes  à  Caughnaouaga,  prêt  h.  s'opposer  h,  la 
réunion  des  deux  armées  ennemies. 

A  la  première  nouvelle  de  leur  marche,  ce  général  avait  laissé 
le  commandement  des  forces  du  Haut-Canada  au  général  Rot- 
tenburgh,  et  était  descendu  h.  Montréal  pour  faire  tête  à  l'orage 
de  ce  côté.  A  son  appel,  une  partie  de  la  milice  armée  du  dis- 
trict s'ébranla,  et  le  reste  se  tint  prêt  à  voler  au  secours  du  point 
menacé. 

Le  21  octobre,  l'avant-gardo  d'Hampton  repoussa  les  postes 
avancés  des  Anglais  sur  la  route  de  Piper,  à.  dix  lieues  au-des- 
sus de  l'église  de  Châteauguay.    Aussitôt  le  major  Henry,  qui 
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commandait  la  milice  de  Boauharnals,  on  fit  Informor  I«»  p»'n(^ral 
Wattevillo,  et  ordonna  aux  capitaines  L<^voH«|ue  et  Debarizcli 
do  se  porter  en  avan^  avec  leurs  compagnies  et  deux  cenis  mi- 
liciens de  Beauharnaîa.  Ces  deux  ofTlcicrs  s'arrr-fî-rcnt  h  deux 
lieues  de  l^,  h,  l'entrée  d'un  bois  difficile  h.  pën<^trer  et  (|ui  offrait 
par  conséquent  une  bonne  protection.  Ils  y  furent  rejoints,  lo 
lendemain  matin,  par  le  colonel  Salaberry  avec  ses  volti^reurH  et 
une  compagnie  do  milice.  Le  colonel  prit  ]\  direction  de  tous 
ces  corps,  et  remonta  la  rive  gauche  de  la  rivière  CliAteauguay 
jusqu'à  l'autre  extr(?mit6  du  bois,  où  il  savait  qu'il  y  avait  une 
excellente  position  défensive,  entrecoupée  de  ravins  profonds. 
II  y  établit  quatre  lignes  d'abatls,  les  trois  premières  h  deux 
cents  verges  l'une  do  l'autre,  et  la  quatrième  h,  un  demi-mille 
en  arrière  pour  défendre  un  gué.  Toute  la  journée  fut  employée 
h  fortifier  ces  lignes,  dont  la  première  avait  la  forme  d'un  angle 
allongé,  sur  la  droite  do  la  route,  et  suivait  les  sinuosités  du 
ravin. 

Cette  position  obligeait  l'ennemi  à  traverser  un  pays  inhabité 
et  h  s'éloigner  de  ses  vivres,  tandis  que  les  soldats  chargés  do 
la  défendre  avaient  tout  ce  qu'il  fallait  près  d'eux,  et  se  trou- 
vaient fortement  appuyés  par  derrière. 

La  rive  droite  de  la  rivière  était  couverte  d'un  bois  épais.  Il 
y  fut  mis  un  fort  piquet  pour  défendre  l'approche  du  gué.  Lo 
colonel  Salaberry  fit  ensuite  détruire  tous  les  ponts  h,  une  gran- 
de distance  en  avant  de  sa  position,  et  abattre  tous  les  arbres 
entre  la  rivière  et  un  marais  qui  se  trouvait  au  delà  de  la  plaine 
qui  était  devant  lui  ;  il  voulait  e  npêcher  par  là  lo  passage  de 
l'artillerie  dont  il  savait  l'ennemi  pourvu.  Il  fit  perfectionner 
tous  ces  ouvrages  jusqu'au  moment  oii  l'ennemi  parut.  Les 
travaux  exécutés  permettaient  de  lutter  contre  des  forces  bien 
supérieures,  et  furent  approuvés  par  le  général  Watteville.  On 
n'avait  que  300  Canadiens  et  quelques  Écossais  et  sauvages  à 
opposer  aux  7,000  Américains  qui  arrivaient  avec  Ilampton. 
f  Mais  le  colonel  Salaberry  était  un  officier  expérimenté  et  doué 
d'un  courage  à  toute  épreuve.  Entré  très-jeune  dans  l'armée, 
H  avait  servi  onze  ans  dans  les  Indes  orientales,  où  il  avait  as- 
sisté au  fameux  siège  du  fort  Matilda  par  le  général  Prescott. 
Quoiqu'à  peine  âgé  do  seize  ans,  il  avait  été  chargé  a^  rs  de 
couvrir  l'évacuation  de  la  place.    Il  avait  commande    acore 
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avec  distinction  une  compagnie  ûe  gr«înadiers  clans  l'expédition 
do  la  ^lartinique  en  1795.  Dans  celle  de  Walchv-^ren,  en  Eu- 
rope, il  était  aide  de  camp  du  général  Rottenburgh.  Il  débar- 
qua î  'a  tête  de  la  brigade  des  troupes  légères,  et  fut  placé  dans 
les  postes  avancés  pendant  toute  la  durée  du  siège  de  Flushing. 

Revenu  en  Canada  comme  officier  do  l'état  major  de  Rotten- 
burgh,  peu  de  temps  avant  la  guerre  avec  les  États-Unis,  il  fut 
choisi  par  sir  George  Prévost  pour  lever  un  corps  de  voltigeurs 
canadiens,  tfiche  qu'il  accomplit  avec  un  plein  succès.  Ca  beau 
corps,  organisé  et  discipliné  en  très-i.eu  de  temps,  se  signala  par 
des  succès  constants  sur  l'ennemi,  qui  excitèrent  l'émulation 
des  autres  milices. 

Le  général  Hampton  divisa  son  armée  en  deux  corps.  Le 
premier,  composé  de  cavalerie  et  de  fantassins,  soutenus  par 
2,000  hommes  placés  un  peu  plus  en  anière,  se  présenta  dans 
la  plaine  pour  attaquer  de  front  la  position  des  Canadiens  sur 
la  rive  gauche  de  la  rivière.  Le  second  corps,  formé  de  1,500 
hommes,  sous  les  ordres  du  colonel  Purdy,  fut  chargé  d'opérer 
sur  la  rive  droite  et  de  prendre  cette  position  à  dos,  après  avoir 
franchi  le  gué  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure.  Trois 
compagnies,  avec  quelques  miliciens  et  sauvages,  défendaient 
le  front  de  bataille  de  Salaberry,  en  avant  des  abatis,  qui  s'ap- 
puyaient a  la  rivière.  Trois  autres,  avec  les  Écossais,  avaient 
été  distribuées  entre  les  lignes,  derrière  les  abatis. 

Hampton  porta  en  avant  une  forte  colonne  d'infanterie,  h  la 
tête  de  laquelle  marchait  un  officier  de  haute  stature,  qui  s'avan- 
ça et  cria  en  français  aux  vohigeurs  :  "  Braves  Canadiens,  ren- 
dez-vous, nous  ne  voulons  pas  vous  faire  de  mal  !  "  Il  reçut 
pour  toute  réponse  un  coup  de  fusil,  qui  le  jeta  par  terre  et  qui 
fut  le  signal  du  combat.  Les  trompettes  sonnèrent  et  une  vive 
fusillade  s'engagea  sur  toute  la  ligne.  Elle  se  prolongeait  de- 
puis fort  longtemps  sans  au  .un  résultat,  lorsque  le  général  amé- 
ricain changea  ses  dispo^'tions  pour  essayer  de  percer  la  ligne 
anglaise  par  des  charges  vigoureuses.  Il  concentra  ses  forces  âk 
et  se  mit  à  attaquer  tantôt  le  centre  des  Canadiens,  tantôt  une 
aile,  tantôt  l'autre,  sans  plus  de  succès.  Partout  repoussé  vjr 
goureusement,  il  échoua  dans  ses  tentatives  et  fut  enfin  oblige 
de  se  retirer  après  d'assez  grandes  pertes. 
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Cependant  lo  bruit  du  combat  avait  attiré  l'attention  de  la 
ooUnne  du  colonel  Purdy,  qui  opérait  do  l'autre  côté  de  la  ri- 
vière et  qui  s'était  égarée.  Aussitôt  que  le  colonel  se  fut  recon- 
nu et  qu'il  fut  à  portée,  il  commença  l'attaque  des  troupes  qui 
se  trouvaient  devant  lui,  et  qui,  accablées  sous  lo  nom1)re,  recu- 
lèrent devant  la  trop  grande  supériorité  de  son  fou.  C'était  au 
moment  où  celui  de  l'autre  rive  avait  presque  cessé  par  la  re- 
traite d'IIarapton.  Salaberr^s  voyant  que  l'action  devenait  sé- 
rieuse sur  l'autre  point,  alla  se  mettre  à  la  tête  des  forces  pla  - 
cées  en  potence  le  long  de  la  rivière,  et  dirigea  de  la  voix  les 
mouvements  de  celles  qui  étaient  au  delà.  Il  fit  ouvrir  en 
môme  temps  sur  lo  flanc  de  l'ennemi,  qui  s'avançait,  un  feu  ni 
meurtrier,  qu'il  le  jeta  bientôt  dans  lo  désordre  et  le  contraignit 
de  retraiter  avec  précipitation. 

Le  combat  durait  depuis  plusieurs  heures.  Hampton,  qui 
croyait  les  Canadiens  beaucoup  plus  nombreux  qu'ils  ne  l'é- 
taient, prit  la  résolution  d'u,bandonner  la  lutte.  Ainsi  3  à  400 
hommes  avaient  vaincu  7,000  ennemis  après  une  lutte  de  quatre 
heures. 

Le  général  Prévost,  accompagné  du  général  Watteville,  arri- 
va au  lieu  du  combat  vers  la  fin  de  l'action  ;  il  complimenta  les 
Canadiens  sur  leur  courage,  et  leur  commandant  sur  ses  dispo- 
sitions judicieuses.  Telle  était  l'atueur  des  combattants,  qu'on 
vit  des  voltigeurs  traverser  la  rivière  à  la  nage,  pendant  le  feu, 
pour  aller  forcer  des  Américains  à  se  rendre  prisonniers. 

Après  sa  défaite,  lo  général  Ilampton,  harassé  par  les  Cana-    ' 
diens,  se  retira  d'abord  h  Four  Corners  et  ensuite  à  Plattsburgîi, 
où  il  prit  ses  quartiers  d'hiver.     La  victoire  do  Châteauguay, 
sans  être  bien  sanglante,  vu  le  petit  nombre  des  Canadiens,  eut 
toutes  les  suites  d'une  grande  bataille. 

A  la  nouvelle  de  la  retraite  du  général  Ilampton,  comme 
nous  l'avons  dit,  Wilkinson,  dont  l'armée  était  h.  Cornwall  et  à 
.  Saint-Régis,  sur  le  Saint-Laurent,  convoqua  aussitôt  un  conseil 
jûe  guerre.  Il  y  fut  décidé  que  l'attaque  de  Montré;  !  serait  aban- 
donnée, et  que  les  troupes  seraient  transportées  sur  la  rive  amé- 
ricaine pour  y  prendre  leurs  cantonnements.  Ainsi  la  résistanco 
heureuse  de  quelques  compagnies  de  milice  détermina  la  retraite  1^ 
d'une  armée  de  15  à  16,000  hommes,  et  fit  échouer  le  plan 
d'invasion  le  mieux  combiné  qu'eût  encore  formé  lu  république 
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des  Étafs-Unis  pour  la  conquête  du  Canada.  Lo  colonel  Sa- 
laberry  fut.  remercié  par  le  général  en  chef,  les  deux  cham- 
bres et  décoré  par  le  prince  régent.  Les  milices  reçurent  des 
drapeaux  en  témoignage  de  leur  bonne  conduite  dans  cette 
affaire. 

L'invasion  du  Bas-Canada  ayant  été  repoussée,  l'offensive  fut 
reprise  par  nos  soldats  dans  le  Haut,  que  les  Américains  se  pré- 
parèrent à  évacuer.  Le  général  Druramond,  qui  avait  remplacé 
le  général  Rottenburgb,  monta  à  la  tête  du  lac  Ontario.  A  son 
approche,  le  général  McClure  évacua  le  fort  George  dans  le 
mois  de  décembre,  et  brûla  le  village  de  Newark  avant  de  ren- 
trer dans  son  pays.  Lo  général  Drummond  résolut  de  tirer 
vengeance  do  cet  acte  inutile  de  barbarie.  Le  colonel  Murray,  à 
la  tête  de  5  à  GOO  hommes,  surprit  le  fort  Niagara,  fit  3U0  pri- 
sonniers et  enleva  une  quantité  considérable  de  canons  et  d'ar- 
mes de  toute  espèce.  Le  général  Riall  le  suivait,  pour  le  soutenir, 
avec  deux  régiments  et  les  sauvages  de  l'Ouest.  Iliall,  par  re- 
présailles de  l'incendie  de  Newark,  lâcha  la  bride  à  ses  troupes 
et  aux  sauvages.  Lewiston,  Manchester,  tout  lo  pays  environ- 
nant, furent  brûlés  ou  dévastés.  Les  petites  villes  de  Black- 
Rock  et  de  Buffalo  furent  enlevées  après  un  combat  livré  dans 
les  rues,  et  abandonnées  aux  flammes.  Cette  expédition  dévas- 
tatrice termina  les  dernières  opérations  de  lacampagne  de  1813, 
qui  fut  défavorable  en  définitive  aux  armes  américaines  sur 
terre  comme  sur  mer. 

En  effet,  sur  l'Océan,  après  plusieurs  combats  de  vaisseair  à 
vaisseau,  la  république,  n'ayant  pas  assez  de  forces  pour  se  me- 
surer avec  son  adversaire  en  bataille  rangée,  voyait  succomber 
ses  principaux  capitaines,  comme  le  bravo  Lawrence,  qui  fut  tué 
dans  le  célèbre  combat  livré  entre  laChesapeake  et  laShannon, 
qui  prit  la  première  à  l'abordage.  Les  flottes  anglaises  rava- 
gèrent les  côtes,  détruisirent  les  bâtiments  dans  la  baie  de  De- 
laware,  pillèrent  et  incendièrent  les  bords  de  la  rivière  Chesa- 
peake,  et  étendirent  leurs  déprédations  jusque  sur  les  côtes  de  la 
Virginie,  dont  les  habitants  furent  soumis  îi  toute  sorte  d'outrc- 
ges. 

Les  armées  qui  opéraient  sur  la  frontière  du  Canada,  ayant 
pris  leurs  quartiers  d'hiver,  le  général  Prévost  descendit  ù 
Québec  pour  ouvrir  les  chambres.     Elles  se  réunirent  dans  le 
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mois  de  janvier  (1814).  Les  dissensions  entre  l'assemblée  et 
le  conseil  législatif,  dont  la  guerre  avait  d'abord  suspendu  l'ar- 
deur, reprenaient  petit  h  petit  leur  vivacité  accoutumée.  Elles 
furent  plus  ardentes  drns  cette  session  que  dans  la  précédente, 
malgré  les  efforts  du  gouverneur  pour  calmer  les  esprits.  L'as- 
semblée, qui  était  de  bonne  intelligence  avec  Prévost,  vota,  sur 
un  message  secret,  une  émission  do  billets  d'armée  d'un  million 
et  demi  pour  faire  face  aux  dépenses  militaires.  La  loi  des 
juges  fut  reprise  par  l'assemblée  et  rejetée  par  le  conseil,  qui 
repoussa  aussi  deux  autres  projets,  dont  l'un  imposait  une  taxe 
sur  les  fonctionnaires  publics  pendant  la  guerre,  et  l'autre  auto- 
risait la  nomination  d'un  agent  auprès  du  gouvernement  impé- 
rial. Stuart  accusa  cette  fois  formellement  le  juge  Sevrell 
d'avoir  cherché  h  renverser  la  constitution  et  à  violer  l'autorité 
du  pouvoir  législatif  en  imposant  ses  règles  de  pratique  ;  d'avoir 
induit  le  gouverneur  Craig  îl  dissoudre  la  chambre  en  1809,  et 
à  prononcer  un  discours  insultant  pour  les  représentants;  do 
l'avoir  fait  destituer  lui-même  de  sa  place  de  solliciteur  général, 
pour  la  faire  donn*»'*  h  son  frère,  M.  Etienne  Sewell  ;  d'avoir 
violé  la  liberté  do  la  hambre  et  des  élections,  en  faisant  empri- 
sonner MM.  Bedard,  Blanchet,  Taschereau,  trois  de  ses  mem- 
bres, et  M.  Corboil,  sous  accusation  de  trahison  ;  enfin  d'avoir 
employé  l'aventurier  John  Henry  pour  engager  une  partie  des 
États-Unis  à  se  soulever  contre  le  gouvernement  do  cette  répu- 
blique et  à  former  alliance  avec  le  Canada. 

Le  juge  Monk,  de  Montréal,  fut  accusé  en  même  temps  do 
diverses  malversations. 

Tous  ces  faits  graves  et  vrais  pour  la  plupart,  furent  renfer- 
més dans  une  adresse  au  roi,  adoptée  par  la  chambre  à  uny 
grande  majorité,  Stuart  lui-môme  fut  nommé  pour  aller  la 
soutenir  à  Londres  h  la  place  do  M.  Bedard,  qui  avait  été  choisi 
d'abord,  mais  dont  la  nomination  h,  une  place  de  juge  rendait 
l'absence  impossible.  Lo  gouverneur  promit  de  transmettre 
l'adresse  ;  mais  il  informa  les  représentants  qu'il  ne  pouvait 
suspendre  les  juges,  parce  qu'ils  n'étaient  accusés  que  par  uno 
seule  chambre.  Une  requête,  accompagnée  d'un  mémoire  où 
se  trouvaient  exposévS  tous  les  sujets  de  plainte  contre  le  gou- 
vernement, fut  envoyée  en  mémo  temps  par  le  peuple  au  prince 
régent. 
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Le  juge  SowcU  passa  en  Angief'^rm  n.^ur  ^o  dc'fendro.  Str.,»^'. 
ne  put  y  aller,  parce  que  le  vote  J-3  Car  ;ont  uécossairo  pour 
payer  Its  frais  de  sa  mission,  iut  rejeté  par  !o  ':  >nseil.  Les  ac- 
cusations portées  contre  les  deux  principaux  juges  du  pays, 
n'eurent  aucune  suite.  Sewell,  aidé  de  l'influence  du  prince 
Edouard,  conquit  les  bonnes  grâces  de  lord  Bathurst,  à  tel 
point  que  cj  ministre  non-seulement  l'excusa,  mais  le  recom- 
manda môme  fortement  à.  sir  J.-C.  Sherbrooke,  lorsque  ce  gou- 
verneur vint  en  Canada  en  1816.* 

Sewell  était  en  effet  un  homme  poli,  grave,  souple,  capable 
de  jouer  le  rôle  que  voulaient  lui  confier  les  ministres.  Quoi- 
qu'il fût  l'ennemi  le  plus  dangereux  des  Canadiens,  il  se  mon- 
trait toujours  très-aifable  h,  leur  égard.  Il  fallait  à  la  politique 
do  l'Angleterre  un  homme  qui  se  chargeât  de  la  dissimuler  en 
prenan'.  la  direction  du  parti  opposé  aux  représentants  du  peuple. 
Il  dirigea  ce  parti  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  dans  les  deux  conseils, 
mais  dans  le  conseil  législatif  surtout,  où  vinrent  échouer  pres- 
que toutes  les  mesures  demandées  par  les  Canadiens. 

Pendant  son  séjour  en  Angleterre,  il  n'avait  pas  trouvé  do 
moyen  plus  efficace  pour  se  venger  ùw  accusations  portées 
contre  lui,  que  de  revenir  sur  les  propositions  de  Craig  au  sujet 
de  la  destruction  de  la  nationalité  franv^a'se  en  Canada.  Voyant 
qu'elles  n'avaient  pas  été  bien  accueillies,  il  conseilla  l'union  do 
toutes  les  provinces  anglaises  de  l'Ame nque  du  nord,  sous  un 
jeul  gouvernement.  Il  pressa  le  prince  Edouard  d'engager  les 
ministres  à  adopter  sa  suggestion.  On  trouve  à  la  fin  du  rap- 
port de  lord  Durham  sur  les  affaires  du  Canada,  la  lettre  du 
prince  par  laqi  '  ?  i  informe  Sewell  qu'il  en  parlera  aux  minis- 
tres à  la  premu.G  occasion.  Sewell  suggérait  d'établir  une 
chambre  de  trente  membres  pour  les  cinq  ou  six  provinces  ;  et, 
en  transmettant  son  mémoire  au  prince,  il  le  priait  de  le  donner 
h  lord  Bathurst,  sans  lui  dire  d'oiî  il  venait.  Lorsque  l'union 
des  deux  Canadas  s'est  consommée,  la  vengeance  du  vieillard  a 
dû  être  satisfaite,  car  alors  le  juge  Sewell  était  bien  figé  :  11 
voyait  enfin  ce  peuple  qu'il  haïssait  tant,  condamné  à  périr  sous 
une  race  étrangère.         y  •  ^^^  /  :.  >*    .'^. 

*  Lord  Bathurst  à  air  J.-O.  Sherbrooke  partant  pour  le  Canada,  6  mai 
1818. 
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La  session  ne  fut  pas  plutôt  finie  que  îe  gonvernntr  s'oocurs 
des  préparatifs  de  îa  campagne  qui  allait  s  mvrir.  Il  r'<;ul. 
avcf^  une  grande  pompe  au  château  Saint- Louis  une  ambassade, 
composée  des  cîiefs  de  neuf  à  dix  nations  sauvages  des  pays  do 
l'Ouest.  Les  ambassadeurs  demandèrent  des  armes  pour  coni 
battre,  et  des  vêtements  pour  les  femmes  et  les  enfants  de  leurs 
tribus.  "  Les  Américains,  dirent-ils,  prennent  tous  les  jours  nos 
terres.  Ils  n'ont  aucune  pitié  pour  nous  :  ils  veulent  nous  chas- 
ser au  loin  vers  le  couchant."  Le  gouverneur  les  exhorta  à 
persévérer  dans  la  lutte,  et  exprima  tous  ses  regrets  de  la  mort 
de  Técumseh  et  des  autres  chefs  tombés  sous  le  feu  des  enne- 
mis.   Il  reiîvoya  ces  députés  comblés  de  présents. 

La  défaite  que  les  Américains  avaient  subie  h,  Châteauguay, 
ne  leur  avait  pas  enlevé  tout  espoir  de  s'établir  dans  le  Bas- 
Canada.  Ils  firent  une  nouvelle  tentative  vers  la  fin  do  l'hiver. 
Le  général  Macomb,  avec  une  division,  partit  do  riattsburgh, 
traversa  le  lac  Champlain  sur  la  glace,  et  s'avança  jusqu'à 
Saint-Armand,  où  W  attendit  les  troupes  du  général  Wilkinsou 
pour  attaquer  Odeltown  et  le  moulin  de  Lacolle.  Les  deux 
corps  réunis  entrèrent  dans  Odeltown  sans  coup  férir.  Le  30 
mars,  ils  marchèrent  contre  le  moulin  de  Lacolle,  défendu  par 
les  voltigeurs,  les  fcncihlcs  et  d'autres  troupes.  Mais  au  bout 
de  deux  heures  et  demie  de  canonnade,  épuisés  de  froid  et  de 
fatigue,  ils  prirent  le  parti  de  retourner  h.  Plattsburgh. 

Après  ce  nouvel  échec,  l'ennemi  modifia  son  plan  d'opérations. 
Il  abandonna  l'attaque  du  Bas-Canada  pour  réunir  tous  ses 
eflForts  contre  le  Haut,  dont  l'invasion  était  plus  facile  Mais  co 
plan,  qui  avait  moins  de  dangers,  oflfrait  a^ssi  moins  de  ïJ  uitats. 
Les  entreprises  des  Américains  n'avaient  encore  abouL  q  iT, 
des  défaites  ou  h.  des  succès  éphémères,  qui  avaient  coûté  qu«  i- 
quefois  beaucoup  do  sang,  entraîné  beaucoup  de  ravages,  sans 
rapprocher  le  but  de  la  guerre. 

Ayant  retiré  leurs  principales  forces  de  la  frontière  du  lao 
Champlain,  ils  les  portèrent  sur  le  lac  Ontario,  pour  les  mettre 
en  mouvement  aussitôt  que  la  flotte  do  Sacketts-IIarbor  pour- 
rait opérer  avec  elles.  Les  magasins  de  cette  flotte  étaient  h 
Oswégo.  Le  général  Drummond,  qui  commandait  dans  le  Haut- 
Canada,  résolut  de  s'en  emparer  pour  retarder  le  départ  dos 
vaisseaux.    Il  .i'i'rabarqua  à  Kingston  avec  des  troupes  do 
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toutes  les  armes  ;  le  5  mal,  il  arriva  devant  Oswégo,  et,  le  lende- 
main, après  un  combat,  il  incendia  le  fort  et  les  magasins. 
Mais  l'ennemi  avait  eu  la  précaution  de  transporter  d'avance 
la  plus  grande  partie  des  objets  do  marine  h  quelques  milles 
plus  haut  sur  la  rivière,  de  sorte  que  le  but  de  l'expédition  ne 
fut  pas  tout  h,  fait  atteint. 

Drummond,  après  cette  course,  alla  prendre  le  commande- 
ment des  soldats  qui  défendaient  la  tête  du  lac.  En  les  dispo- 
.sant,  il  commit  la  faute  de  les  disperser  de  manière  qu'il  fallait 
quelques  heures  pour  en  rassembler  sur  un  point  un  nombre  ca- 
pable de  faire  une  résistance  sérieuse.  Les  généraux  américains 
Scott  et  Ripley,  placés  sur  la  rive  opposée,  voulurent  en  profi- 
ter. Ils  passèrent  le  fleuve  avec  3,000  hommes,  et  surprirent  le 
fort  Érié.  Le  lendemain,  ils  s'avancèrent  contre  le  camp  forti- 
fié du  général  Riall  h  Chippawa,  un  peu  au-dessus  de  la  chute 
de  Niagara.  Les  Anglais,  quoique  plus  faibles  en  nombre,  sor- 
tirent de  leurs  lignes  pour  livrer  bataille  en  rase  campagne. 
La  lutte  fut  opiniâtre  :  n'ayant  pu  rompre  l'ennemi,  Biall  fut 
ramené  avec  de  grandes  pertes  et  céda  le  terrain.  Il  se  retira 
d'abord  dans  ses  retranchements,  puis  il  rétrograda  vers  les 
hauteurs  de  Burlington.  Les  Américams  le  suivirent  jusqu'à 
Queenston,  et  reprirent  ensuite  le  chemin  de  Chippawa.  Riall 
voulut  aussi  retov  'ner  sur  ses  pas  ;  mais  les  ennemis,  le  voyant 
revenir,  s'arrêtèrent  à  Lundys-Lane,  près  du  dernier  champ  do 
bataille,  pour  lui  offrir  de  nouveau  le  combat.  Il  se  préparait 
ù  retraiter  pour  la  seconde  fois,  lorsqu'il  fut  rejoint  par  le  géné- 
ral Drummond,  à  la  tête  de  800  hommes  de  renfort.  Drummond 
prit  le  commandement  et  contremanda  la  retraite  ;  mais  il  fut 
attaqué  à  l'ipiproviste  avant  qu'il  pût  faire  toutes  ses  disposi- 
tions. Ba  gauche  fut  forcée  de  plier  ;  elle  recula  en  bon  ordre 
et  alla  se  former  en  potence  le  long  du  chemin,  en  s'appuyant 
sur  le  centre,  placé  sur  une  éminence. 

Le  centre  cepei^dant  tenait,  bon  contre  les  ennemis,  qui  dé- 
ployaient les  plus  grands  efforts  pour  s'emparer  des  batteries 
qui  couronnaient  cette  hauteur.  Les  artilleurs  anglais  se  fai- 
saient tuer  sur  leurs  pièces  plutôt  que  do  céder.  Les  Améri- 
Ciiîûs  fîrant  avancer  leurs  canons  jusqu'à  quelques  pas  seulement 
des  canons  anglais.  L'obscurité  de  la  nuit,  qui  était  alors  venue, 
occasionna  plusieurs  méprises.    Ainsi  les  deux  partis  échangé- 
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rent  quelques  pièces  d'artillerie  au  milieu  de  la  confusion,  dans 
les  charges  çu'ils  exécutaient  alternativement  l'un  contre  l'au- 
tre. A  neuf  heures  le  fou  cessa  un  instant.  Le  reste  des  forces 
araéricainen  entra  en  ligne  dars  le  môme  temps  qu'un  sunîroît 
de  1200  hommes  arrivait  ît  marche  forcée  au  secours  do  l'aruiéo 
anglaise.  Les  deux  troupes  ainsi  renforcées,  recommencèrent 
leur  combat  nocturne  avec  plus  d'acharnement  que  jamais.  A 
minuit,  Ids  Américains,  désespérant  d'emporter  la  hauteur,  aban- 
donnèrent enfin  ie  champ  do  bataille  pour  se  retirer  dans  leur 
camp,  au  delà  de  la  rivière  Chippawa. 

L'action  avait  duré  près  do  six  heures.  Dans  l'obscurité,  lo 
général  Hiall.  qui  avait  été  grièvement  blessé,  tomba  au  mi- 
lieu de  la  cavalerie  ennemie,  en  voulant  gagner  le  derrière  du 
champ  de  bataille,  et  fut  fait  prisonnier. 

Le  lendemain,  les  Américains  jetèrent  dans  la  chute  la  plus 
grande  partie  de  leurs  bagages  et  de  leurs  vivres,  mirent  le  feu 
à  Street-Mills,  détruisirent  le  fort  Chippawa  et  rétrogradèrent 
vers  le  fort  Érié. 

Les  pertes  des  doux  armées  étaient  considérables.  Le  géné- 
ral Drummond  avait  reçu  une  grave  blessure  au  cou,  mais  il 
l'avait  cachée  à  ses  troupes,  et  était  demeuré  sur  le  champ  d'hon- 
neur jusqu'à  la  fin  du  combat.  Le  nombre  des  morts  et  des 
blessés  s'éleva  à  7  ou  800  hommes,  de  chaque  côté;  les  Améri- 
cains laissèrent  en  outre  entre  les  mains  du  vainqueur  plusieurs 
centaines  de  prisonniers.  Les  Anglais,  après  avoir  reçu  tous  leurs 
renforts,  n'excédaient  pas  2,800  hommes  ;  tandis  que  les  enne- 
mis étaient  au  nombre  de  5,000.  La  milice  du  Haut-Canada 
avr.^.  montré  la  plus  grande  bravoure.  "  Rien,  dit  un  écrivain, 
ne  pouvait  être  plus  terrible  ni  plus  solennel  que  ce  combat  do 
minuit.  Les  charges  désespérées  des  troupes  étaient  suivies 
d'un  silence  funèbre,  que  troublaient  seuls  les  gémissements  des 
mourants  et  le  bruit  monotone  de  la  cataracte  de  Niagara  ; 
c'est  à  peine  si  l'on  pouvait  discerner  au  clair  de  la  lune  les  li- 
gnes des  soldats  aux  reflets  do  leurs  armes.  Ces  instants 
d'anxiété  étaient  interrompus  par  les  éclats  de  la  fusillade  cfc 
par  de  nouvelles  charges,  que  les  troupes  britanniques,  réguliers 
et  miliciens,  essuyaient  avec  une  inébranlable  fermeté." 
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Les  généraux  Brown  et  Scott  ayant  été  blessés,  le  comman- 
dement de  l'armée  américaine  échut  au  général  Ripley,  qui  se 
retrancha  au  fort  Érié. 

Drummond  voulut  enlever  cette  place.  Il  fit  d'abord  canon- 
ner  les  retranchements  par  son  artillerie,  et  lorsqu'il  crut  la 
brèche  praticable,  il  forma,  dans  la  nuit  du  14  août,  ses  soldats 
en  trois  colonnes,  pour  aborder  h  la  fois  le  centre  et  les  deux 
ailes.  La  colonne  du  colonel  Fischer  atteignit  son  poste  deux 
heures  avant  le  jour,  et  s'empara  des  batteries  opposées.  Au 
bruit  de  cette  attaque,  les  deux  autres  colonnes  montèrent  h. 
l'assaut,  et,  après  une  lutte  très-vive,  réussirent  h.  pénétrer,  par 
les  embrasures  du  demi-bastion,  dans  le  fort  qui  était  au  centre 
des  retranchements.  L'ennemi  se  réfugia  alors  dans  un  bâti- 
ment de  pierre,  où  il  continuait  h  se  défendre  avec  vigueur  con- 
tre les  canons  du  bastion  retournés  contre  lui,  lorsqu'une  pou- 
drière sauta,  enveloppant  dans  une  ruine  commune  les  soldats 
qui  remplissaient  le  fort.  Au  bruit  de  cette  explosion  soudaine, 
une  terreur  panique  s'empara  des  assaillants,  qui  posèrent  les 
armes  ou  prirent  la  fuite,  poursuivis  par  les  Américains.  Près 
de  1,000  soldats  anglais  furent  tués,  blessés  ou  faits  prison- 
niers, tandis  que  l'ennemi  ne  perdit  pas  80  hommes. 

xVprès  ce  désastre,  Drummond  se  borna  à  investir  la  place. 
Le  17  septembre,  les  Américains  voulurent  faire  une  sortie,  en 
profitant  de  la  sensation  que  venait  de  produire  la  nouvelle  do 
la  victoire  remportée  par  leur  flotte  sur  le  lac  Champlain  et  de 
la  retraite  du  général  Prévost.  Ils  s'élancèrent  hors  de  leurs 
lignes  à  la  faveur  d'un  orage,  et  tombèrent  sur  les  Anglais, 
dont  ils  détruisirent  l'^s  ouvrages  avancés.  La  perte  fut  encore 
ici  de  cinq  à  six  cents  hommes  de  chaque  côté,  la  plus  grande 
partie  en  prisonniers.  Après  cette  attaque,  la  maladie,  qui 
commençait  à  se  mettre  parmi  les  troupes,  et  l'approche  du 
général  américain  Izard,  qui  venait  de  Plattsburgh  avec  des 
renforts,  obligèrent  Drummond  à  lever  son  camp  pour  retourner 
h.  Chippawa. 

C'était  dans  le  moment  où  la  malheureuse  issue  de  l'expédi- 
tion de  Plattsburgh,  servait  de  prétexte  aux  accusations  les 
plus  graves  contre  Prévost.  Ce  gouverneur,  que  le  parti  anglais 
détestait  parce  qu'il  paraissait  avoir  plus  d'égards  pour  les  Ca- 
nadiens que  son  prédécesseur,  devait  être  la  cause  de  tout  ce 
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qui  arrivait.  Forcé  d'abord  de  so  tairo  dans  lo  bruit  des  armos 
et  devant  lo  zèle  des  Canadiens,  ce  parti  ne  put  se  contenir 
longtemps,  et  saisit,  pour  recommencer  ses  clameurs,  l'occasion 
d'un  événement  dont  Prévost  n'était  pas  la  cause. 

En  effet,  l'expédition  do  Plattsburgh  avait  été  entreprise  sur 
l'ordre  des  ministres,  que  l'abdication  do  Napoléon  et  la  paix 
européenne  mettaient  h.  môme  d'employer  de  plus  grandes 
forces  en  Amérique.  Quatorze  mille  hommes  de  l'armée  do 
Wellington,  embarqués  en  France,  avaient  été  débarqués  îi 
Québec  dans  les  mois  de  juillet  et  août.  Ces  troupes  s'étaient 
acheminées  aussitôt  vers  la  frontière  du  lac  Champlain  et  lo 
Haut-Canada.  La  division  envoyée  dans  le  Haut-Canada  était 
commandée  par  le  général  Kempt,  excellent  officier  de  la 
guerre  espagnole  ;  il  avait  ordre  d'attaquer  Sacketts-IIarbor  si 
une  occasion  favorable  se  pr<'sentait. 

Le  commandement  de  la  flottille  du  lac  Champlain  fut  donné 
au  capitaine  Downie,  rappelé  du  lac  Ontario.  Pour  compléter 
les  équipages,  un  gros  renfort  de  matelots  fui  tiré  des  deux  vais- 
seaux de  guerre  qui  étaient  h.  Québec.  L'armée  anglaise  des- 
tinée ti  agir  contre  Plattsburgh,  se  concentra  entre  Laprairie  et 
Chambly. 

Après  son  échec  îl  Lacolle,  le  général  américain  Wilkînson 
avait  été  remplacé  par  le  général  Izard.  Les  événements 
d'Europe  obligeaient  l'ennemi  h  changer  de  tactique  et  h  se 
renfermer  dans  la  défensive.  11  prévoyait  déjà  qu'il  serait 
bientôt  nécessaire  de  faire  la  paix,  afin  do  no  pas  avoir  toutes 
les  forces  de  l'Angleterre  sur  les  bras.  Iz^rd  partit  dans  lo 
mois  d'août  avec  5,000  hommes,  pour  aller  renforcer  l'armée  du 
fort  Êrié.  Il  laissa  1500  soldats  seulement  à  Plattsburgh. 
C'était  inviter  les  Anglais  à  précipiter  leur  attaque. 

Prévost  fit  avancer  son  armée.  Il  traversa  la  frontière  h, 
Odeltown,  et  occupa  Champlain  et  le  camp  retranché  ab-^n- 
donné  par  l'ennemi  sur  la  rivière  Chazy.  Il  marcha  de  là  en 
deux  colonnes  sur  Plattsburgh,  repoussant  devant  lui  de  nom- 
breux oorp.«i  de  milice.  Il  atteignit  cette  petite  ville  le  G 
septembre.  Le  colonel  Bayard,  avec  la  moitié  du  régiment  da 
Meuron,  chaasa  do  la  partie  de  Plattsburgh  située  au  nord  de 
la  rivière  Saranac,  les  Américains,  qui  allèrent  occuper,  sur  la 
rive  opposée,  des  hauteurs  t-ouronnées  de  redoutes,  de  blockhaus 
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et.  d'autres  ouvrages  de  campagne,  armés  do  grosse  artillerie. 
La  flottille  du  commodore  MaoDonough  s'éloigna  hors  de  la 
portée  do  nos  canons,  Jai  flottille  anglaise  du  capitaine  Downio 
suivait  h  quelque  distance  le  mouvement  de  Prévost.  Elle 
profita  du  vent  pour  engager,  il  la  vue  de  toute  l'armée,  le  com- 
bat avec  les  vaisseaux  ennemis.  Malheureusement  la  frégate 
que  montait  Downie,  s'avança  trop,  et  se  trouva  exposée  aux 
coups  d'une  frégate  et  do  deux  batteries  américaines.  A  la 
première  décharge,  le  commandant  et  plusieurs  de  ses  ofBciers 
furent  tués  ;  bientôt  le  bfttimont  s'ensabla  et  la  mitraille  porta 
la  mort  sur  ses  ponts  encombrés  d'hommes.  Cet  échec  au  début 
de  l'action  fut  irréparable.  Le  reste  de  la  flottille  prolongea 
vainement  la  lutte  :  le  capitaine  Pring,  qui  en  avait  pris  le  com- 
mandement, fut  obligé  d'amener  son  pavillon  après  doux  heures 
de  combat.  Les  Anglais  ne  sauvèrent  que  sept  à  huit  chalou- 
pes canonnières. 

Pendant  qu'on  se  battait  sui  le  lac,  on  en  faisait  autant  sur  le 
rivage.  Prévost,  ayant  fait  préparer  des  batteries,  avait  ouvert 
le  fou  et  disposé  ses  troupes  pour  l'escalade.  Une  colonne  devait 
forcer  le  pont  jeté  sur  la  rivière  qui  traverse  Plattsburgh,  et  atta- 
quer les  ouvrages  do  front  ;  une  autre  devait  défiler  par  der- 
rière le  camp  pour  carher  sa  marche,  traverser  la  Saranao 
h  un  gué  qui  avait  été  reconnu  plus  haut,  et  prendre  les  ouvra- 
ges à  revers.  Los  colonnes  s'ébranlèrent  ;  mais  les  obstacles 
qu'elles  avaient  h.  vaincre  étaient  nombreux,  et  elles  furent  bien- 
tôt sous  le  fou  des  ennemis.  Il  fallut  y  répondre.  Lo  combat 
s'engagea  sans  faife  do  progrès.  Les  assfillants  étaient  repous- 
sés ou  contenus,  lorsque  l'armée  onirrie^Jne,  qui,  du  sommet  de 
ses  ouvrages,  avait  vu  la  victoire  do  MacDonough,  poussa  des 
cris  de  triomphe,  qui  parvinrenfjusqu'aux  troupes  en  marche 
vers  le  gué  de  la  Saranao.  Cette  colonne  s'était  égarée.  Le  gé- 
néral Robinson,  qui  la  commandait,  inquiet  de  ces  acclamations, 
envoya  vers  le  commandant  en  chef  pour  en  savoir  la  cause  et 
pour  demander  des  ordres.  Prévost,  voyant  l'issue  dn  combaô 
naval  et  l'inutilité  d'un  plus  long  sacrifice  d'hommes  pour  s'em- 
parer d'une  position  qu'il  faudrait  abandonner  à  cause  de  la 
perte  de  la  flottille,  lui  fit  dire  de  revenir. 

En  effet,  sans  la  possession  du  lac,  le  but  do  la  campagne 
était  manqué.    Il  fit  donc  cesser  le  feu,  et  retirer  partout  les 


HISTOIRE   DU   CANADA. 


18Ô 


artillprîp, 
lors  de  la 
[10  Downio 
08t.  Ello 
ie,  le  com- 
la  fr<?gate 
pos(5e  aux 
es.  A  la 
îs  officiers 
aille  porla 
Q  an  début 
prolongea 
•ia  le  com- 
)\\x  heures 
lit  chalou- 

taiit  sur  le 
ait  ouvert 
nne  devait 
jh,et  atta- 
par  der- 
Saranac 
es  ouvra- 
obstacles 
rent  bien- 

0  combat 
it  repous- 
)inniet  do 
Dussa  des 

1  marclio 
Legé- 

unations, 
cause  et 
i  combiiô 
ours'om- 
se  de  la 

ampagne 
rtout  les 


colonnes  d'attaque.  Il  songea  ensuite  à  lever  son  camp  pour 
rentrer  en  Canada  avec  toute  son  armée,  avant  que  le  général 
Macomb,  dont  les  forces  augmentaient  h  chaque  instant  par  l'ar- 
rivée do  nombreux  renforts,  que  les  vaisseaux  victorieux  por- 
taient partout  où  il  était  nécessaire,  pût  être  on  état  de  l'at- 
taquer sérieusement  dans  sa  retraite.  On  disait  môme  déJ^  que 
les  milices  du  Vermont  allaient  traverser  le  lac.  Si  Prévost  s'é- 
tait avancé  davantage,  il  aurait  subi  probablement  le  sort  do 
Burgoyne,  car  les  Américains,  aidés  de  leurs  chaloupes  canon- 
nières, pouvaient  d«Uruire  ses  troupes,  le  chemin  par  où  elles 
avaient  à  passer  étant  près  du  rivage  et  dans  un  état  affreux. 

Après  avoir  fait  démonter  les  batteries,  il  ordonna  aux  trou- 
pes de  battre  en  retraite,  en  se  faisant  précéder  de  leurs  blessés. 
Elles  se  mirent  en  marche  dans  la  nuit,  au  milieu  d'une  pluie 
qui  n'avait  pas  cessé  depuis  le  commencement  de  la  camna-  »;«. 
La  confusion  ne  tarda  pas  h,  se  mettre  dans  leurs  rangs. 
Beaucoup  de  traînards  tombèrent  entre  les  mains  de  l'ennemi,  qui 
prit  aussi  presque  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de  bouclie, 
la  caisse,  les  rôles  des  troupes  et  les  équipages.  La  perte  fut 
énorme,  parce  qu'on  avait  fait  des  préparatifs  pour  passer  l'hi- 
ver h  Plattsburgh.  Elle  eût  été  bien  plus  considérable  si  toute 
l'armée  américaine  s'était  mise  à  la  poursuite  des  Anglais. 
Plusieurs  centaines  de  soldats  désertèrent  durant  ce  mouvement 
rétrograde. 

Telle  fut  l'expédition  de  Plattsburgh.  Elle  fut  dictée  par 
le  cabinet  de  Londres  et  eut  le  succès  des  plans  formés  à  mille 
lieues  de  distance.  L'armée  de  Prévost  était  trop  peu  nom- 
breuse pour  pénétrer  bien  avant  dans  les  États-Unis  et  y  rem- 
porter des  avantages  réels  ;  elle  était  trop  forte  pour  une  sim- 
ple excursion.  Au  reste  la  flotte  qui  devait  l'appuyer  et  sans 
laquelle  elle  ne  pouvait  agir,  était  trop  faible.  C'était  une 
base  que  le  moindre  choc  pouvait  briser,  et  c'est  ce  qui  arriva. 
Le  reste  s'affaissa  sous  son  propre  poids.  Prévost,  qui  fut  la 
victime  de  l'expédi  on  de  Plattsburgh,  n'en  était  que  l'instru- 
ment. Son  malheur  fut  de  s'être  montré  trop  obéissant  à  des 
ordres  téméraires. 

Tandis  qu'on  perdait  la  suprématie  sur  le  lac  Chumplain, 
on  la  reprenait  sur  le  lac  Ontario.  Un  vaisseau  de  100  canons 
venait  d'y  être  construit.    Yeo  y  arbora  son  pavillon  et  fit  voilo 
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do  Kingston  pour  le  haut  du  lac  avec  une  escadrille  et  des  renforts 
de  troupes.  La  flotte  amc'icaine  fut  obligée  de  se  renfermer  à 
Sacketts-Harbor,  et  de  laisser  triompher  les  Anglais,  qui  pou- 
vaient maintenant  envahir  les  État.s-Unis  de  tous  les  côtés, 
mais  du  côté  de  l'Océan  surtout,  où  leurs  descentes  et  leurs 
déprédations  allaient  rappeler  les  excursions  des  Normands  sur 
les  côtes  des  Gaules  et  de  la  Bretagne  dans  le  9e  et  le  10e  siècle. 

Tant  que  la  guerre  contre  Napoléon  avait  été  douteuse,  l'An- 
gleterre s'était  bornée  à  la  défensive  en  Amérique,  afin  de  four- 
nir à  la  coalition  européenne  de  plus  grandes  forces.  Le  duc  de 
Wellington,  que  le  ministre  consultait  sur  toutes  les  opérations 
militaires  de  l'empire,  avait  approuvé  ce  plan.  •*  Je  suis  bien 
aise  de  voir,  écrivait-il  à  lord  Bathurst  au  commencement  de 
1813,  que  vous  allez  renforcer  sir  George  Prévost.  J'espère  que 
les  troupes  arriveront  à  temps  ;  que  sir  George  ne  se  laissera  pas 
entraîner  par  l'espoir  de  remporter  de  légers  avantages,  et  qu'il 
s'attachera  h  suivre  un  plan  défensif.  Il  peut  être  sûr  qu'il 
ne  sera  pas  assez  fort  en  hommes  ni  en  moyens  pour  se  maintenir 
dans  les  conquêtes  qu'il  pourrait  faire.  La  tentative  ne  ferait 
que  l'affaiblir,  et  ses  pertes  augmenteraient  l'ardeur  et  les  espé- 
rances de  l'ennemi,  si  même  elles  n'étaient  pas  suivies  de  consé- 
quences pires.  Au  contraire,  en  exécutant  l'autre  plan,  il  jettera 
les  difficultés  et  les  risques  sur  les  Américains,  et  il  est  très- 
probable  qu'ils  seront  défaits."* 

Mais  la  fin  de  la  crise  européenne  allait  permettre  à  l'Angle- 
terre d'expédier  des  renforts  au  Canada,  et  d'envoyer  sur  les 
côtes  des  États-Unis,  le  long  de  l'Atlantique,  des  flottes  chargées 
de  troupes  pour  y  faire  des  débarquemenlo  qui  obligeassent  les 
ennemis  a  retirer  leurs  soldats  des  frontières  canadiennes,  et  à 
demander  bientôt  la  paix.  En  effet  les  escadres  anglaises  blo- 
quèrent les  principaux  ports  depuis  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'au 
Mexique.  Deux  corps  d'armée,  sous  les  ordres  des  généraux 
Ross  et  Packenham,  marchèrent  sur  les  villes  de  Washington 
et  de  la  Nouvelle-Orléans,  situées  l'une  dans  le  centre,  l'autre 
dans  le  sud  de  la  république.  Ces  attaques,  par  la  manière 
dont  elles  étaient  distribuées,  devaient  faire  beaucoup  de  mal 
à  l'ennemi. 

*  Gurwood  :  Wellington's  diapatches.  Vol.  X,  p.  109. 
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Dans  le  mois  d'août,  le  général  Ross  débarqua  avec  5,000 
hommes  à  Benedict  et  s'avança  vers  Washington.  A  son  ap- 
proche,  le  commodore  américain  Barney  brûla  sa  flottille  dans 
la  rivière  Pautuxet,  et  rallia  la  milice  à  ses  marins,  pour  arrêter 
les  Anglais  à  Biadensburgh  ;  mais  il  fut  culbut«  et  lui-même  fait 
prisonnier.  Ross  prit  Washington  sans  coup  férir,  brûla  le  capi- 
tole  et  les  édifices  publics,  puis  regagna  ses  vaisseaux.  Dans  le 
même  temps  une  autre  partie  de  la  flotte  entrait  dans  le  port 
d'Alexandrie,  sur  la  rivière  Potomac,  et  les  habitants  lui  li- 
vraient les  vaisseaux  et  les  marchandises  qui  s'y  trouvaient, 
pour  éviter  le  pillage  et  l'incendie  de  leur  ville. 

Après  son  expédition  de  Washington,  le  général  Rosfl  alla 
débarquer  à  North-Point,  à  14  milles  de  Baltimore  ;  il  s'avan- 
çait sur  cette  ville,  lorsqu'il  fut  tué  dans  une  escarmouche.  Le 
colonel  Brooke,  qui  le  remplaça,  battit  le  général  américain 
Stricker,  et  alla  bivaquer  à  la  vue  des  ouvrages  que  les  ennemis 
avaient  élevés  en  face  de  la  ville,  pendant  que  la  flotte  qui  le 
suivait  bombardait  le  fort  McHenry.  Le  lendemain,  jugeant 
les  Américains  trop  bien  fortifiés  dans  leurs  lignes  pour  être  at- 
taqués avec  avantage,  il  prit  le  parti  de  la  retraite.  Pen- 
dant ce  temps-là,  les  escadres  qui  bloquaient  les  ports  de  New- 
York,  de  New-London  et  de  Boston,  enlevaient  de  nombreux 
navires  et  faisaient  subir  des  pertes  immenses  au  commerce 
américain. 

Les  Ëtats  du  Sud  n'étaient  pas  plus  exempts  que  ceux  du  cen< 
tre  de  ces  irruptions  dévastatrices.  Dans  le  mois  d'août,  les 
Anglais,  du  consentement  des  autorités,  prirent  possession  des 
forts  espagnols  de  Pensacola,  et  préparèrent  une  expédition 
contre  le  fort  Bowger,  qui  commandait  l'entrée  de  la  baie  et 
du  havre  de  la  Mobile.  Le  général  américain  Jackson,  après 
des  reproches  inutiles  au  gouverneur  espagnol,  marcha  sur  Pen- 
sacola, prit  cette  ville  d'assaut  et  força  les  Anglais  d'évacuer 
la  Floride.  C'est  à  son  retour  que  la  Nouvelie-Orléans  se 
trouva  menacée,  et  qu'on  se  hâta  d'armer  la  milice,  de  procla^ 
mer  la  loi  martiale  et  d'élever  des  fortifications  pour  protéger 
la  ville.  ,  . 

L'escadre  anglaise  qui  portait  l'armée  du  général  Packenham, 
destinée  à  agir  contre  la  Nouvelle-Orléans,  entra,  le  10  décem- 
bre, dans  le  lac  Borgne,  où  elle  battit  et  prit  une  escadrille  de  cha- 
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loupes  canonnières.  Paokenham  débarqué,  livra  à  son  tour  un 
combat  nocturne  d'avant-garde,  le  22,  h,  trois  lieues  de  la  Nou- 
velle-Orléans, et  s'avança  vers  les  retranchements  élevés  à  4 
milles  au-dessous  de  la  ville  pour  la  protéger.  Ces  retranche- 
ments, formés  de  balles  de  coton,  étaient  défendus  par  6,000 
hommes,  les  meilleurs  tireurs  du  pays.  Packenham  disposa 
12,000  soldats  en  colonnes  pour  les  enlever  d'assaut.  Elles 
marchèrent  avec  une  parfaite  régularité  sur  les  batteries  améri- 
caines. Les  soldats  se  serraient  les  uns  contre  les  autres  à 
chaque  vide  que  les  boulets  faisaient  dans  leurs  rangs,  comme 
la  garde  de  Napoléon  à  Waterloo.  Ils  arrivèrent  ainsi  à  portée 
de  la  mousqueterie.  Six  mille  fusils  s'abaissèrent  soudain  et  vo- 
mirent la  mort  sur  eux.  En  un  instant  les  colonnes  compactes 
des  Anglais  furent  écrasées.  Elles  voulurent  en  vain  conserver 
leur  ordre  :  les  tués  et  les  blessés  les  embarrassaient  en  tom- 
bant. Elles  chancelèrent,  et  dès  lors  tout  fut  perdu  ;  elles 
tombèrent  dans  une  confusion  effroyable. 

Le  général  Packenham  fut  tué  en  cherchant  à  les  rallier^ 
Les  généraux  Gibbs  et  Keene  furent  blessés,  le  premier  à  mort. 
Le  soldat  ne  voulut  plus  écouter  la  voix  des  chefs,  et  toute  l'ar- 
mée prit  la  fuite,  laissant  le  terrain  jonché  de  cadavres. 

Le  général  Lambert,  à  qui  revenait  le  commandement,  laissa 
les  troupes  éperdues  s'écouler  vers  le  camp,  où  elles  se  remirent 
petit  à  petit  de  leur  trouble.  Elles  avaient  laissé  700  morts  et 
plus  de  1,000  blessés  sur  le  champ  de  bataille.  La  perte  de 
l'ennemi  ne  fut  que  de  7  tués  et  6  blessés.  Cette  disproportion, 
qui  est  la  condamnation  la  plus  forte  de  Paokenham,  jus- 
tifie la  prudence  du  général  Prévost  en  ne  risquant  point  une 
attaque  inutile  à  Plattsburgh. 

La  bataille  de  la  Nouvelle-Orléans,  dont  le  résultat  remplit 
les  Américains  de  joie,  et  quelques  combats  sur  mer,  précédè- 
rent de  peu  de  temps  la  cessation  des  Lostilités.  Les  victoires 
des  Américains  rendirent  le  cabinet  anglais  moins  exigeant,  et 
permirent  aux  États-Unis  de  négocier  avec  plus  de  dignité,  le 
parti  de  la  paix  pouvant  maintenant  lever  la  tête  sans  trop 
blesser  l'amour-propre  national. 

Ce  parti  embrassait  presque  tous  les  fédéralistes,  dont  la 
grande  majorité  se  trouvaient  dans  les  États  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre, dans  ces  États  qui  avaient  commencé  la  révolution  et 
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conquis  l'indépendance  du  pays.  Ces  anciennes  provinces,  de 
tout  temps  plus  ou  moins  jalouses  des  nouvelles,  qui  oubliaient 
souvent  ce  qu'elles  devaient  à  leurs  aînées,  n'avaient  pas  cessé 
de  se  plaindre  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Elles 
disaient  que  le  gouvernement  général  ne  leur  donnait  pas  la 
protection  que  ce  qu'elles  payaient  pour  lus  frais  de  la  lutte 
leur  donnait  le  droit  d'avoir.  L'Angleterre,  qui  connaissait 
leurs  sentiments,  faisait  ravager  leurs  côtes  exprès,  afin  de  leur 
faire  désirer  plus  vivement  le  retour  de  la  paix.  Vers  la  fin  de 
1814,  des  délégués,  nommés  par  les  législatures  du  Massa- 
chusetts, du  Connecticut,  de  Rhode-Island  et  par  une  portion 
du  Vermont  et  du  Nouveau-Hampshire,  s'assemblèrent  à  Hart- 
ford pour  prendre  en  considération  l'état  du  pays.  Ce  con- 
grès fut  dénoncé  dans  les  termes  les  plus  forts  par  les  amis 
du  gouvernement  général.  Il  fut  flétri  comme  une  trahison 
commise  au  préjudice  de  la  confédération  entière,  et  comme  un 
appât  offert  aux  projets  de  l'ennemi.  Ces  querelles  agitèrent 
profondément  la  république,  et  influencèrent  les  résolutions  du 
gouvernement  fédéral  pour  la  paix. 

Dès  le  mois  d'août,  les  commissaires  des  deux  nations  s'as- 
semblèrent à  Gand,  en  Belgique,  pour  en  discuter  les  conditions 
et  signèrent,  le  24  décembre,  un  traité  fort  honorable  pour  la 
Grande-Bretagne,  La  restitution  réciproque  de  toutes  les  con- 
quêtes faites  l'une  sur  l'autre  par  les  deux  nations,  était  ac- 
ceptée ;  et  la  question  des  frontières  du  Canada  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  abandonnée  à  la  décision  de  commissaires  qui  se- 
raient nommés  par  les  deux  gouvernements.  Les  États-Unis 
signèrent  aursi  dans  le  traité  cette  disposition  si  incompatible 
avec  l'esclavige  qui  règne  sur  une  grande  partie  de  leur  terri- 
toire, à  savoir  que,  comme  la  traite  des  esclaves  est  inconciliable 
avec  les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité,  et  que  les  deux 
gouvernements  désiraient  continuer  à  travailler  à  sou  abolition, 
ils  feraient  tous  leurs  efforts  pour  atteindre  un  but  si  désirable. 
Le  silence  fut  gardé  sur  le  principe  que  le»  pavillon  couvre  la 
marchandise  et  sur  le  droit  de  visite. 

Le  traité  de  Gand  blessa  l'amour-propre  des  républicains 
américains,  car  en  n'obtenant  rien  de  ce  qu'ils  avaient  voulu 
acquérir ^ar  la  guerre,  ils  se  reconnaissaient  incapables  de  se 
le  faire  donner  de  vive  force.    Une  de  leurs  fautes,   c'était 


■^i^ 


■  >   ■ 


J90 


irrSTOIItE    DU   CANATM. 


d'avoir  attenrlu  trop  tard  pour  prendre  les  armes.  La  campa- 
gne de  Russio  allait  commencer  la  décadence  de  Napoléon,  as- 
Hurer  le  triomphe  de  l'Europe  sur  lui,  et  laisser  l'Angleterre  libre 
d'agir  en  Amérique.  Depuis  longtemps  l'empereur  des  Français 
pressait  les  Américains  de  prendre  les  armes.  11  savait  que 
depuis  la  révolution,  ils  convoitaient  les  provinces  anglaises,  qui, 
adossées  au  nord,  pèsent  sur  eux  de  tout  leur  poids  dans  toute 
la  largeur  du  continent.  Mais  ils  mirent  tant  de  lenteur  à  se 
décider,  qu'ils  s'ébranlèrent  au  moment  où  leur  gigantesque 
allié  commençait  à  pencher  vers  sa  ruine.  Le  vrai  motif  de  la 
guerre  était  la  conquête  du  Canada;  les  prétextes  on  étaient  le 
droit  de  visite  et  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise. 

Ces  prétextes  subsistent  encore.  L'Angleterre  fit  une  faute 
de  ne  les  pas  faire  disparaître  ;  car  sa  faiblesse  en  Amérique 
augmente  tous  les  jours  avec  la  marche  ascendante  des  États- 
Unis.  Deux  choses  contribuent  à  cette  faiblesse,  l'inégalité 
numérique  croissante  de  la  population,  et  le  vice  fondamental 
du  gouvernement  colonial,  dont  le  point  d'appui  est  à  1,000 
lieues  de  distance,  et  dans  un  monde  qui  a  une  organisation  so- 
ciale et  politique  différant  essentiellement  de  celle  de  l'Améri- 
que. Aussi  Alison  avoue-t-il  que  le  traité  de  Gand  doit  être 
regardé  plutôt  comme  une  longue  trêve  que  comme  une  pacifi- 
cation finale.  La  question  de  la  frontière  du  Maine  resta  indé- 
cise. Les  États-Unis,  profitant  du  levain  laissé  dans  l'esprit 
des  colons  canadiens  à  la  suite  des  événements  de  1837,  ont  ob- 
tenu depuis  presque  tout  ce  qu'ils  demandaient  à  ce  sujet.  Le 
droit  de  visite  fera  sans  doute  renaître  les  difficultés,  car  il  est 
incompatible  avec  la  dignité  d'une  nation  libre  et  avec  les  inté- 
rêts commerciaux  des  États-Unis. 

Le  traité  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  1812,  fut  accueilli  avec 
joie  par  la  Haut-Canada,  où  la  guerre  avait  été  une  suite  d'in- 
vasions cruelles  et  ruineuses.  Il  ne  fut  pas  moins  bien  reçu 
des  États-Unis,  surtout  de  ceux  qui  bordent  la  mer.  La  guerre 
avait  presque  anéanti  le  commerce  extérieur  de  la  république, 
qui  s'élevait  avant  les  hostilités  à  un  chiffre  énorme.  Ses  ex- 
portations, qui  étaient  de  22  millions  sterling,  et  ses  importa- 
tions de  28,000,000,  en  1812,  étaient  déjà  tombées,  en  1814,  les 
premières  à  1,400,000  et  les  dernières  à  moins  de  trois  millions. 
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Deux  à  trois  mille  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce  avaient 
été  enlevés  par  les  Anglais,  qui,  malgré  toutes  les  pertes  qu'ils 
avaient  faites  eux-mêmes,  étaient  sûrs  de  ruiner  la  marine  amé- 
ricaine avant  d'épuiser  la  leur,  dont  la  force  était  immensément 
supérieure.  Le  trésor  de  la  république,  formé  en  grande  partie 
de  droits  de  douane,  s'était  trouvé  par  là-même  ruiné  dans  un 
instant  ;  le  gouvernement  avait  été  obligé  de  recourir  à  des  im- 
pôts directs  et  à  des  emprunts,  qui  s'élevèrent,  en  1814,  à  20 
millions  et  demi  de  piastres,  somme  énorme  pour  une  nation 
dont  le  revenu  était  seulement  de  23  millions  en  temps  ordi- 
naire. Les  deux  tiers  des  marchands  étaient  devenus  insolva- 
bles ;  et  les  États  du  Massachusetts,  du  Connecticut  et  de  la 
Nouvelle- Angleterre  allaient  prendre  des  mesures  pour  deman- 
der la  séparation  de  l'Union,  quand  arriva  la  paix. 

La  guerre  de  1812  causa  aussi  des  pertes  considérables  au 
commerce  de  la  Grande-Bretagne.  Les  États-Unis  tiraient 
pour  12  millions  de  marchandises  des  Iles  britanniques  ;  les 
manufacturiers  anglais  durent  renvoyer  leurs  ouvriers,  dont  la 
misère  devint  excessive.  Il  est  vrai  que  bientôt  l'Italie  et  le 
nord  de  l'Europe,  affranchis  des  armées  françaises  après  la  cam- 
pagne de  Russie,  purent  offrir  une  compensation  dans  les  mar- 
chés qu'ils  ouvrirent  à  l'Angleterre.  Mais  la  nécessité  ren- 
dit les  Américains  manufacturiers  à  leur  tour  ;  et  une  fois  les 
fabriques  montées  chez  eux,  elles  s'y  maintinrent  et  leurs  pro- 
duits remplacent  aujourd'hui  une  partie  de  ceux  de  l'étranger. 
Tel  fut  le  premier  effet  permanent  de  la  guerre.  Un  second 
effet  tout  aussi  important,  c'est  que  les  États  du  Nord,  qui  vou- 
laient se  détacher  de  la  confédération  pour  s'unir  à  la  Grande- 
Bretagne  en  1814,  sont  devenus  aujourd'hui  les  ennemis  natu- 
rels de  cette  contrée,  parce  que  c'est  sur  leur  territoire  que  se 
sont  établies  les  manufactures,  et  que  c'est  là  qu'existe  mainte- 
nant la  véritable  rivalité  avec  l'Angleterre.  Aussi  n'y  a-t-il 
plus  à  craindre  de  dissolution  pour  la  raison  commerciale,  parce 
qu'il  s'établit  tous  les  jours  entre  les  États  du  Sud  et  les  États 
du  Nord  de  nouveaux  rapports  d'intérêts  qui  les  rapprochent. 

Au  reste  il  est  psu  probable  que  les  Américains  cherchent 
à  acquérir  le  Canada  malgré  ses  habitants.  A  leurs  yeux  la 
dépendance  coloniale  ne  paraît  pas  un  état  naturel  et  durable, 
et  la  conduite  des  métropoles  elles-mêmes  indique  assez  qu'el- 
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les  ont  le  même  sentiment  sur  l'avenir.  Cette  éventualité  pré- 
occupe les  politiques  et  les  historiens  de  l'Angleterre  ;  mais  ni 
ses  historiens,  ni  ses  hommes  d'État  no  peuvent  s'affranchir 
assez  de  leurs  antiques  préjugés,  pour  porter  un  jugement  im- 
partial sur  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  conserver  l'intégrité  de 
l'empire.  De  quelque  manière  qu'un  envisage  cette  question,  la 
solution  paraît  difficile,  car  la  métropole  ne  peut  permettre  aux 
colonies  d'exercer  la  même  influence  sur  son  gouvernement  que 
les  provinces  qui  la  constituent  elle-même,  ni  donner  à  leurs 
députés  le  droit  de  siéger  dans  le  parlement  impérial  en  nom- 
bre proportionné  à  leur  population,  car  il  viendrait  un  temps  où 
la  représentation  réunie  du  Canada,  du  Nouveau-Brunswick,  do 
la  Nouvelle-Ecosse  et  do  toutes  les  autres  colonies,  excéderait 
celle  de  l'Angleterre,  qui  passerait  ainsi  du  rôle  de  métropole  à 
celui  de  dépendance,  et  recevrait  la  loi  comme  telle.  Cette 
conséquence  nécessaire  montre  la  force  des  obstacles  que  ren- 
contre le  régime  colonial  à  mesure  qu'il  vieillit  et  que  les  popu- 
lations s'accroissent.  La  séparation  paraît  donc  inévitable, 
malgré  le  désir  que  l'on  peut  avoir  de  part  et  d'autre  de  l'évi- 
ter. Il  ne  reste  à  la  politique  qu'à  travailler  à  reculer  l'évé- 
nement, et  lorsque  l'événement  arrivera,  qu'à  en  diminuer  autant 
que  possible  les  effets  désastreux.  Mais  c'est  là  la  prévoyan- 
ce qui  manque  presque  toujours  aux  métropoles,  lorsque  le 
temps  est  venu  de  donner  la  liberté  à  une  colonie  trop  puissante. 
La  crainte  retient  la  main  des  gouvernants,  et  la  contrainte  ir- 
rite l'ardeur  de  la  jeune  nation,  qui  se  révolte  et  brise  ses  freins. 
Les  métropoles  se  trompent  souvent  sur  les  causes  de  révolu- 
tion. Pour  nous  assurer  la  possession  de  nos  colonies  de  l'A- 
mérique du  nord,  dit  Alison,  nous  devons  surtout  nous  atta- 
cher les  habitants  et  nous  assurer  leur  appui.  "  Quoique  nous 
devions  déplorer  l'effet  des  actes  coupables  et  de  l'ambition  cri- 
minelle des  révolutionnaires  du  Bas-Canada,  qui  nous  ont  alié- 
né l'affection  d'un  peuple  simple  et  industrieux,  autrefois  loyal 
et  dévoué,  le.  mal  n'est  pas  encore  sans  espoir  :  si  l'on  y  remé- 
die dans  un  bon  esprit,  il  peut  résulter  de  ces  maux  passagers 
un  bien  durable.  Ces  événements,  en  attirant  l'attention,  ont 
fait  découvrir  bien  des  abus,  qui  sans  cela  seraient  restés  dans 
l'ombre,  et  nous  ont  montré  la  nécessité  de  les  faire  disparaître." 
Mais  l'abus  est  l'abîme  insurmontable  des  gouvernements  colo- 
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niaux. Ceux  qui  dans  la  métropole  paraissent  désirer  les  ré- 
formes avec  le  plus  d'ardeur,  sont  ceux-là  môme  qui  s'attaquent 
avec  le  moins  do  réserve  aux  réformateurs  coloniaux.  Les  in- 
surrections qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Canadas  en  1837,  n'ont 
été  que  la  conséquence  de  la  mauvaise  administration  de  ces 
deux  provinces,  et  do  l'obstination  du  pouvoir  à  ne  pas  prôter 
l'oreille  aux  représentations  solennelles  de  leurs  députas  en 
pleine  législature  pendant  une  longue  suite  d'années.  Li*  pré- 
jugé est  si  difficile  à  vaincre,  que  l'historien  métropolitain,  en 
exposant  le  remède,  justifiera  presque  la  révolte  du  Haut-Cana- 
da, parce  que  ce  pays  est  peuplé  d'hommes  de  sa  race,  et  notera 
d'infamie  le  rebelle  du  Bas-Canada,  parce  qu'il  est  d'une  autre 
origine  :  il  attribuera  la  conduite  de  l'un  à  la  supériorité  de  ses 
lumières  et  de  son  énergie,  et  la  conduite  de  l'autre  à  l'igno- 
rance et  à  l'ambition  ;  en  un  mot,  il  fera  de  la  mémo  chose  un 
crime  au  Canadien-Français,  et  une  vertu  au  Breton. 

Après  la  campagne  de  1814,  sir  George  Prévost  était  descen- 
du à  Québec.  Il  convoqua  les  chambres  pour  le  mois  de  jan- 
vier 1815.  M.  Panet  avait  été  nommé  au  conseil  législatif. 
Il  fut  remplacé  à  la  présidence  de  l'assemblée  par  M.  Papineau, 
fils,  l'un  des  plus  jeunes  membres,  puisqu'il  avait  à  peine  26  ans. 
Plus  ardent  que  son  père,  qui  s'était  distingué  dans  nos  pre- 
mières luttes  parlementaires,  il  devait  porter  ses  principes  beau- 
coup plus  loin  que  lui.  '  •  •« 
'  Après  avoir  amendé  la  loi  des  milices  et  augmenté  les  droits 
sur  divers  articles,  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre,  si 
elle  continuait,  la  chambre  revint  sur  la  question  d'un  agent  en 
Angleterre.  Elle  passa  à  ce  sujet  une  nouvelle  résolution,  qui 
fut  repoussée,  comme  la  précédente,  par  le  conseil  législatif. 
L'Angleterre,  toujours  opposée  à  ce  système,  déclara  que  le 
gouverneur  était  la  seule  voie  constitutionnelle  de  correspon- 
dance entre  les  deux  corps  législatifs  et  la  métropole. 

Ce  qui  faisait  désirer  alors  plus  que  jamais  d'avoir  un  agent 
à  Londres,  c'est  le  bruit  qui  se  répandit  que  toutes  les  colonies 
allaient  être  placées  sous  un  seul  gouvernement,  selon  la  sugges- 
tion du  juge  Sewell. 

L'assemblée  déclara  qu'elle  persistait  dans  ses  accusations 
contre  ce  juge  et  contre  le  juge  Monk,  et  elle  nomma  de  nouveau 
M.  James  Stuart  pour  aller  les  soutenir  auprès  de  la  métropole. 
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FJle  <5talt  encore  engagée  dans  cette  question  difficile  lorsque 
la  conclusion  de  la  paix  fut.  officiellement  annoncée.    La  cham- 
bre massa  aussitôt  une  résolution  pour  déclarer  que  sir  George 
Prévost  s'était  distingué  par  son  énergie,  son  habileté  et  sa  sa- 
gesse dans  les  circonstances  extrêmement  difficiles  où  il  s'était 
trouvé,  et  elle  lui  vota  une  somme  de  cinq  mille  louis  sterling 
pour  lui  acheter  un  service  de  table  en  argent,  vote  que  le  con- 
seil repoussa  lorsqu'il  fut  soumis  h  son  suffrage,  l'année  suivante, 
sous  forme  de  loi,  malgré  l'approbation  que  le  prince  régent 
avait  donnée  à  l'administration  et  à  la  conduite  militaire  de  ce 
gouverneur.    Lorsque  le  parlement  fut  prorogé,  le  président  de 
la  chambre,  en  présentant  la  loi  des  subsides,  adressa  ces  paro- 
les à,  Prévost  :  "  Les  événements  de  la  dernière  guerre  ont  res- 
serré les  liens  qui  unissent  ensemble  )a  Grande-Bretagne  et  les 
Canadas.    Ces  provinces  lui  ont  été  conservées  dans  des  cir- 
constances extrêmement  difficiles.    Lorsque  la  guerre  a  éclaté, 
ce  pays  était  sans  troupes,  sans  argent,  et  votre  excellence  ti 
la  tôte  d'un  peuple  en  qui,  disait-on,  l'habitude  do  plus  d'un 
demi-siècle  de  repos  avait  détruit  tout  esprit  militaire.    Vous 
plaçant  au-dessus  de  ces  préjugés,  vous  avez  su  trouver  dans  lu 
dévouement  de  ce  peuple  brave  et  fidèle,  quoique  injustement 
calomnié,  des  ressources  pour  déjouer  les  projets  de  conquête 
d'un  ennemi  nombreux  et  plein  de  confiance  dans  ses  propres 
forces.    Le  sang  des  enfants  du  Canada  a  coulé,  mêlé  avec  celui 
des  braves  envoyés  pour  les  défendre.    Les  preuves  multipliées 
de  l'efficacité  de  la  puissante  protection  de  l'Angleterre  et  de 
l'inviolable  fidélité  de  ses  colons,  sont  devenues  pour  ceux-ci 
de  nouveaux  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  conserver 
le  libre  exercice  de  tous  les  avantages  que  leur  assurent  la  cons- 
titution et  les  lois." 

Le  gouverneur  accueillit  ces  paroles  avec  une  véritable  satis- 
faction. Il  informa  les  chambres  qu'il  passait  en  Angleterre 
pour  aller  répondre  aux  accusations  que  le  commodore  Yeo 
avait  portées  contre  lui  touchant  l'expédition  de  Plattsburgh. 
Avant  son  départ,  les  habitants  de  Québec  et  de  Montréal  lui 
présentèrent  les  adresses  les  plus  flatteuses.  Les  Canadiens 
lui  montraient  d'autant  plus  d'affection  qu'ils  savaient  que  l'es- 
pèce de  disgrâce  dans  laquelle  il  était  tombé,  provenait  surtout 
de  la  sympathie  qu'il  leur  avait  montrée. 
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Le  résultat  funeste  de  l'expédition  de  riattsburgh  avait  fourni 
h,  868  ennemis  un  prétexte  pour  lui  faire  voir  leur  antipathie. 
Le  frère  de  l'un  des  juges  accusés,  le  solliciteur  général  8ewe!l, 
l'insulta  dans  un  libelle.  Yeo  l'avait  accusé  d'avoir  été  la  cause 
du  triomphe  des  Américains.  Ses  ennemis  s'étaient  ligués  ensem- 
ble pour  faire  retomber  sur  lui  la  défaite  navale  de  Sacketts-Har- 
bor,  afin  de  lui  faire  perdre  le  gouvernement  du  Canada.  J^o 
département  militaire,  en  lui  transmettant  leurs  accusations,  lui 
avait  donné  jusqu'au  mois  do  janvier  1816  pour  préparer  sa  dé- 
fense. Mais  il  mourut  dans  l'intervalle  des  suites  des  fatigues 
qu'il  endura  en  faisant  à  pied  une  partie  du  chemin  de  Québeo 
au  Nouveau-Brunswick,  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse  do 
l'année,  pour  se  rendre  en  Europe.  Suivant  l'usage  des  con- 
seils de  guerre,  sa  mort  mit  fin  à  l'enquête.  Apr^s  quelques 
démarches  de  sa  veuve  et  de  son  frère,  le  colonel  Prévost, 
auprès  du  bureau  de  la  guerre,  le  gouvernement  reconnut  pu- 
bliquement les  services  distingués  qu'il  avait  reçus  de  la  victi- 
me, et  permit,  par  une  espèce  de  rétribution,  que  quelques  ar- 
moiries fussent  ajoutées  aux  armes  de  sa  famille. 

Les  hommes  de  l'art  avaient  déjà  approuvé  le  plan  de  cam- 
pagne de  sir  George  Prévost  et  la  résolution  qu'il  av«it  prise  h 
Sacketts-Harbor.  Le  duo  de  Wellington  écrivit  à  sir  George 
Murray  :  "  T'approuve  hautement,  je  dirai  plus,  j'admire  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  Amérique,  d'après  ce  que  je  puis  voir  eu 
gros.  Je  ne  puis  dire  si  sir  George  Prévost  a  eu  tort  ou  raison 
dans  la  décision  qu'il  prit  au  lac  Ghamplain  ;  mais  je  suis  cer- 
tain d'une  chose,  c'est  qu'il  aurait  été  également  obligé  de  re- 
tourner h.  Montréal  après  la  défaite  de  la  flotte.  Je  suis  porté 
à  croire  qu'il  a  eu  raison.  J'ai  dit,  j'ai  répété  aux  ministres  que 
la  supériorité  sur  les  lacs  est  la  condition  fine  qua  non  du  succès 
en  temps  de  guerre  sur  la  frontière  du  Canada,  même  dans  une 
guerre  entièrement  défensive." 

Au  reste  les  officiers  de  la  flottille  avaient  déjà  ét-é  condamnés 
par  une  cour  martiale.  <     •  .  s 
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QUESTION  DES  SUBSIDES. 

1816-1822. 

Les  disseosionB  entre  lacbambre  et  1«  conseil  oxéeutif  recommencent  npré* 
Ir guerre. — Union  des  colonies  anglaises. — Le  général  Drummoud. — Abus 
dans  le  bureau  des  terres  et  des  postes. — llejot  des  accusations  contre 
les  juges  Sewell  et  l-Dnk. — Dissolution  du  parlement. — Sir  Juhn-Coapt 
Sherbrooke  gouverneur. — Il  transmet  au  ministre  un  mémoire  sur  l'état 
des  esprits  eu  Canada. — Instructions  qu'il  reçoit. — Le  clergé  catholique  : 
M.  Plessis. — Le  juge  Sewell. — MM.  Uniacke  et  Marshall. — Situation  des 
finances. — Leur  confusion. — Instructions  de  lord  Bathurnt. — Droit  de 
▼oter  les  subaides.— Le  juge  Foucher  accusé. —  Le  duc  de  Kichmond  rem« 
place  Sherbrooke. — Reprise  de  la  question  des  finances — Liste  civile 
augmentée  et  demandée  pour  la  vie  du  roi. — Elle  est  refusée. — Le  juge 
Bedard  accusé. — Mort  soudaine  du  duo  de  Richmond. — Dissolution  du 
parlement. — Le  comte  de  Dalhousie  gouverneur. — M.  Plessis  à  Londres. 
— Ses  entrevues  avec  lord  Bathurst — Les  discussions  sur  la  question  des 
finances  continuent — M.  Papineau  nommé  au  conseil  exécutif. — Refus  des 
subsides. — Division  dans  le  conseil  exécutif. — Partage  des  droits  de  dou- 
ane avec  le  Haut-Canada. 

La  guerre  qui  venait  de  unir  avait  ralenti  l'ardeur  des  discordes 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  la  chambre  d'assemblée.  La  paix 
faite,  Prévost  parti,  les  anciennes  dissensions  menacèrent  de  re- 
commencer. 

Le  général  Drummond  vint  remplacer  temporairement  le  der- 
nier gouverneur.  Il  s'occupa  des  récompenses  h,  donner  aux 
soldats  et  aux  miliciens  qui  s'étaient  distingués.  Il  voulut  les 
rémunérer  en  terres,  et  pour  cela  il  lui  fallut  recourir  h  un  dé- 
partement où  l'on  ne  pouvait  jeter  les  yeux  sans  découvrir  les 
abus  qui  s'y  commettaient  sans  cesse.  Les  instructions  qu'a- 
vait envoyées  l'Angleterre,  sur  les  représentations  du  général 
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Prescott,  K  la  fin  du  dernier  hR'oIp,  loin  de  les  avoir  fall  cesKer, 
nemblrient  les  avoir  accrus  malgré  les  plaintes  de  tout  le  mont'e. 
On  continuait  à  distribuer  les  terres  parmi  les  favoris.  On  v'n 
avait  tant  donné,  que  Drummond  •  manda  aux  ministres  qu'il 
n'y  avait  plus  de  place  sur  la  rivière  Saiut-Frunrois  pour  y  éta- 
blir les  émigrants  et  les  soldats  licenciés.  Chacun  s'était  jeté 
sur  cette  grande  p&ture.  De  1793  à  1811,  plus  du  trois  millions 
d'acres  de  terre  avaient  été  ainsi  accordés  îi  une  couple  de  cents 
favoris.  Quelques-uns  en  eurent  jusqu'à  60  et  80,000  acres, 
comme  le  gouverneur  Milnes,  qui  en  prit  près  de  70,000  pour 
sa  part.  Ces  gens  n'avaient  pas  l'intention  do  mettre  eux- 
mêmes  ces  terres  en  valeur.  Comme  elles  ne  coûtaient  rien,  ou 
presque  rien,  ils  se  proposaient  de  les  laisser  dans  l'état  où  elles 
étaient,  jusqu'à  ce  que  l'établissement  du  voisinage  en  eût  fait 
hausser  le  prix.  Un  semblant  de  politique  paraissait  voiler  ces 
abus.  On  bordait,  disait-on,  les  frontières  de  loyaux  sujets  pour 
empêcher  les  Canadiens-Français  de  fraterniser  avec  les  Améri- 
cains. "  Folle  politique  !  s'écriait  un  membre  do  la  chambre, 
M.  Andrew  Stuart,  en  1823  ;  on  craint  le  contact  de  doux  peu- 
ples qui  ne  s'entendent  pas,  et  l'on  met  pour  barrière  des 
hommes  d'un  même  sang,  d'une  môme  langue,  des  hommes  qui 
ont  les  mômes  mœurs  et  la  même  religion  que  l'ennemi  !" 

Drummond  porta  encore  son  attention  sur  un  autre  dépar- 
tement, celui  des  postes.  Il  y  découvrit  de  tels  désordres  qu'il 
demanda  la  destitution  de  M.  Hcriot,  qui  en  était  le  chef.  Ces 
diverses  perquisitions  l'occupèrent  jusqu'à  l'ouverture  du  par- 
lement en  1816. 

Rien  de  remarquable  ne  s'était  encore  passé  dans  la  session, 
lorsque  M.  Loring,  le  secrétaire  du  gouverneur,  vint  remettre 
à  la  chambre  un  message  qui  l'informait  que  les  accusations 
portées  contre  les  juges  Sewell  et  Moiik  avaient  été  repoussées, 
et  qu'il  avait  été  décidé  que  les  juges  réunis  avaient  le  droit  do 
faire  des  règles  de  pratique  pour  leurs  tribunaux.  Le  gouver- 
neur ajoutait  "  que  le  prince  régent  avait  vu  avec  peine  les 
actes  de  la  chambre  contre  deux  hommes  qui  remplissaient  de- 
puis si  longtemps,  et  avec  tant  d'habileté  les  plus  hautes  char- 
ges judiciaires  ;  que  cette  conduite  était  d'autant  plus  regret- 
table qu'elle  tendait  à  déprécier  aux  yeux  de  la  légèreté  et  de 

*  Dépêches  de  Drummond  à  lord  Bathuret,  16  juin  1815. 
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lignorance,  le  caractère  et  les  services  de  ces  deux  juges,  et  à 
diminuer  par  là-même  l'iiifluence  qu'ils  méritaient  à  si  bon 
droit." 

Cette  réponse  était  un  triomphe  pour  les  deux  accusés  et 
pour  leur  parti.  Elle  détrompa  ceux  qui  s'étaient  laissés  abu- 
ser pendant  la  guerre  par  les  ménagements  f^»^  sir  George  Pré- 
vost, et  détruisit  dans  beaucoup  d'esprits  les  espérances  que 
l'administration  de  ce  gouverneur  avait  fait  naître.  La  cham- 
bre ordonna  un  appel  nominal,  et  elle  allait  voter  une  adresse 
au  prince  régent,  lorsqu'elle  fut  dissoute,  suivant  un  ordre  en- 
voyé de  Londres  au  gouverneur,  qui  prononça  un  discours  rem- 
pli de  reproches.  Le  bureau  colonial,  qui  voulait  en  imposer 
en  recourant  à  ce  moyen  extrême,  se  chargeait  d'une  grande 
responsabilité  pour  l'avenir,  car  il  n'y  avait  aucune  apparence 
d'un  changement  d'opinion  parmi  le  peuple,  chez  lequel  la  dé- 
cision de  la  métropole  devait  réveiller  l'irritation  des  temps  de 
Craig. 

Les  anciens  ennemis  des  Canadiens  reprenaient  petit  à  petit 
leur  empire.  Ryland  était  revenu  en  Canada  en  1812,  avec  le 
titro  de  membre  du  conseil  législatif.  Dans  les  deux  ans  qu'il 
avait  passés  à  Londres,  il  n'avait  pas  perdu  une  occasion  pour 
exciter  les  préjugés  et  la  haine  de  l'Angleterre  contre  les  habi- 
tants catholiques  et  français  du  Canada.*  Comme  ses  paroles 
avaient  de  l'écho  dans  le  cœur  des  ministres,  atteints  eux-mêmes 
des  préjugés  de  Ryland,  ils  ne  songèrent  point  à  destituer  le  ca- 
lomuiateur,  et  quoiq'^e  Prévost  n'eût  pas  voulu  en  faire  son 
secrétaire,  il  lui  avait  conservé  les  appointements  de  sa  charge. 
Mais  le  refus  de  Prévost  avait  blessé  profondément  l'agent  de 
Craig.  Il  s'en  était  plaini.  à  lord  Liverpc  ',  tout  en  lui  disant 
que  son  état  de  pauvreté  l'obligeait  de  conserver  le  salaire 
attaché  à  un  emploi  qu'il  avait  rempli  depuis  lord  Dorchester, 
depuis  vingt  ans.  Il  avait  écrit  l'année  suivante  au  comte 
de  Spencer,  que  les  idées  de  Prévost  sur  la  politique  qu'il 
fallait  suivre  en  Canada  étaient  contraires  aux  siennes,  et  qu'il 
déplorait  l'abandon  de  la  voie  dans  laquelle  avaient  marche 
Milnes  et  Craig.  Jusqu'en  1813,  le  gouvernement  avait  quali- 
fié le  prélat  catholiquo  "  surintendant  ("e  l'Église  romaine." 

*  Vuir  la  correepoudauce  de  Bjland  depuis  la  page  128  jusqu'à  la  page 
294  du  6c  volume  de  l'Hisloire  du  Bas  Canada  par  M.  Cbristie. 
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En  1813,  au  milieu  de  la  guerre  américaine,  le  ministre  lord 
Batburst  lui  restitua  le  nom  d'évêque  catholique  de  Québec. 
Ryland  avait  voulu  protester,  mais  en  vain. 

La  disgrâce  de  ce  dernier  n'avait  duré  que  le  temps  de  la  guer- 
re. Lorsque  la  paix  fut  rétablie,  le  vieil  esprit  d'hostilité  contre 
ce  qui  était  catholique  et  fran  .s  reprit  son  empire,  et  l'ancien 
secrétaire  do  Oraig  n'en  fut  que  l'ennemi  le  plus  acharné  des 
Canadiens.  C'est  l'influence  funeste  du  parti  qui  était  animé 
de  cet  esprit,  qui  avait  entraîné  Drummond  et  le  ministre  des 
colonies  jusqu'à  dissoudre  le  parlement  canadien. 

Le  peuple  réélut  presque  tous  les  mêmes  membres.  Dans 
l'intervalle,  Drummond  t  fut  remplacé  par  l'administrateur  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  sir  John-Coape  Sherbrooke.  Homme  plus 
habile  etplusprudent,  Sherbrooke  commença  son  administration 
par  un  acte  de  bienfaisance  dont  on  lui  sut  gré.  Des  gelées 
hâtives  avaient  détruit  les  récoltes  dans  la  partie  inférieure  du  dis- 
trict de  Québec,  et  plusieurs  paroisses  se  trouvaient  dans  un  dé- 
nûment  presque  absolu.  Il  s'empressa  d'envoyer  des  vivres, 
qu'il  fit  tirer  des  magasins  du  roi  ou  qu'il  fit  acheter  sur  sa 
propre  garantie,  aux  habitants  menacé»  de  la  famine.  Cette 
attention  parut  indiquer  un  cœur  qui  avait  quelque  sympathie, 
et  l'on  voulut  en  concevoir  un  bon  augure. 

Il  s'occupa  ensuite  de  la  question  qui  avait  fait  dissoudre  le 
dernier  parlement.  Il  transmit  aux  ministres  ses  observations 
sur  rétat  des  esprits,  et  leur  demanda  des  instructions  sur  la 
conduite  qu'il  devait  tenir  avec  la  chambre  d'assemblée.  Il  les 
informa  que  si  la  dernière  dissolution  avait  été  résolue  pour  faire 
élire  d'autres  représentants,  elle  n'avait  pas  eu  le  résultat  qu'on 
en  attendait;  qu'elle  avait,  au  contraire,  augmenté  le  mal, 
en  excitant  une  vive  irritation  parmi  les  représentants  et  parmi 
le  peuple  ;  que  presque  tous  les  anciens  membres  avaient  été 
réélus,  et  que  là  où  il  y  avait  eu  dos  changements,  les  hommes 
choisis  étaient  encore  moins  modérés  que  ceux  qu'ils  avaient 
remplacés. 

Le  bureau  colonial  était  prêt  à  braver  les  ressentiments  des 
Canadiens  à  tout  hasard  ;  et,  afin  de  prévenir  les  éventualités, 

f  Drummoad  partit  pour  l'Augleterre  le  21  mai  1816.  Le  major  gêné» 
rai  Wilson  administra  le  gouveruement  temporairement  jusqu'à  l'ariivée 
de  Sherbrooke  le  21  juillet.  ■  • 
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il  donna  les  instructions  nécessaires  pour  mettre  le  gouverfteitf 
en  état  d'agir  sans  les  chambres.  Lord  Bathurst  répondit  à 
Slierbrooke  qu'il  approuvait  la  dissolution  du  dernier  parlement, 
et  que  si  le  nouveau  montrait  le  même  esprit  de  résistance 
à  l'autorité  royale,  il  pouvait  le  dissoudre  aussi.  Cependant  tant 
qu'il  y  aurait  d'autres  moyens  de  résister  à  ses  tentatives, 
il  fallait  éviter  de  recourir  à  cette  mesure  extrême.  "  Jusqu'ici, 
ajoutait  le  ministre,  le  gouvernement  a  trouvé  r'ans  les  occa- 
sions ordinaires  une  ressource  constante  dans  la  fermeté  et  les 
bonnes  dispositions  du  conseil  législatif,  et  il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  douter  qu'il  ne  continue,  autant  que  possible,  à  s'opp  .er 
aux  mesures  les  plus  inconsidérées  et  les  plus  violentes  des  re- 
présentants. Il  est  donc  désirable,  pour  toute  sorte  de  raisons, 
que  vous  profitiez  de  son  appui  pour  réprimer  ceux  de  leurs  ac- 
tes auxquels  vous  trouverez  des  objections,  au  lieu  de  mettre 
votre  autorité  ou  celle  du  gouvernement  en  opposition  directe 
h  celle  des  députés,  et  de  leur  donner  par  là  un  prétexte  pour 
refuser  h  la  couronne  les  subsides  dont  le  service  de  la  colonie 
aura  besoin." 

Le  gouverneur  transmît  au  ministre  un  mémoire,  dans 
lequel  il  lui  marqua  l'embarras  où  il  se  trouvait  pour  remplir 
ses  instructions,  vu  l'état  des  esprits.  Il  était  impossible,  disait- 
il,  de  se  faire  une  idée  de  l'impopularité  de  Sewell  :  toutes 
les  classes,  jusqu'au  clergé  catholique,  lui  étaient  hostiles,  même 
dans  les  coins  les  plus  reculés  du  pays.  Il  était  persuadé  que 
si  le  gouvernement  avait  entendu  les  deux  parties  sur  les  ac- 
cusations portées  contre  ce  juge,  qu'elle  qu'eût  été  la  décision, 
elle  aurait  contribué  à  la  paix,  en  ôtant  au  parti  hostile  à  l'accu- 
sé un  prétexte  de  plainte  ;  et  il  osait  dire  que  c'était  là  le  motif 
qui  avait  fuit  passer  les  résolutions,  cause  de  la  dernière  disso- 
lution. 

Après  avoir  recommandé  de  mettre  le  juge  Sewell  à  la  re- 
traite, il  ajoutait  qu'il  lui  'donnerait  néanmoins  tout  son  appui, 
conformément  à  ses  instructions  ;  qu'il  tâcherait  aussi  d'établir 
do  bons  rapports  avec  l'évêque  catholique  ;  mais  que  ce  serait 
tromper  le  ministre  quf^  de  lui  faire  espérer  un  changement 
dans  les  sentiments  du  clergé  ou  du  peuple  sur  le  point  en  ques- 
tion .  Il  craignait  que  la  coercition  ne  fit  qu'augmenter  la  haine. 
Des  hommes  modérés  et  bien  renseignés  pensaient  qu'on  verrait 


HISTOIRE  DU  CANADA. 


201 


plutôt  une  révolution  dans  le  pays  que  dans  les  sentiments  de 
ses  habitants. 

!  Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  la  situation  des  choses, 
Sherbrooke  indiquait  les  remèdes  qu'il  croyait  nécessaires. 
Il  était  d'avis  qu'en  permettant  à  la  chambre  d'avoir  nn  agent 
à  Londres,  comme  elle  désirait  depuis  longtemps,  et  comme 
en  avaient  presque  toutes  les  autres  colonies,  l'on  hâterait 
beaucoup  le  rétablissement  de  la  concorde.  L'assemblée  attri- 
buait le  rejet  dans  le  conseil  de  la  loi  qu'elle  avait  passée  pour 
cet  objet,  à  l'influence  du  juge  Sewell,  qui  avait  voulu  lui  ôter 
les  moyens  de  soutenir  les  accusations  qu'elle  avait  portées 
contre  lui.  Il  fallait  aussi  détacher  M.  Stuart,  le  principal 
auteur  des  résolutions  de  l'année  précédente,  du  parti  qui  en 
avait  fait  l'un  de  ses  cnefs  ;  on  le  prendrait  par  le  côté  sensible 
chez  bien  des  hommes,  l'intérêt  personnel.  On  avait  rap- 
porté qu'il  abandonnerait  ses  amis  pour  la  place  de  procureur 
général.  Sherbrooke  suggérait  aussi  de  nommer  M.  Papineau 
au  conseil  exécutif,  où  le  parti  dominant  de  la  chambre  n'était 
pas  représenté.  Le  plus  grand  mal,  la  source  la  plus  fertile  de 
dissensions,  venait  de  ce  que  l'on  n'avait  aucune  confiance  dans 
le  gouvernement,  ou  plutôt  dans  le  conseil  exécutif,  dont  les 
membres  étaient  regardés  comme  les  conseillers  du  gouverneur, 
et  dont  tous  les  mouvements  étaient  surveillés  avec  une  jalou- 
sie qui  nuisait  aux  actes  du  pouvoir.  Il  pensait  que  la  nomina- 
tion de  M.  Papineau,  président  de  l'assemblée,  dissiperait  cette 
défiance. 

Ces  suggestions  lèvent  un  coin  du  rideau  qui  couvrait  l'ad- 
ministration, et  laisse  entrevoir  les  moyens  qu'elle  employait 
pour  gouverner.  Sherbrooke  propose  au  ministre  d'acheter  par 
des  faveurs  ou  par  des  emplois  les  clefs  du  clergé  et  du  peuple. 
Stuart,  ce  tribun  si  audacieux,  était  singulièrement  apprécié. 
La  charge  de  procureur  général  parut  cependant  au-dessus  de 
ses  forces.  Drummond  avait  déjà  représenté  à  lord  Bathurst 
que  celui  qui  la  remplissait,  M.  Uniacke,  était  un  homme  sans 
talents  :  à  quoi  le  ministre  avait  d'abord  répondu  de  le  rem- 
placer ou  de  lui  donner  des  assistants,  mais  ensuite  de  tftcher  de 
l'engager  à  résigner  et  de  donner  sa  place  à  quelque  homme 
plus  compétent  qu'il  lui  enverrait. 
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Ce  qui  avait  attiré  principalement  cette  mauvaise  réputation 
K  Uniaclce,  c'était  son  lionnêteté  et  son  indépendance.  En  1805, 
Sewell,  alors  procureur  général,  avait  voulu,  comme  on  sait, 
faire  abolir  les  paroisses  catholiques,  pour  leur  substituer  des 
paroisses  protestantes  ;  il  prétendait  que  les  statuts  de  Henri 
VIII  et  d'Elizabeth  devaient  être  observés  ici,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  d'évêque  catholique  en  Canada.  Plus  tard  Uniacko 
et  l'avocat  du  roi  Vanfelson  soutinrent  que  la  prétention  de  Se- 
well était  mal  fondée.  On  ne  put  pardonner  cette  opinion  h 
Uniacke,  et  il  n'avait  pas  cessé  d'être  persécuté  depuis. 

Sherbrooke  ne  l'avait,  pas  destitué,  parce  que  c'eût  été  aug- 
menter ses  embarras.  Suivant  ses  instructions  secrètes,  il  faisait 
alors  tous  ses  efiForts  pour  gagner  au  pouvoir  l'évêque  catholique. 
Dès  1814  Gu  15,  le  prince  régent  avait  envoyé  des  ordres  pour 
le  nommer  conseiller  exécutif  ;  mais  on  avait  exigé  du  pré- 
lat certaines  concessions  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  faire  en  sa 
qualité  de  chef  du  clergé.  Comme  le  bruit  courait  que  le  ca- 
tholicisme allait  i  ^'rdre  la  tolérance  dont  il  jouissait,  lord  Ba- 
thurst  chargea  Sherbrooke  de  déclarer  que  les  instructions  roya- 
les n'avaient  pas  été  changées  depuis  1775,  et  de  prier  l'évêque 
catholique  de  dissiper  les  fausses  impressions  que  l'ignorance  ou 
le  mensonge  pourraient  répandre  à  ce  sujet.  M.  Plessis,  ajoutait- 
il,  lui  paraissait  être  dans  l'erreur.  D'après  l'explication  qui 
en  avait  été  faite,  le  4ème  article  du  traité  de  1763  ne  permet- 
tait aux  Canadiens  de  jouir  de  leur  religion  que  suivant  les  lois 
anglaises,  et  non  comme  sous  la  domination  française.  Or,  les 
lois  delà  Grande-Bretag.  e  défendaient  toute  hiérarchie  catholi- 
que :  ce  n'était  donc  qu'on  interprétant  d'une  manière  favorable 
l'esprit  de  la  loi  que  le  roi  pouvait  reconnaître  M.  Plessis  en 
sa  qualité  d'évêque.  Mais  son  zèle  et  sa  loyauté  avaient  mérité 
à  ce  prélat  un  honneur  dont  aucun  de  ses  prédécesseurs  n'avait 
encore  joui,  celui  d'un  siège  dans  le  conseil.  Toutefois  cette  re- 
connaissance et  cet  honneur  ne  pouvaient  pas  être  considérés 
comme  des  droits  acquis  pour  l'avenir,  et  les  successeurs  de  M. 
Plessis  ne  devaient  être  autorisés  h  prendre  le  titre  de  conseil- 
lers qu'après  avoir  été  reconnus  eux-mêmes  personnellement. 

Sherbrooke  avait  recommandé  aussi  de  permettre  à  l'évêque 
catholique  de  se  nommer  des  vicaires  dans  le  Haut-Canada, 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  l'île  du  Prince-Edouard  ;  ce 
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qui  fut  accordé  en  1817,  malgré  les  protestations  du  juge  Se- 
well. 

Lorsque  le  parti  anglais  apprit  qu'on  allait  porter  l'évêque 
catholique  et  le  président  de  la  chambre  au  conseil  exécutif,  il 
souleva  mille  difficultés  ;  mais  son  opposition  fut  inutile  devant 
une  mesure  que  les  ministres  agréaient  dans  l'intérêt  de  leur 
politique.     La  nomination  de  M.  Plessis  fut  confirmée  en  1818. 

La  conduite  de  Sherbrooke  avait  beaucoup  modéré  l'ardeur 
des  partis.  Lorsque  le  parlement  s'ouvrit,  le  15  janvier  1817, 
la  chambre  parut  bien  disposée  envers  le  gouvernement  :  elle 
nomma  un  '*  comité  de  bonne  correspondance  "  entre  les  deux 
chambres,  ce  qui  parut  être  très-agréable  au  conseil,  qui  en 
nomma  un  de  son  côté,  pour  répondre  aux  vœux  de  l'assemblée. 

Cependant  les  fonctionnaires  étaient  toujours  en  butte  &nx  at- 
taques des  représentants.  M.  Cuvillier  accusa  le  juge  Foucher, 
de  la  cour  du  banc  du  roi  de  Montréal,  d'avoir  donné  des  con- 
seils à  certains  avocats,  qu'il  favorisait  dans  les  causes  qu'il 
devait  décider  ensuite  comme  juge,  et  d'avoir  traité  avec  inso- 
lence et  opprimé  ceux  qu'il  avait  pris  en  haine.  Ces  accusa- 
tions furent  renvoyées  à  un  comité,  lequel  fit  une  enquête,  qui  se 
termina  par  une  adresse  au  prince  régent  demandant  la  destitu- 
tioc  et  le  châtiment  du  coupable.  En  priant  le  gouverneur  de 
transmettre  cette  adresse  au  pied  du  trône,  la  chambre  demanda 
la  suspension  de  l'accusé,  ce  qui  lui  fut  accordé. 

Mais  le  conseil  législatif  avait  protesté  contre  les  accusations, 
parce  qu'on  n'avait  pas  demandé  son  concours,  et  il  résolut  d« 
présenter,  de  son  côté,  une  adresse  au  prince  régent  pour  le 
prier  de  ne  point  punir  M.  Foucher  tant  que  les  accusations 
n'auraient  pas  été  soumises  au  conseil  et  confirmées  par  lui.  La 
chambre  répliqua  que  cette  prétention  n'était  point  fondée  sur 
le  droit  constitutionnel,  et  qu'elle  tendait  à  favoriser  un  pouvoir 
arbitraire  et  oppresseur. 

Dans  le  même  temps,  un  autre  membre  de  la  chambre,  M. 
Sherwood,  présenta  une  pétition  de  la  part  de  la  famille  de  Cor- 
beil,  qui  était  mort  des  suites  de  son  incarcération  sous  le  des- 
potisme de  Craig,  contre  plusieurs  membres  du  conseil  exé- 
cutif du  temps,  et  surtout  contre  le  juge  en  chef  Monk,  qui  en 
faisait  alors  partie.  Sherwood  accusait  lui-même  ce  juge,  dans 
une  autre  pétition,  de  s'être  conduit  avec  injustice  à  son  égard 
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dans  un  procès  pour  libelle.  Une  brochure,  contenant  le  procès 
des  juges  Sewell  et  Monk,  accusés  par  la  chambre,  avait  été  tra- 
vestie de  la  manière  la  plus  burlesque  dans  un  pamphlet,  qui 
avait  été  attribué  h.  Sherwood.  Drummond,  le  gouverneur 
d'alors,  avait  ordonné  au  procureur  général,  M.  Uniaoke,  d'en 
poursuivre  l'p.uteu»"  ;  et  c'est  dans  le  procès  qui  fut  la  suite  de  cet 
ordre,  que  Monk  avait  montré  de  la  partialité.  La  pétition  de 
Sherwood  fut  renvoyée  à  un  comité  ;  mais  le  comité  n'a  jamais 
fait  rapport  sur  la  pétiâon,  et  le  tribunal  n'a  jamais  rendu  non 
plus  de  jugement  dans  le  procès  pour  la  satire  qui  avait  fait 
tant  de  bruit.  L'influence  du  gouverneur  contribua  beaucoup 
probablement  à  calmer  les  esprits.  L'assemblée  abandonna 
aussi  l'affaire  des  juges  Sewell  et  Monk,  au  grand  déplaisir  de 
Stuart,  qui  se  crut  trahi  par  ses  amis.  Le  gouverneur  employa 
toute  soh  influence  pour  qu'il  n'en  fût  plus  question.  Il  pria  M. 
Plessis,  suivant  la  ligne  de  conduite  que  lui  avait  tracé  le  mi- 
nistre, de  lui  donner  son  appui. 

Le  gouvernement  s'occupait  alors  de  la  question  financière, 
autour  de  laquelle  rayonnaient  toutes  les  autres. 

L'œil  clairvoyant  de  Sherbrooke,  l'un  des  gouverneurs  les 
plus  habiles  que  nous  ayons  eus,  avait  prévu  les  difficultés  sans 
nombre  que  cette  question  était  de  nature  à  faire  naître.  Les 
agitations  que  les  subsides  avaient  déjà  causées,  étaient  un  signe 
que  le  peuple,  lorsque  le  jour  serait  venu,  prétendrait  exercer 
son  droit  dans  toute  sa  plénitude. 

Le  gouverneur  transmit  à  lord  Bathurst  un  état  des  revenus 
et  des  dépenses  de  la  province,*  d'après  lequel  il  paraissait  qu'en 
1815,  la  dépense  ordinaire  avait  excédé  de  près  de  .£19,000 
la  somme  qui  y  avait  été  affectée  par  la  législature.  Lorsqu'on 
voulait  régler  avec  la  caisse  provinciale,  on  prenait  à  même  les 
extraordinaires  de  l'armée.  Cette  même  année,  le  gouverne- 
ment devait  à  la  province  c£60,000,  dont  elle  pouvait  demander 
le  remboursement  d'un  moment  à  l'autre. 

A  cela  il  fallait  ajouter  le  déficit  de  l'année  expirée  le  5  jan- 
vier 1817.  La  balance  t  la  disposition  de  la  législature,  s'éle- 
vait alors  b,  df  MO.OOO  ;  mais  il  en  manquait  7,500  au  receveur 
général,  et,  il  paraît  que  dans  co  chiffre  on  avait  compris  égale- 
ment trois  sommes,  formant  ensemble  ^35,000,  qui,  pour  avoir 

*  Dépêche  du  18  mars  IC17. 
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été  portées  au  débit  de  la  province  pour  tel  ou  tel  objet,  bien 
qu'elles  n'eussent  pas  été  dépensées,  ne  pouvaient  plus  être 
censées  faire  partie  do  cette  balance.  Ces  trois  sommes,  avec 
les  ^67,500  qui  manquaient,  composaient  un  total  de  ée43,000, 
qu'il  fallait  porter  au  déficit  de  18 17.  Cela,  ajouté  à  l'excédant 
des  dépenses  ordinaires  sur  la  liste  civile  dans  les  trois  années 
expirées  en  1815,  et  aux  c£19i000  dépensés  de  plus  que  la 
somme  votée  en  1816,  formait  un  grand  total  de  ùC  120,000,  que 
le  gouvernement  devait  à  la  caisse  publique. 

Le  gouverneur  exposait  dans  cette  dépêche  comment  la 
constitution  était  violée.  Le  vote  des  subsides  par  les  représen- 
tants passe  pour  un  droit  imprescriptible  et  essentiel  à  la  liber- 
té dans  les  gouvernements  constitutionnels.  Sans  ce  droit  le 
pouvoir  exécutif  pourrait  à  la  rigueur  se  dispenser  des  chambres. 
Or,  l'on  se  contentait  de  mettre  devant  la  législature  un  état 
d'une  i  irtie  des  dépenses  qui  avaient  été  faites  sans  son 
suffrage.  Il  y  avait  un  compte  distinct,  formé  principalement 
des  salaires  du  clergé  et  des  pensions,  lequel  s'élevait  à  c£6,000, 
qu'on  croyait  devoir  soustraire  à  sa  vue.  Le  gouverneur  de- 
manda ce  ou'il  convenait  de  faire  pour  retirer  les  finances  de 
cette  confusion.  Payerait-il  la  dette  considérable  qu'on  avait 
laissé  accumuler  sur  l'extraordinaire  de  l'armée,  ou  demanderait- 
il  à  la  législature  de  l'éteindre  par  un  vote  î  A  l'avenir,  fau- 
drait-il combler  le  déficit  annuel  causé  par  Texcès  de  la  dépen- 
se ordinaire  sur  les  fonds  votés,  en  empruntant  à  l'extraordi- 
naire de  l'armée  ?  ou  bien  faudrait-il  soumettre  à  la  législature,  au 
commencement  de  chaque  session,  comme  dans  les  autres  colo- 
nies, un  état  des  dépenses  présumées  à  faire,  et  lui  demander  do 
voter  les  sommes  nécessaires  pour  les  payer  ? 

Lord  Bathurst  lui  répondit*  qu'il  serait  certainement  préfé- 
rable que  les  comptes  entre  le  gouvernement  et  la  province  fus- 
sent réglés  d'une  manière  formelle  ;  mais  que  dans  les  circons- 
tances, il  était  surtout  important  de  s'assurer  si  le  silence  de  la- 
chambre  n'était  pas  une  approbation  tacite  de  l'emploi  de  cet 
argent.  Pour  une  certaine  partie  de  la  dépense,  le  silence  de  la 
législature  était  sans  aucun  doute  un  assentiment.  Pour  le 
reste,  il  ne  voyait  point  non  plus  pourquoi  l'on  ne  regarderait 
pas  ce  silence  comme  une  approbation  tacite  des  comptes  et  de 

*  Dépêche  du  81  août  1817. 
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la  inaniore  dont  ils  avaient  été  acquittés.  Huit  jours  après, 
craignant  d'avoir  fait  une  concession  trop  large,  le  ministre  en- 
voya une  nouvelle  dépêche  peur  y  mettre  des  restrictions. 
Dans  le  cas  où  la  chambre  voterait  les  salaires  du  clergé  ca- 
tholique sans  voter  ceux  du  clergé  protestant,  le  gouverneur 
devait  employer  tous  les  moyens  qui  seraient  à  sa  disposition 
pour  faire  rejeter  par  le  conseil  législatif  cette  allocation  par- 
tielle, et  refuser  sa  sanction  dans  le  cas  où  elle  passerait  là  aussi. 
Si  la  chambre  proposait  de  voter  séparément  la  somme  destinée 
à  cha«[ue  clergé,  il  devait  so  mettre  en  garde  contre  la  probabi- 
lité d'une  allocation  partiale,  et  avoir  soin  qu'on  ne  votât  rien 
dans  le  conseil  pour  l'Église  catholique  avant  que  la  chambre 
eût  voté  l'allocation  au  clergé  protestant.  Il  recommandait  de 
veiller  attentivement  à  ce  qu'elle  n'assumât  point  le  pouvoir  de 
disposer  des  deniers  publics  sans  le  concours  du  conseil,  privi- 
lège qu'elle  avait  déjà  réclamé,  mais  qu'on  lui  avait  jusqu'alors 
refusé  avec  succès  ;  "  et  comme,  ajoutait  le  ministre,  la  néces- 
sité du  concours  de  toute  la  législature  pour  valider  un  octroi 
d'argent,  est  presque  le  seul  frein  solide  qu'on  puisse  mettre  aux 
actes  de  la  chambre,  vous  partagerez,  j'en  suis  sûr,  mon  opinion, 
qu'il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  ne  rien  abandonner  ni 
céder  sur  ce  point." 

Ainsi  le  droit  de  voter  les  subsides,  qui,  dans  l'esprit  et  l'es- 
sence de  la  constitution,  appartient  aux  seuls  représentants  du 
peuple,  était  par  ces  instructions  partagé  avec  le  conseil  légis- 
latif, nommé  par  la  couronne  et  conséquemment  sa  créature. 

A  peu  près  vers  ce  temps-là,  le  bruit  courut  que  le  gouver- 
neur avait  reçu  des  dépêches  dans  lesquelles  le  ministre  ren- 
voyait les  accusations  portées  contre  le  juge  Foucher  au  con- 
seil législatif.*  Cette  décision  équivalait  à  un  rejet  pur  et  sim- 
ple. Après  quelques  débats,  le  conseil,  qui  voulait  s'assurer  de 
la  vérité,  vota  une  adresse  au  gouverneur  pour  lui  demander  si 
cette  rumeur  était  fondée,  et,  dans  le  cas  aflBrmatif,  s'il  voulait 
bien  lui  communiquer  la  dépêche  en  entier  ou  en  partie.  Sher- 
brooke transmit  un  message  aux  deux  chambres  pour  les  infor- 
mer que  cette  rumeur  était  vraie,  mais  qu'il  n'avait  reçu  aucu- 
ne instruction  sur  la  manière  d'exécuter  la  sentence  ;  qu'il  en 
avait  écrit  à  Londres  et  qu'il  leur  communiquerait  la  réponse 

*  Dépêche  de  lord  Bathuret  à  bu-  J,-C.  Sherbrooke,  5  juillet  1817. 
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qu'il  attendait,  aussitôt  qu'il  l'aurait  reçue.  Cette  réponse  fut 
apportée  par  le  duc  do  Richmond,  qui  la  transmit  l'année  sui- 
vante à  l'assemblée.  Elle  modifiait  les  premières  instructions 
de  Bathurst,  parce  que  les  officiers  de  la  couronne  en  Canada, 
Uniacke,  Marshall  t  et  Pyke,  avaient  déclaré  que  le  conseil  légis- 
latif, n'avait  pas,  comme  la  chambre  des  lords,  le  droit  de  juger 
les  accusations  portées  par  les  représentants  du  peuple.  D'a- 
près les  nouvelles  instructions  du  ministre,  il  fallait  que  la 
chambre  fournît  par  écrit  ses  preuves  h  l'appui  des  accusations 
contre  le  juge  Foucher  ;  qu'une  copie  des  accusations  et  des 
preuves  fût  transmise  par  le  gouverneur  à  l'accusé  pour  qu'il 
pût  préparer  sa  défense  ;  que  la  défense,  présentée  au  gouver- 
neur, fût  communiquée  ..  l'assemblée  pour  sa  réplique,  et  ([u'en- 
suite  le  tout  fût  envoyé  au  ministre  des  colonies  en  Angleterre. 

Toutes  ces  formalités,  auxquelles  on  voulait  assujettir  les  re- 
présentants et  qui  cependant  paraissaient  inévitables,  blessèrent 
profondément  leur  dignité.  Ils  crurent  que  le  ministre  se  ré- 
servait, contre  tous  les  principes  de  la  constitution,  le  droit  de 
juger  en  secret  et  d'une  manière  absolue  et  définitive.  Rien 
n'était  plus  propre  h  rendre  plus  vivaces  les  germes  de  discorde 
qui  existaient  déjà. 

Le  reste  de  la  session  fut  rempli  par  les  débats  sur  le  budget. 
On  estimait  les  dépenses  publiques  à  ^£74,000.  <€33,000  y 
étaient  déjà  affectés  d'une  manière  permanente.  Il  restait 
.€41,000  à  voter  pour  l'année  courante.  Cette  somme  fut  mise 
à  la  disposition  du  gouverneur,  en  attendant  qu'on  eût  adopté 
la  liste  civile. 

Sherbrooke,  qui  avait  demandé  son  rappel  à  cause  de  sa 
mauvaise  santé,  s'embarqua  pour  l'Europe  peu  de  temps  après 
la  session.  On  assure  qu'il  partit  dégoûté  de  la  tâche  qu'il  avait 
eue  à  remplir.  Il  est  assez  difficile  de  dire  quelles  étaient 
vraiment  ses  idées  sur  la  politique  à  suivre  en  Canada.  Il  est 
probable  qu'il  était  mécontent  de  tous  les  partis,  et  qu'il  avait 
craint  surtout  de  se  livrer  à  l'oligarchie,  source  principple  de^ 
discordes.  C'était  un  homme  d'un  grand  sens,  oui  avait 
des  vues  élevées,  mais  qui,  connaissant  l'influence  des  offi- 

f  Marshall  avait  été  envoyé  d'Angleterre  pour  suppléer,  en  qualité  de 
solliciteur  général,  à  l'incapacité  d'Uniacke,  que  ses  ennemis  avaient  repré- 
senté comme  dépourvu  de  tout  talent. 
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ciols  au  bureau  colonial,  n'osa  pas  8g  mettre  en  lutte  avec  eux, 
d'autant  plu.s  qu'il  ne  partageait  pas  toutes  les  opinions  do  la 
chambre. 

Il  fut  remplacé  pr  'un  des  personnages  les  plus  considéra- 
bles de  la  Grande-B:  -ne,  le  duc  de  Uichmond,  qui  avait 
gouverné  l'Irlande  tant  uien  que  mal,  et  qui  était  réduit  à  vo- 
yager ainsi  d'un  pays  h  l'autre  pour  refaire  une  fortune  qu'il 
avait  dissipée  par  son  faste  et  ses  extravagances.  Le  rang  éle- 
vé de  ce  seigneur,  l'influence  que  son  nom  lui  donnait  en  An- 
gleterre, tout  portait  ^  croire  que  son  administration  serait  si- 
gnalée par  quelque  réforme  importante,  qui  mettrait  fin  aux  di- 
visions qui  commençaient  à  déchirer  le  pays  au  sujet  des  finan- 
ces. Mais  il  s'était  corrompu  au  gouvernement  de  l'Irlande, 
oh  le  mal  dessèche  tout,  jusqu'au  sol.  Il  arriva  h.  Québec  en 
1818,  en  compagnie  de  son  gendre,  sir  Peregrine  Maitland, 
nommé  lieutenant  gouverneur  du  Haut-Canada.  Les  principaux 
citoyens  s'empressèrent  d'aller  lui  présenter  leurs  homuiages. 
Mais  cet  empressement  et  ces  espérances  no  durèrent  qu'un 
instant. 

Après  un  ajournement  du  12  au  21  janvier  1819,  ti  l'occasion 
de  la  mort  de  la  rcino,  les  chambres  se  réunirent,  et  Richmond 
leur  adressa  un  discours  sur  les  finances,  qui  fit  d'abord  espé- 
rer une  heureuse  solution  de  cette  question  irritante.  Mais 
lorsque  l'assemblée  reçut  l'état  des  dépenses  présumées  de 
l'année  courante,  et  qu'elle  les  vit  grossies  du  cinquième,  elle 
éprouva  quelque  surprise.  Si  le  gouvernement,  désormais  obligé 
d'obtenir  une  liste  civile  pour  la  vie  du  roi,  choisissait  la  pre- 
mière épreuve  de  la  libéralité  populaire  pour  faire  élever  cette 
liste  au  niveau  des  progrès  du  pays,  la  chambre  n'était  pas  dis- 
posée à  accueillir  une  pareille  proposition  sans  do  graves  motifs. 
Elle  ne  faisait  tant  d'eflforts  pour  obtenir  le  contrôle  du  budjet, 
que  parce  qu'elle  croyait  qu'il  régnait  de  grands  abus,  et  qu'au 
lieu  d'augmenter  Ih  dépense  il  fallait  la  réduire.  Le  duo  de 
Eichmond  n'était  pas  l'homme  convenable  pour  régler  une  pa- 
reille question,  lui  qui  avait  gaspillé  une  immense  fortune.  Il 
prit  la  chose  avec  hauteur,  et,  de  son  côté,  la  chambre  s'irrita 
devant  l'aspect  menaçant  du  château.  Les  estimations  furent 
renvoyées  à  un  comité  spécial,  qui  fit  un  rapport  très-long  et 
très-détaillé,  tlans  lequel  il  recommandait  avec  énergie  l'écono- 
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mie  et  l'abolition  de  plusieurs  charges  inutiles  ou  purement  no- 
minales. 

Comme  dans  une  colonie  le  contrôle  que  la  chambre  a  sur  le 
gouvernement  est  nécessairement  plus  fictif  que  dans  une  mé- 
tropole, où  il  est  soutenu  par  la  volonté  publique  ;  et  comme 
dans  une  colonie  aussi  le  gouvernement  représente  la  mère 
patrie,  qu'il  dispose  de  toutes  ses  forces,  et  peut  dans  le  besoin 
se  passer  du  concours  des  colons  pour  exister,  il  en  résulte  que 
ceux-ci  sont  obligés  de  prendre,  pour  influencer  le  conseil  exécu- 
tif, des  précautions  qui  sont  inutiles  ailleurs.  De  plus,  quoique 
la  liste  civile  soit  votée  pour  la  vie  du  prince  en  Angleterre,  la 
somme  est  si  petite  relativement  au  budget  entier,  qu'elle  est  h 
peine  sensible,  et  que  sans  le  vote  annuel  de  tout  le  budget,  le 
gouvernement  serait  dans  l'impossibilité  absolue  d'agir.  Il 
n'en  était  pas  de  même  on  Canada.  Avec  la  liste  civile  obtenue 
pour  la  vie  du  roi,  le  gouvernement  pouvait  facilement  se  passer 
des  chambres  ou  les  ajourner  à  la  première  difficulté. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  portaient  l'assemblée  législa- 
tive h  persister  dans  ses  prétentions. 

S'occupant  encore  plus  du  fond  que  de  la  forme,  elle  voulait  ob- 
tenir par  son  contrôle  sur  la  liste  civile  la  plus  grande  influence 
possible  sur  le  pouvoir  exécutif;  elle  avait  obtenu  le  vote  annuel 
des  subsides,  elle  voulait  encore  spécifier  les  différents  objets 
pour  lesquels  elle  les  accordait,  parce  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'abus  dans  la  distribution.  Mais  cette  nouvelle  prétention, 
conforme  à  son  droit,  éprouvait  de  l'opposition  de  la  part  do 
quelques-uns  de  ses  membres  moins  exigeants.  Il  s'agissait  de 
décider  si  la  somme  d'argent  demandée  par  l'État,  serait  accor- 
dée en  bloc  en  lui  en  laissant  la  distribution,  ou  si  elle  le  serait 
en  détail,  c'est-à-dire  en  fixant  chaque  item  de  dépense.  Les 
membres  les  moins  hostiles  au  gouvernement  repoussaient  ce 
dernier  mode,  parce  qu'il  était  sans  exemple,  et  qu'il  portait 
atteinte  à  la  prérogative  royale  ;  le  plus  grand  nombre  au  con- 
traire soutenaient  que  c'était  le  droit  indubitable  des  communes 
de  déterminer  la  distribution  de  l'argent  ;  que  si  les  communes 
d'Angleterre  ne  le  faisaient  pas,  c'est  qu'elles  ne  voulaient  pas 
user  de  leur  droit  ;  qu'en  Canada,  du  reste,  c'était  le  seul  moyen 
de  contrôler  le  pouvoir  et  de  s'assurer  de  la  diligence  et  de  l'in- 
tégrité de  ses  officiers. 
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Prenant  un  milieu  entre  ces  deux  extrômos,  quelques  mem- 
brcH  auraient  voulu  que  les  subsides  fussent  vol^s  par  cha[iUro8, 
ou  par  sommes  rondes  pour  chaque  département,  et  que  la  dis- 
tribution en  fût  laissée  au  gouvernement  ;  mais  les  partisans 
du  vote  en  détail  l'emportèrent,  et  la  loi  do  subsides  fut  passée 
dans  cette  forme  et  envoyée  au  conseil.  La  chambre  fixait  lo 
salaire  de  chaque  ofBcier,  et,  en  déterminant  l'emploi  des  fonds 
qui  avaient  déjh,  été  mis  2i  la  disposition  de  la  couronne,  elle 
avait  omis  plusieurs  salaires  donnés  à  des  employés  Inutiles. 
Le  conseil  rejeta  la  loi  avec  hauteur,  et  déclara  :  •*  que  lo  mode 
adopté  pour  l'octroi  de  la  liste  civile  était  inconstitutionnel,  sans 
exemple,  et  comportait  une  violation  directe  des  droits  et  des 
prérogatives  de  la  couronne;  que  si  la  loi  était  adoptée,  elle 
donnerait  aux  communes,  non-seulement  le  privilég»;  do  voter 
les  subsides,  mais  encore  celui  de  prescrire  à  la  couronne  le 
nombre  et  la  qualité  de  ses  serviteurs,  en  réglant  et  en  récom- 
pensant leurs  services  comme  elles  le  jugeraient  convenable; 
ce  qui  les  mettrait  dans  la  dépendance  des  électeurs  et  pourrait 
leur  faire  rejeter  l'autorité  do  la  couronne,  que  leur  serment  do 
fidélité  les  obligeait  de  soutenir." 

Tout  le  monde  s'était  attendu  à  ce  résultat.  Tandis  que  la 
chambre  cherchait  h  amener  ainsi  les  fonctionnaires,  les  uns 
après  les  autres,  devant  son  tribunal,  qu'ils  faisaient  semblant 
de  braver  encore,  mais  qu'ils  allaient  bientôt  redouter,  M.  Ogden, 
l'un  des  membres,  porta  contre  le  juge  Bedard,  des  Trois-Riviè- 
res,  cet  ancien  patriote  si  indépendant  et  si  énergique  des  temps 
de  Craig,  les  plaintes  les  plus  graves.  Il  l'accusa  de  négliger 
ses  devoirs,  de  prostituer  l'autorité  judiciaire  pour  satisfaire  ses 
vengeances  personnelles,  de  violer  la  liberté  individuelle  et  de 
dégrader  la  dignité  de  ses  fonctions.  Il  paraît  que,  sur  ses  vieux 
jours,  ce  juge,  dont  les  talents  demandaient  un  autre  théâtre 
que  la  petite  ville  où  on  t'avait  relégué,  s'abandonnait  h  des 
excès  d'Intempérance,  qui  laiosaient  des  traces  d'irritation  dans 
son  esprit.  Dans  ces  nioments,  les  avocats  abusaient  quelque- 
fois de  la  latitude  laissée  à  la  parole  pour  exciter  le  vieux  tri- 
bun populaire,  et  lui  faire  commettre  des  actes  qui  compromet- 
taient son  caractère  et  ses  liantes  fonctions.  Son  accusateur 
avait  été  lui-môme  emprisonné  par  son  ordre  pour  libelle  et 
mépris  de  cour.    La  chambre  renvoya  les  accusations  à  un  co- 
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mité  spécial,  qui,  après  exainon,  déclara  qu'elles  étalent  sans 
foiulcnient. 

Ci'lto  guerre  contre  les  fonctionnaires  est  Tindice  le  pins  cer- 
tain (lu  malaise  et  do  l'agitation  des  esprits.  Les  opposition», 
1er  défiances,  les  haines,  étaient  suscitées  par  la  manière  dont  on 
faisait  fonctionner  la  constitution.  Il  était  évident  que  la  lutte 
aurait  des  suites  plus  graves  si  l'on  no  prenait  pas  les  moyens 
d'en  faire  disparaître  la  cause.  La  constitution  avait  h  la  foi.*» 
trop  donné  et  trop  r-tenu.  Entre  la  branche  populaire  et  lo 
conseil  exé<'utif,  qui  était  indépendant  de  la  colonie,  il  n'y  avait 
aucun  corps  liijre  pour  adoucir  les  chocs,  car  le  conseil  légis- 
latif dépendait  du  pouvoir  et  lui  servait  d'écran,  ce  qui  en  fai- 
sait un  instrument  de  discorde  plutôt  que  d'harmonie. 

Les  vices  de  l'organisation  judiciaire  étaient  un  sujet  de 
plaintes  générales  ;  mais  on  n'avait  encore  proposé  aucun  re- 
mède. C'était  une  do  ces  questions  difficiles  devant  lesquelles 
on  recule  dos  qu'on  y  porto  une  attention  sérieuse.  Le  gouver- 
neur y  appela  vainement  celle  de  l'assemblée,  qui  était  alors 
trop  occupée  de  la  question  des  subsides,  pour  se  laisser  distraire 
par  un  objet  qu'elle  avait  toujours  la  liberté  de  discuter,  et  dont 
l'ajournement  ne  portait  aucun  préjudice  aux  droits  politiques 
du  pays.  Elle  négligea  de  la  même  manière,  malgré  les  mes- 
sages du  gouverneur,  le  projet  d'érection  d'un  tribunal  judi- 
ciaire dans  le  district  de  Saint-François,  situé  entre  le  district 
des  Trois-Rivières  et  les  États  du  Vermont  et  du  Nouveau- 
Hampshire.  Elle  nomma  un  comité  de  cinq  membres  pour 
dresser  un  état  des  revenus  de  la  couronne  et  des  payements  faits 
par  le  receveur  général  depuis  l'établissement  de  la  constitu- 
tion, et  un  état  détaillé  de  toutes  les  sommes  votées  par  la  lé- 
gislature et  de  tous  les  payements  faits  à  compte  dans  le  même 
espace  de  temps.  Le  comité  devait  ensuite  établir  la  balance, 
compter  l'argent  dans  la  caisse  publique  et  faire  rapport  aveo 
la  diligence  convenable.  Cette  résolution,  toute  sage  qu'elle 
était  en  elle-même,  avait  l'apparence  d'un  soupçon  oflFensant 
pour  l'administration  ;  elle  n'eut  aucune  suite,  ce  qui  fut  un  mal- 
heur pour  tout  le  monde,  pour  les  contribuables,  pour  le  conseil 
exécutif  et  pour  le  fonctionnaire  qu'elle  regardait  plus  particu- 
lièrement, parce  qu'il  se  trouva  plus  tard  un  déficit  de  près  de 
3^100,000  dans  sa  caisse. 
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Richmond,  h,  qui  l'on  avait  persuadé  que  l'intention  de  la 
chambre  était  seulement  de  faire  de  l'opposition,  fut  irrité  de 
l'audace  qu'elle  avait  montrée  en  osant  douter  de  la  fidélité  des 
fonctionnaires.  Il  prorogea  le  parlement  par  ce  discours  hau- 
tain :  Je  suis  venu  prendre  les  rênes  du  gouvernement  des  do- 
maines de  Sa  Majesté  dans  l'Amérique  du  nord  avec  le  désir 
sincère  d'exécuter  les  intentions  généreuses,  les  vues  bienveil- 
lantes de  son  altesse  royale  le  prince  régent,  et  d'accroître  par 
tous  les  moyens  possibles  la  prospérité  universelle  et  le  bon- 
heur des  sujets  de  Sa  Majesté.  Je  m'étais  bercé  de  l'espoir  rai- 
sonnable de  trouver  l'appui  de  tontes  les  personnes  instruites  et 
capables  d'apprécier  les  motifs  qui  m'ont  porté  à  accepter  cette 
charge.  Plein  de  confiance  en  votre  zèle,  en  votre  loyauté,  en 
votre  connaissance  des  intérêts  publics  et  des  intérêts  privés, 
j'ai  patiemment  suivi  vos  délibérations. . .  Quant  à  vous,  mes- 
sieurs du  conseil  législatif,  vous  n'avez  pas  trompé  mes  espé- 
rances, et  je  vous  prie  d'accepter  mes  remercîments  pour  votre 
zèle  et  votre  assiduité.  Messieurs  de  la  chambre  d'assemblée, 
je  regrette  véritablement  de  ne  pouvoir  exprimer  la  même  sa- 
tisfaction, la  même  approbation  du  résultat  des  travaux  aux- 
quels vous  avez  passé  un  temps  si  précieux,  ou  des  principes 
qui  vous  ont  servi  de  guides  et  qui  sont  indiqués  dans  vos  actes. 
Vous  avez  pris  en  considération  les  documents  que  j'avais  fait 
mettre  devant  vous,  et  vous  avez  voté  une  partie  des  sommes 
requises  par  le  service  de  1819  ;  mais  vous  avez  basé  vos  votes, 
comme  le  font  voir  les  procès-verbaux  du  conseil,  sur  des  prin- 
cipes qui  ne  peuvent  être  constitutionnellement  admis,  et  qu'il 
a  en  conséquence  repoussés  ;  de  sorte  que  le  gouvernement  se 
trouve  aujourd'hui  sans  ressources  pour  le  maintien  de  l'admi- 
nistration civile,  malgré  l'offre  et  l'engagement  volontaires  pris 
par  l'assemblée  envers  Sa  Majesté  par  sa  résolution  du  13  février 

1810." 

Comme  Craig,  le  duc  de  Richmond  complimenta  une  cham- 
bre et  blâma  l'autre.  Cette  liberté,  qui  ne  se  prend  que  dans 
les  époques  de  trouble  et  de  révolution,  dans  les  pays  indépen- 
dants, peut  se  répéter  dans  les  colonies  ;  mais  si  les  conséquen- 
ces mettent  plus  de  temps  à  venir  dans  celles-ci,  elles  ne  sont 
pas  moins  inévitables. 
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Le  duc  de  Ricbmond  ne  vécut  pas  assez  longtemps  pour 
voir  l'effet  de  sa  conduite  ;  il  mourut  convaincu  que  la  tranquil- 
lité publique  était  assurée.  Il  écrivait  à  lord  Bathurst  que  les 
habitants  étalent  satisfaits  de  leur  constitution,  et  que  Von  pou- 
vait mettre  toute  confiance  en  eux  si  les  États-Unis  attaquaient 
la  colonie.  En  arrivant  h,  Québec,  il  avait  visité  le  Haut-Cana- 
da ;  il  y  retourna  après  la  session,  pour  examiner  plus  attenti- 
vement les  voies  intérieures  et  les  positions  militaires»  qu'il  con- 
viendrait de  fortifier,  sujet  qui  occupait  toujours  l'attention  de 
la  métropole.  En  1816,  l'intention  de  l'Angleterre  était  de  lais- 
ser le  pays  situé  entre  le  lac  Champlain  et  la  ville  de  Montréal, 
à  l'état  de  nature,  afin  que  les  forêts  servissent  de  protection 
contre  les  Américains  ;  et  Bathurst  était  fâché  qu'on  eût  com- 
mencé des  établissements  h  Hemingford  et  dans  le  voisinage. 
Il  fallait  empêcher  l'ouverture  des  chemins  dans  cette  direc- 
tion. 

Richmond  revenait  dans  le  Bas-Canada,  lorsque,  dans  une 
hôtellerie,  il  fut,  dit-on,  mordu  par  un  renard,  en  s'arausant  à 
jo'ier  avec  lui,  et  atteint  d'hydrophobie  ;  il  expira  au  bout  de 
quelques  heures  en  proie  aux  douleurs  les  plus  cruelles  dans  un 
bourg  qui  porte  aujourd'hui  son  nom,  au  sud  de  la  rivière  des 
Ontaouaia.  Ses  restes  furent  descendus  à  Québec  et  déposés 
avec  beaucoup  de  pompe  dans  la  cathédrale  protestante  le  4 
septembre  1819.  Ainsi  mourut  celui  dont  la  domination  mena- 
çait le  pays  de  nouveaux  orages. 

La  colonie  fut  administrée  successivement  par  le  plus  ancien 
conseiller  exécutif,  M.  Monk,  par  le  gouverneur  du  Haut-Canada, 
sirPeregrine  Maitland,  et  ensuite  par  le  comte  Dalhousie,  qui  de 
gouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse  fut  nommé  gouverneur  gé- 
néral des  colonies  de  l'Amérique  du  nord. 

Les  visites  fréquentes  des  gouverneurs  du  Bas-Canada  dans 
le  Haut  depuis  quelque  temps,  commençaient  à  faire  soupçonner 
que  quelque  projet  se  tramait  dans  l'ombre  contre  les  Canadiens- 
Français,  toujours  vus  avec  froideur  comme  des  étrangers  dans 
la  maison  paternelle.  La  hauteur  et  l'arrogance  de  langage  de 
Richmond  faisaient  mal  augurer  de  l'avenir.  La  dissolution  de 
l'assemblée,  ordonnée  par  Monk,  augmenta  encore  les  inquiétu- 
des, parce  que  l'on  savait  qu'une  nouvelle  élection  ne  change- 
rait point  le  caractère  de  la  chambre.    Dans  le  même  temps, 


m , 


i*' 


!■    <> 


'» 


^lA 


HISTOIllE    DU   CANADA. 


iiiiiiH'iV 


lord  Bathurst.  faisait  une  excellente  réception  à  l'évêque  de 
Québec,  M.  Plessis,  qui  était  passé  en  Europe  pour  les  affaires 
de  son  diocèse.  Comme  le  projet  de  l'union  des  deux  Canadas 
était  probablement  alors  sur  le  tapis  au  bureau  colonial,  le  gou- 
vernement voulait  faire  toutes  les  concessions  demandées  par  le 
clergé,  afin  de  prévenir  ses  objections  contre  une  mesure  qui 
pouvait  lui  inspirer  des  craintes,  et,  suivant  la  politique  de 
l'Angleterre  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  recherchait 
l'alliance  de  l'autel  afin  d'être  plus  fort  contre  le  sénat.  Il 
était  aussi  question  à  Rome  de  changements  dans  l'Église  des 
diverses  provinces  anglaises  do  l'Amérique  du  nord,  pour  ré- 
pondre à  l'accroissement  de  la  population  catholique.  Le  pape 
avait  signé,  au  commencement  de  1819,  des  bulles  qui  éri- 
geaient l'évêché  de  Québec  en  archevêché.  M.  Plessis,  crai- 
gnant que  cette  érection,  faite  sans  la  connaissance  du  gouver- 
neur anglais,  ne  lui  portât  ombrage,  écrivit  au  préfet  de  la  pro- 
pagande, le  cardinal  Fontana,  pour  l'informer  qu'il  n'avait  pas 
voulu  prendre  son  nouveau  titre.  En  même  temps,  il  présentait 
trois  mémoires  h  lord  Bathurst,  qui  s'était  en  effet  trouvé  of 
fensé  de  l'expédition  des  bulles.  Le  premier  avait  rapport  à  la 
division  du  diocèi^e  de  Québec  ;  le  second,  au  séminaire  de 
Montréal,  dont  on  avait  suggéré  au  pouvoir  do  prendre  les  biens  ; 
et  le  troisième  au  collège  de  Nicolet. 

Il  proposait  de  former  du  diocèse  de  Québec  une  hiérarchie  con- 
sistant en  un  métropolitain  et  quatre  ou  cinq  évêques  sufiFragants. 
Sur  les  objections  du  ministre  à  l'introduction  d'ecclésiastiques 
étrangers,  il  répondait  :  "  Des  prédicants  de  toute  espèce  s'in- 
troduisent en  Canada  :  méthodistes,  newlights,  anabaptistes. 
Des  renégats  de  toute  nation,  des  révolutionnaires,  des  déser- 
teurs, des  régicides  pourraient  y  entrer  sans  blesser  les  lois. 
Pourquoi  en  fermer  la  porte  aux  seuls  ecclésiastiques  catho- 
liques, à  des  jeunes  gens  élevés  avec  soin,  étrangers  à  la  politi- 
que et  préparés  par  leur  éducation  à  soutenir  et  à  défendre  l'au- 
torité contre  les  empiétements  de  la  démocratie?" 

Depuis  longtemps  le  bureau  colonial  prenait  ses  précautions. 
Les  concessions  qu'il  avait  intention  de  faire  aux  catholiques 
n'étaient  pas  dues  seulement  à  leurs  bonnes  raisons.  Il  avait 
senti  que  la  question  religieuse  était  la  plus  importante,  parce 
que  c'était  celle  au  moyen  de  laquelle  on  pouvait  agiter  le  plus 
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facilement  et  le  plus  profondément  les  masses.  Il  résolut  de  la 
régler  sans  délai. 

Lord  Bathurst  invita  M.  Plessis  îi  son  château  d'Oakleygrove, 
près  de  Cirencestor,  et  eut  de  fréquentes  conférences  avec  lui 
dans  les  vingt-quatre  heures  qu'ils  y  passèrent  ensemble.  Le 
ministre  fit  d'abord  beaucoup  de  difficultés  sur  le  premier  mé- 
moire, mais  enfin  il  parut  se  rendre  par  sa  dépêche  du  17  septem- 
bre. Quant  au  second,  il  chercha  à  engager  l'évêque  à  entrer  en 
composition  ;  mais  il  finit  aussi  par  lui  avouer  que  si  les  titres 
du  séminaire  de  Montréal  étaient  comme  il  le  disait,  il  fpllait 
lui  laisser  ses  biens.  11  fut  encore  question  des  écoles.  Le 
ministre  avait  quelque  répugnance  à  sanctionner  la  loi  que  la 
chambre  avait  passée  à  ce  sujet,  parce  qu'il  croyait  qu'elle 
avait  été  faite  pour  les  paroisses  catholiques  seulement. 

Rendu  à  Rome,  M.  Plessis  présenta  au  pape  un  mémoire 
semblable  à  celui  qu'il  avait  donné  à  lord  Bathurst  sur  la  divi- 
sion de  son  diocèse,  et  obtint  ce  qu'il  demandait.  Pie  VII  éri- 
gea l'église  de  Québec  en  église  métropolitaine.  Il  conféra  à 
M.  Plessis  et  à  ses  successeurs  le  titre  d'archevêques  ;  mais  si 
le  prélat  de  Québec  a  porté  depr  :  M.  Plessis  le  titre  d'arche- 
vêque dans  ses  correspondances  avec  la  cour  de  Rome,  M.  Si- 
gnai', est  le  premier  qui  l'ait  pris  publiquement  en  1844,  dans 
l'année  même  qu'il  recevait  le  pallium  et  que  le  souverain  pon- 
tife érigeait  les  diocèses  du  Canada  en  province  ecclésiastique 
sous  la  juridiction  de  l'archevêque  de  Québec. 

Quoique  le  ministre  eût  fait  preuve  de  sagesse  et  de  libéra- 
lité dans  l'organisation  de  l'Église  catholique  dans  les  provinces 
anglaises  du  nord  de  l'Amérique,*  il  refusa  néanmoins  de  sanc- 
tionner la  loi  d'éducation  jusqu'à  ce  que  d'autres  mesures  qui 
étaient  depuis  longtemps  en  discussion  fussent  adoptées.t  L'é- 
vêque lui  dit  que  le  clergé  catholique  était  opposé  à  l'Institution 
royale  et  à  la  loi  des  écoles  de  1801,  parce  que  cette  loi  mettait 

*  Oo  fut  à  la  dem'uade  de  lord  Castlereogh  que  la  cour  de  Rome  accor- 
da en  1818  à  MM.  McDonald  et  McEachern  des  évéchés  in  partibuê  ;  et 
ce  fut  avec  le  ôonsentement  de  lord  Bathurst  que  MM.  Lartigue  et  Proven- 
cher  reçurent  la  mitre.  M.  MoDouald  reçut  le  titre  d'évôque  de  Regiopo- 
lis  in  par  tibus,  avec  eiége  BufFragant  dans  le  Haut-Canada  ;  et  M.  McEachern 
le  titre  d'éyéque  de  Rosa  avec  siège  suffragant  dans  le  Nouveau- Bruns- 
wick et  les  îles  du  Prince-Edouard  et  de  la  Magdeleiae. 

f  Dépêches  du  20  mai  1820  et  du  10  septembre  1821. 
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ces  établissements  sous  une  commission  presque  toute  protestan- 
te. Il  blâmait  Monk,  d'ailleurs  peu  populaire,  d'avoir  dissous 
la  chambre  en  1819.  Mais  Monk  l'avait  fait  le  jour  même  du 
départ  de  Maitland,  qui  retournait  dans  le  Haut-Canada.  Mait- 
land  n'était  resté  que  deux  jours  à  Québec,  et  il  est  probable 
que  l'ordre  de  la  dissolution  venait  de  lui.  Elle  augmenta  en- 
core l'agitation,  tout  en  affaiblissant  l'influence  du  conseil  exécu- 
tif et  en  faisant  proclamer  par  le  scrutin  électoral  une  nouvelle 
censure  de  la  marche  du  gouvernement.  La  liste  civile  propo- 
sée par  la  chambre,  fut  prise  pour  la  cause  de  la  dissolution,  et  la 
plupart  des  membres  qui  l'avaient  combattue  furent  repoussés 
par  les  électeurs.  La  nouvelle  chambre  fut  en  conséquence  plus 
opposée  aux  prétentions  du  pouvoir  que  l'ancienne,  comme  on 
le  vit  dès  le  début. 

Aussitôt  que  le  parlement  fut  réuni,  les  représentants  élurent 
leur  président  et  déclarèrent  que,  comme  ils  n'avaient  pas  encore 
reçu  le  rapport  de  l'élection  du  comté  de  Gaspé,  ils  n'étaient 
pas  en  nombre,  suivant  les  termes  de  la  constitution,  pour  pro- 
céder aux  affaires.  Maitland,  revenu  à  Québec,  adressa  un  mes- 
sage à  la  chambre  pour  lui  demander  de  renouveler  certaines 
lois  qui  allaient  expirer  ;  elle  y  répondit  par  son  silence.  Elle 
passa  même  une  résolution,  où  elle  disait  que  si,  faute  du  rapport 
de  l'élection  de  Gaspé,  elle  ne  pouvait  siéger  dans  les  douze 
mois,  elle  aurait  droit  de  regarder  les  conséquences  de  la  derniè- 
re dissolution  comme  une  violation  de  la  constitution.  Cette 
déclaration  fut  communiquée  au  chef  du  conseil  exécutif,  qui  ré- 
pondit qu'il  ne  la  croyait  pas  fondée.  La  chambre  refusa  de 
correspondre  avec  le  conseil,  et  l'on  ne  sait  combien  de  temps 
l'on  fût  resté  dans  cette  situation  embarrassante,  si  le  gouver- 
neur n'avait  reçu  sur  ces  entrefaites  l'avis  de  la  mort  de  George 
III,  qui  entraîna  la  dissolution  du  parlement. 

Le  comte  Dalhousie  débarqua  à  Québec  dans  le  temps  même 
que  se  faisaient  les  élections,  le  18  juin  1820.  Il  -etourna  visi- 
ter les  districts  supérieurs,  qu'il  avait  déjà  parcourus  avec  le 
duc  de  Eichmond.  Les  élections  ne  changèrent  point  le  carac- 
tère politique  des  représentants.  Les  chambres  se  réunirent  le 
14  décembre.  Le  gouverneur  fit  allusion  à  une  multitude  de 
sujets  dans  le  discours  qui  leur  adressa.  Il  ajouta  quelques 
observations  qui  paraissaient  couler  du  cœur  d'un  homme  qui 
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désirait  ardemment  de  voir  régner  la  bienveillance  et  l'harmo- 
nie. Le  bureau  colonial  avait  repris  la  mesure  de  l'union  des 
deux  provinces,  qui  devînt  tout  à  fait  le  point  de  mire  de  la  po- 
litique anglaise  en  Canada.  Le  gouverneur  ne  devait  faire  au- 
cune concession  sur  la  question  des  finances  ;  on  était  décidé 
à  refuser  tout  arrangement  qui  tendrait  tant  soit  peu  à  com- 
promettre les  droits  de  la  couronne,*  et,  s'il  arrivait  une 
crise,  h.  en  profiter  pour  réunir  les  deux  Canadas.  Mais  on 
ne  voulait  pas  que  la  métropole  apparût  dans  la  politique  qu'on 
allait  suivre  pour  amener  ce  résultat.  La  rivalité  des  deux 
chambres  devait  être  une  cause  suffisante.  On  n'avait  qu'à 
continuer  à  soutenir  'j  conseil  dans  son  opposition  à  l'assemblée, 
îk  refuser  tout  à  celle-ci,  et  bientôt  la  crise  serait  portée  à  un 
point  qui  permettrait  aux  ministres  de  prouver  au  parlement 
impérial,  que  l'union  était  le  seul  remède  propre  à  mettre  fin 
à  tous  les  maux. 

Si  le  plan  que  nous  venons  de  tracer  ne  fut  pas  d'abord  ar- 
rêté à  la  lettre  au  bureau  colonial,  il  est  indubitable  que  l'idée 
en  influença  de  jour  en  jour  plus  fortement  la  marche  des  mi- 
nistres, et  qu'à  l'époque  où  nous  arrivons,  M.  EUice  les  avait 
presque  convaincus  de  la  nécessité  de  le  soumettre  au  parlement. 
Cela  explique  pourquoi,  à  toutes  les  demandes  de  la  chambre, 
quelque  raisonnables  qu'elles  fussent,  le  conseil,  animé  par  le 
juge  Sewell,  criait,  d'un  air  indigné,  à  la  révolte  et  à  la  trahison  ! 

Pour  ne  pas  laisser  lord  Dalhousie  dans  la  pensée  qu'il  suffi- 
sait de  manifester  des  intentions  pacifiques  et  bienveillantes, 
l'assemblée  s'expliqua  d'une  manière  précise  sur  le  grand  sujet 
du  débat,  le  budget,  dans  sa  réponse,  qui  avait  été  rédigée  par 
un  comité  composé  de  MM.  Cuvillier,  Taschereau,  Neilson,  A. 
8tuart  et  Quesnel. 

Dans  les  estimations  qui  furent  transmises  par  le  conseil  ex- 
écutif, la  dépense  civile  était  divisée  par  catégories  correspon- 
dant aux  diverses  classes  de  fonctionnaires  et  à  la  nature  des 
dépenses,  et  elles  se  montaient  à  c£4d,000. 

L'assemblée  les  discuta  article  par  article,  fit  quelques  retran- 
chements, puis,  pour  tâcher  de  concilier  le  conseil  législatif  à  la 
doctrine  du  vote  annuel,  elle  adopta  le  vote  par  chapitres  ;  elle 

*  Dépêche  de  lord  Bathurst  à  lord  Dalliouaie,  11  eept.  1820  et  13  sept . 
1821. 
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vota  ainsi  une  liste  civile  de  oe46,000,  de  son  propre  mouvement, 
sans  attendre  le  message  du  gouverneur.  Mais  cette  initiative 
empressée  porta  ombrage.  Le  conseil,  qui  redoutait  quelque 
embûche,  s'empressa  de  signaler  les  défauts  de  la  liste  accor- 
dée. Une  certaine  partie  du  revenu  public  avait  déjà  reçu  un 
emploi  spécial  et  permanent  par  d'anciennes  lois,  et  cependant  la 
chambre  l'avait  comprise  dans  son  vote,  pour  soumettre  ainsi 
sans  doute  tout  le  revenu  à  son  contrôle.  C'était  une  usurpa- 
tion de  pouvoir  et  un  acte  d'ambition  qu'il  fallait  s'empresser 
de  repousser,  et  il  rejeta  la  liste  civile  en  déclarant  :  "  Qu'il 
avait  incontestablement  le  droit  de  contribuer  au  vote  des  sub- 
sides ;  que  ce  droit  s'étendait  à  l'adoption  et  au  rejet  de  la  loi 
à  cet  égard,  et  que  tout  vote  d'argent  sans  son  concours  était 
nul  ;  qu'il  ne  prendrait  en  considération  aucune  liste  de  subsi- 
des sans  la  demande  du  représentant  d'i  roi,  ou  lorsqu'elle 
serait  divisée  par  chapitres  et  par  articles  et  qu'elle  ne  serait  pas 
pour  la  vie  du  prince  ;  enfin  qu'il  ne  s'occuperait  d'aucun  pro- 
jet de  loi  au  sujet  de  sommes  avancées  h,  la  chambre,  si  ce  n'é- 
tait pour  payer  les  dépenses  de  cette  chambre  elle-même  ou  pour 
subvenir  à  quelque  besoin  imprévu  et  pressant." 

La  chambre  ne  fit  pas  attendre  sa  réponse  ;  elle  déclara  à  une 
grande  majorité,  *'  Que  le  conseil  ne  pouvait  ni  lui  prescrire  ni 
lui  dicter  la  manière  de  voter  les  subsides  non  plus  qu'aucune 
autre  mesure,  et  que  toute  tentative  à  cet  effet  était  une  in- 
fraction de  ses  privilèges  ;  que  le  droit  de  proposer  les  subsi- 
des lui  appartenait  exclusivement,  et  que  les  résolutions  du 
conseil  étaient  contraires  aux  usages  parlementaires  et  à  la 
constitution." 

Le  conseil,  sans  tenir  compte  de  ce  protêt,  persista  dans  sa 
résolution  et  rejeta  la  loi.  Afin  que  le  gouvernement  ne  fût 
pas  entravé,  la  chambre  mit  par  un  vote  spécial  les  fonds  né- 
cessaires h  sa  disposition.  Lord  Dalhousie  répondit  qu'il  avait 
pesé  les  choses  avec  le  plus  grand  soin,  et  qu'il  était  d'avis  que  ce 
vote  était  insuffisant  sans  le  concours  du  conseil.  On  en  refita 
là,  le  conseil  ne  voulant  point  de  subsides  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  votés  en  bloc  pour  la  vie  du  roi,  et  l'assemblée  persis- 
tant à  les  voter  par  chapitres  et  tous  les  ans,  afin  de  pouvoir 
contrôler  le  corps  exécutif  par  ce  moyen  tout-puissant.  Ce 
contrôle  du  reste  était  essentiel  à  l'existence  de  la  chambre, 
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parce  que,  comme  elle  le  déclara  elle-même,  "  la  dépense 
de  l'État  faisait  la  presque  totalité  de  la  dépense  publique." 
La  force  militMre  du  gouvernement  laissait  d'ailleurs  à  celui-ci 
une  prépondérance  assez  considérable  pour  se  faire  respecter. 
La  chambre  voulait  assurer  à  tous  ses  actes  la  plus  parfaite  in- 
dépendance. Elle  ne  voulait  pas  se  laisser  censurer,  ni  intimi- 
der. Il  n'y  a  rien  en  effet  de  plus  humiliant  dans  i'état  colo- 
nial, que  les  insultes  prodiguées  à  la  représentation  nationale 
par  un  gouverneur  souvent  inconnu  d'elle  et  que  l'intrigue  ou 
le  hasard  a  fait  placer  à  sa  tête.  La  censure  portée  contre  la 
chambre  par  le  duc  de  Richmond  et  la  résolution  qu'avait  pas- 
sée le  conseil  pour  y  servir  de  préface,  furent  évoquées  par  les 
représentants,  qui  déclarèrent  presqu'à  l'unanimité,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Neilson,  que  c'était  une  violati'>n  de  leurs  droits  et 
de  leurs  privilèges  les  plus  incontestables,  et  une  usurpation  de 
pouvoir  contraire  aux  lois  et  à  la  constitution.  Par  une  autre 
résolution,  ils  persistèrent  dans  leur  droit  d'adopter,  en  votant 
les  subsides,  tel  ordre  ou  tel  mode  qu'ils  jugeaient  conforme  à 
leurs  règlements. 

L'importance  de  la  question  avait  obligé  la  chambre  de  né- 
gliger beaucoup  de  mesures,  dont  elle  promit  de  faire  l'objet  de 
ses  premières  délibérations  à  la  session  suivante.  Elle  s'occu- 
pa néanmoins  des  terres  de  la  couronne,  des  fonds  publics,  d'nn 
tribunal  pour  juger  les  fonctionnaires,  et  de  la  nomination  de 
M.  Stuart  comme  son  agent  à  Londres.  Dans  une  adres- 
se elle  signala  à  lord  Dalhousie  une  foule  d'abus  et  de  si- 
nécures. Elle  le  priait  de  suspendre  les  allocations  accordées 
iautilement  au  lieutenant  gouverneur,  qui  n'avait  jamais  mis  le 
pied  dans  le  pays  ;  à  un  autre  gouverneur  nommé  pour  Gaspé, 
et  qui  ne  résidait  point  non  plus  ;  à  un  M.  Amyot,  secrétaire 
de  la  province,  tant  qu'il  ne  remplirait  pas  ses  fonctions.  Elle 
déclara  que  la  charge  d'agent  colonial  à  Londres,  était  sans 
avantage  pour  le  peuple  ;  elle  posa  pour  règle  qu'aucun  sa- 
laire ne  devait  être  accordé  aux  conseillers  exécutifs  qui  ne 
résidaient  point  dans  le  pays;  que  la  réunion  des  offices  de 
juge  h.  la  cour  d'amirauté  et  déjuge  à  la  cour  du  banc  du  roi, 
était  incompatible  sur  la  même  tête  ;  que  le  cumul  des  offices 
de  juge  à  cette  dernière  cour  et  de  traducteur  français  ou  d'au- 
diteur des  comptes  l'était  encore  plus.    Enfin  elle  priait  le  gou- 
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verneur  d'apporter  remède  h.  tous  ces  abus  oomme  h  celui,  plus 
considérable  encore,  dont  se  rendait  coupable  le  juge  de  l'ami- 
rauté, en  se  faisant  donner  des  honoraires  par  les  plaideurs,  con- 
trairement ^  la  loi,  tandis  qu'il  recevait  un  salaire  de  l'État. 
Ces  désordres  étaient  si  graves  que  le  gouverneur  promit  h.  la 
chambre  d'en  faire  rapport  aux  ministres.  Mais  en  allant  la 
proroger,  il  lui  fît  des  reproches  qui  ne  permirent  plus  de 
douter  que  la  politique  du  bureau  colonial  ne  restât  toujours  la 
même.  Il  la  blâma  de  perdre  son  temps  à  discuter  des  ques- 
tions de  principes  constitutionnels,  de  laisser  le  gouvernement 
sans  subsides  et  de  suspendre  les  améliorations. 

L'opinion  publique  cependant  soutenait  toujours  les  représen- 
tants ;  et  si  les  deux  partis  ne  voulaient  point  céder,  l'on  tom- 
bait dans  une  crise.  Comme  M.  Papineau  était  le  chef  le  plus 
influent  des  Canadiens,  le  bureau  colonial,  écoutant  enfin  les  re- 
présentations de  Sherbrooke,  chercha  à  l'acquérir.  Il  ordonna 
h  lord  Dalhousie  de  le  nommer  au  conseil  exécutif  ;  mais  M. 
Papineau,  convaincu  que  seul  il  ne  pourrait  exercer  aucune  in- 
fluence sur  les  dispositions  de  ce  corps,  n'y  parut  jamais, 
de  sorte  qu'en  1823  les  avantages  qu'on  attendait  de  la  présence 
du  président  de  la  chambre  ne  s'étant  pas  réalisés,  il  en  fut  re- 
tranché. M.  Haie,  membre  du  conseil  législatif,  et  le  colonel 
Keady,  secrétaire  civil,  avaient  été  nommés  membres  de  ce  con- 
seil en  même  temps  que  M.  Papineau. 

Le  gouverneur  visita  le  Haut-Canada  dans  le  cours  de  l'été, 
sous  prétexte  d'en  examiner  les  places  fortifiées,  mais  en  réalité 
pour  sonder  l'opinion  publique  et  faire  rapport  h.  Londres  sur 
la  situation  des  esprits  dans  les  deux  provinces,  par  anticipa- 
tion à  leur  union.  A  son  retour,  il  assembla  le  parlement,*  et 
lui  déclara  que  la  liste  civile  devait  être  votée  pour  la  vie  du 
roi,  d'après  la  recommandation  de  Sa  Majesté,  qui  voulait  que 
ce  principe  fût  observé  dans  le  pays.  Cette  nouvelle  déclara- 
tion fit  évanouir  tout  espoir  de  conciliation,  s'il  en  existait  en- 
core. La  réponse  de  la  chambre  fut  réservée  et  pleine  de  res- 
pect pour  la  constitution.  Le  gouverneur  répliqua  qu'il  espé- 
rait que  la  discussion  serait  calme  et  sans  passion  ;  mais  qu'il 
devait  déclarer  d'avance  que  la  liste  civile  qu'il  avait  demandée 
était  la  condition  sine  quâ  non,  et  que  tant  qu'elle  ne  serait 
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pas  votée,  on  ne  pourrait  s'attendre  h,  voir  l'harmonie  entre  les 
trois  branches  de  la  législature.  La  chambre  était  décidée  ît  ne 
pas  abandonner  la  position  qu'elle  avait  prise  pour  dévoiler 
tous  les  défauts  du  gouvernement.  Lorsque  le  budget  lui  fut 
soumis,  elle  demanda  au  gouverneur  un  état  des  dépenses  de 
l'administration  civile,  telles  que  fixées  par  les  instructions  roy- 
ales de  1792,  1797,  1810  et  1818;  lord  Dalhousie  répondit 
qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  mettre  devant  la  chambre  les  ins- 
tructions confidentielles  du  roi  à  son  représentant  en  Canada. 

La  chambre  commença  l'examen  des  estimations.  Elle  ne 
voulait  pas  accueillir  la  demande  du  gouverneur  par  un  refus 
soudain  et  absolu,  et  elle  cherchait  à  l'ajourner,  lorsque  M. 
Taschereau,  qui  venait  d'être  acquis  au  pouvoir,  proposa  tout 
h,  coup  de  l'dgréer  pour  faire  disparaître  les  doutes.  Le  bu- 
reau colonial  en  était  rendu  au  point  où  il  lui  fallait  des  mo- 
yens prompts  et  décisifs.  Cinq  membres  seulement  votèrent 
pour  la  proposition.  La  chambre  crut  devoir  expliquer  les  mo- 
tifs de  son  vote  ;  ces  motifs,  qui  étaient  fondés  principalement 
sur  les  considérations  que  nous  avons  développées  plus  haut, 
étaient  conformes  h  l'ofiFre  qu'elle  avait  faite  en  1810  et  que  le 
roi  avait  acceptée  en  1818.  Ces  explications  furent  insérées 
dans  une  adresse  à  George  IV,  que  lord  Dalhousie  promit  de 
t  ransmettre  en  Angleterre.  En  même  temps  l'assemblée  choisit 
M.  Joseph  Marryat,  membre  de  la  chambre  des  communes  de 
Londres,  pour  veiller  aux  intérêts  du  Canada  au  siège  de  l'em- 
pire, et  pour  communiquer  avec  les  ministres.  Elle  lui  en- 
voya des  instructions  très-volumineuses. 

Le  conseil,  redoutant  l'efiFet  de  la  démarche  de  l'assemblée, 
s'empressa  de  déclarer,  qu'en  nommant  M.  Marryat  sans  le  con- 
sentement des  autres  branches  de  la  législature,  elle  s'était  ar- 
rogé un  pouvoir  dangereux  ;  que  c'était  nommer  aux  emplois 
en  violation  directe  de  la  prérogative  royale,  et  renverser  ou 
chercher  à  renverser  la  constitution.  Lorsque  Marryat  apprit 
ce  qui  s'était  passé,  il  refusa  la  commission  de  la  chambre,  sous 
prétexte  que  sa  nomination  ne  pouvait  être  constitutionnelle,  si 
elle  n'était  pas  reconnue  du  gouvernement  et  approuvée  de  la 
seconde  branche  de  la  législature.  L'assemblée,  persistant 
dans  la  voie  qu'elle  avait  prise,  refusa,  malgré  le  message  spé- 
cial que  lui  envoya  le  gouverneur,  de  vot«r  les  subsides,  et  passa 
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môme  une  résolution  ponr  rendre  le  receveur  général  person- 
nellement responsable  des  payements  qu'il  pourrait  faire.  A  la 
tournure  tranchée  que  prenaient  enfin  les  choses,  lord  Dalhou- 
sie  vit  que  l'art  et  la  réserve  qu'il  avait  employés  jusque-là 
pour  parvenir  à  son  but,  seraient  inutiles,  et  il  prit  le  parti  de 
communiquer  à  la  chambre  la  réponse  des  ministres  à  ses  de- 
mandes de  l'année  précédente.  Cette  réponse,  transmise  au 
début  de  la  session,  eût  amené  une  explosion.  Le  lieutenant 
gouverneur  de  Gaspé,  disait-elle,  était  un  des  hommes  les  plus 
nécessaires,  et  au  lieu  de  retrancher  son  salaire  il  fallait  l'aug- 
menter ;  on  aurait  soin  à  la  mort  du  secrétaire  provincial  actuel 
d'en  nommer  un  qui  résidât  ;  l'agent  colcnial  avait  toujours  ex- 
isté, et  il  n'y  avait  rien  contre  sa  conduite  qui  pût  autoriser  son 
déplacement.    Le  reste  était  ajourné. 

La  minorité  du  conseil,  car  la  nature  de  la  question  avait 
fini  par  détacher  une  faible  section  de  ce  corps,  la  minorité 
du  conseil,  devant  les  menaces  sourdes  qu'on  commençait  à 
proférer  contre  les  Canadiens,  crut  devoir  faire  une  démonstra- 
tion dans  le  sens  de  l'opinion  de  la  chambre  sur  la  liste  civile. 
Craignant  les  suites  d'une  lutte  trop  prolongée  sur  une  pareille 
question,  M.  Debartzch  proposa  de  révoquer  les  résolutions  de  la 
session  précédente.  A  cette  proposition  rétrograde,  la  majorité 
se  récria.  Une  contestation  animée  s'engagea  ;  elle  dura  fort 
longtemps.  "  Comment,  dit  M.  Richardson,  pouvons-nous  révo- 
quer nos  résolutions  en  présence  d'un  comité  secret  qui  siège  à 
la  chambre  d'assemblée,  et  qui  délibère  peut-être  dans  le  moment 
même  sur  la  nomination  d'un  gouverneur,  oui,  sur  la  révocation 
de  celui  que  nous  avons  maintenant  pour  le  remplacer  par  un 
gouverneur  de  son  choix  ?  Un  comité  siège  h,  l'insu  de  plusieurs 
membres  de  la  chambre,  chose  sans  exemple  en  Angleterre,  ex- 
cepté du  temps  de  Charles  1".  Ce  comité  est  peut-être  un  co- 
mité de  sûreté."  Ce  membre  crédule  et  violent  accusa  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  de  desseins  révolutionnaires.  Plusieurs 
représentants  du  peuple,  présents  à  ces  débats,  en  prirent  ombra- 
ge et  communiquèrent  leurs  sentiments  à  leurs  collègues.  L'un 
d'eux,  M.  Quirouet,  fit  part  à  l'assemblée  de  ce  qu'il  avait  en- 
tendu. Un  comité  de  cinq  membres  fut  aussitôt  nommé,  lequel 
présenta,  quelques  jours  après,  un  rapport  qui  entraîna  des  débats 
où  l'antipathie  profonde  qui  divisait  les  deux  chambres  éclata 
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dans  toute  sa  force.  Le  rapport  fut  adopté  h  i  ine  grande  majo- 
rité, et  il  fut  déclaré  que  le  langage  de  M.  Richardson  était 
faux,  scandaleux  et  méchant  ;  qu'il  tendait  h  détruirfl  la  con- 
fiance du  roi  dans  la  fidélité  du  peuple  et  de  ses  d/^putés  ;  que 
c'était  une  haute  infraction  des  privilèges  «le  l'assemblée  ;  que 
le  conseil  devait  sévir  avec  une  rigueur  proportionnée  an  mal 
qu'on  avait  voulu  faire  aux  représentants,  et  que  le  gouverneur 
était  tenu  de  destituer  le  coupable  de  toutes  les  places  d'hon- 
neur, de  confiance  ou  de  profit  qu'il  tenait  de  la  couronne. 

Deux  adresses  conformes  furent  présentées  l'une  au  gouver- 
neur et  l'autre  au  conseil. 

Le  gouverneur  répondit  que  l'adresse  qu'on  lui  présentait 
renfermait  les  conséquences  les  phis  importantes  ;  que  les  réso- 
lutions adoptées  par  la  chambre,  paraissaient  exprimées  dans 
un  langage  qui  ne  convenait  nullement  à  la  dignité  d'un  corps 
délibérant  ;  qu'elles  blessaient  les  privilèges  du  conseil  et  la  li- 
berté des  débats,  et  qu'il  devait  pour  ces  raisons  se  refuser  à  la 
demande  qu'elleo  contenaient.  Le  conseil  déclara  qu'il  n'était 
pas  compatible  avec  son  honneur  et  ses  droits  de  s'occuper  d'une 
violation  supposée  des  privilèges  de  l'assemblée,  avant  que  celle- 
ci  eût  réparé  la  violation  qu'elle  venait  de  commettre  elle-même 
des  privilèges  du  conseil,  en  demandant  la  suspension  de  M. 
Richardson  et  en  voulant  assujettir  les  membres  du  conseil  à 
la  censure  et  au  châtiment.  La  chambre  protesta  alors  contre 
les  tentatives  qui  se  faisaient  dans  le  but  de  détruire  toute  con- 
fiance en  son  honneur  et  en  sa  loyauté,  et  de  n«^utraliser  ses 
efforts  dans  ce  qu'elle  faisait  pour  le  bien  public,  et  déclara 
qu'elle  avait  incontestablement  le  droit  de  les  réprimer  par  tous 
les  moyens  que  la  constitution  mettavait  à  sa  disposition. 

Ce  conflit  augmenta  encore  l'irritation  des  esprits.  L'assem- 
blée montra  en  cette  occasion  trop  de  susceptibilité.  La  bonne 
politique  lui  indiquait  une  conduite  contraire  comme  une  preuve 
de  sa  modération.  Cependant  le  gouverneur,  en  voyant  la  ré- 
solution de  l'assemblée  au  sujet  des  subsides,  l'informa  qu'il 
allait  faire  payer  les  dépenses  du  gouvernement  sur  les  fonds 
que  les  anciennes  lois  mettaient  à  sa  disposition. 

En  même  temps  que  la  question  des  subsides,  se  discutait 
dans  l'assemblée  la  question  du  partage  des  droits  de  douane 
avec  le  Haut-Canada.    Le  commerce  de  cette  province  avec 
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l'Angleterre  ne  pouvait  se  faire  que  par  lo  Bua-Cunada.  Ijen 
règles  à  suivre  dans  lo  partage  avalent  déj2t  causé  beaucoup  de 
difficultés  et  de  longs  débats.  Par  la  dernière  convention,  con- 
clue en  1817,  le  Haut-Canada  recevait  le  cinquième  des  droits 
perçus  au  port  de  Québec.  Depuis  quelque  temps,  il  réclamait 
une  plus  forte  part,  soua  prétexte  que  sa  population  avait  beau- 
coup augmenta.  Les  deux  provinces  nommèrent  des  commis- 
saires, qui  eurent  plusieurs  entrevues  à  Montréal  sans  pouvoir 
s'entendre.  Lo  Haut-Canada,  poussé  par  les  ennemis  de  l'as- 
semblée,  qui  avaient  leur  principal  foyer  dans  cotte  ville»  avançait 
des  prétentions  exagérées.  Il  demandait,  outre  l'augmentation 
de  la  part  que  lui  donnait  le  traité  de  1817,  vingt  mille  louis 
h,  titre  d'arrérages  sur  les  drato-hncks,  et  dix  mille  louis,  qui  lui 
revenaient,  disait-il,  lors  du  dernier  traité.  Nos  commissaires  re- 
poussèrent la  première  prétention,  et  refusèrent  d'entrer  en  né- 
gociation sur  les  deux  autres  avant  d'être  autorisés.  Le  Haut- 
Canada  résolut  alors  de  s'adresser  à  l'Angleterre  elle-même, 
vers  laquelle  il  députa  un  agent.  Le  comte  Dalhousie  ne 
fit  part  à  la  législature  que  dans  la  session  suivante  de  ces  dif- 
ficultés, qui  pouvaient  être  un  nouveau  motif  en  faveur  de  l'u- 
nion, pour  laquelle  on  disait  qu'il  penchait  secrètement.  On  lui 
fit  un  reproche  de  ce  délai,  et  on  l'accusa  de  trahir  le;  intérêts 
de  la  province  que  le  roi  lui  avait  confiée  ;  mais  il  s'excusa  en 
affirmant  qu'il  avait  r(>çu  la  nouvelle  ofiicielle  trop  tard. 

L'assemblée,  instruite  par  les  gazettes  de  ce  qui  se  passait, 
s'était  hâtée  de  protester  à  la  dernière  heure  de  la  session  contre 
les  demandes  du  Haut-Canada,  et  de  déclarer  qu'elle  était  prête 
il  agréer  tout  arrangement  qui  pourrait  faciliter  le  transit  des 
marchandises  d'outre-mer  par  Québec.  Deux  jours  après,  le 
gouverneur  prorogeait  les  chambres. 

C'étaient  MM.  Papineau,  Neilson  et  Cuvillier  qui  avaient  di- 
rigé la  chambre  dans  le  grand  débat  sur  les  finances  avec  le  bu- 
reau colonial,  représenté  ici  par  le  gouverneur  et  le  conseil. 
MM.  Papineau  et  Neilson  s'étaient  chargés  de  la  discussion  du 
principe  ;  M.  Cuvillier,  des  chilTres  et  de  la  comptabilité.  Ils 
prouvèrent  qu'on  ne  pouvait  leur  en  imposer  ni  les  trouver 
en  défaut  sur  les  questions  d'impôts  et  de  finances  ;  mais  les  mi- 
nistres avaient  le  pouvoir,  et  ils  en  avaient  usé  pour  dissoudre 
les  parlements,  afin  d'intimider  les  représentants  du  peuple.    A 
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peine  un  seul  parlement  avait-il  atteint  son  ternie  naturel  depuis 
plusieurs  années.  Il  fallait  que  (")t  état  extraordinaire  de 
choses  eût  une  fin,  car  les  autres  affaires  étalent  entravées  et 
les  esprits  se  montaient.  C'est  cette  extrémité  qu'attendaient 
les  partisans  de  l'union  des  deux  Canadas.  La  question  du 
partage  des  droits  de  douane  avec  le  Haut-Canada  présentait  à 
leurs  yeux  des  motifs  suffisants  pour  justifier  cette  mesure.  Le 
Bas-Canada  y  était  opposé,  mais,  suivant  eux,  pas  jusqu'au  point 
de  lever  l'étendard  de  la  révolte.  On  pouvait  compter  sur  le 
clergé  catholique,  qui  avait  une  influence  toute  puissante.  Les 
ministres,  pressés  toujours  de  plus  en  plus  par  Ellice  et  ses  amis, 
prirent  enfin  la  résolution  d'exécuter  ce  grand  projet,  et  d'intro- 
duire au  parlement  une  loi  pour  révoquer  la  constitution  de 
1791. 
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PREMIER  PROJET  DE   L'UNION. 

1823-1827. 

L'union  des  deux  Canadas  désirée  par  les  Anglais  de  Montféal. — EUice  est 
leur  agent. — Histoire  de  la  fortune  de  ce  marchand. — Le  projet  de  loi 
de  l'union  mis  secrètement  devant  le  parlement  impérial. — Parker  donne 
l'alarme. — Sir  James  Macinitosb  et  sir  Francis  Bnrdett  avertis  arrêtent 
le  projet  dons  la  <iha«nbre  d«s  communes. — Nature  de  ce  projet — H  «st 
ajourné. — Sensation  que  la  nouvelle  de  son  introduction  dans  le  parlement 
produit  dans  les  deux  Canadas. — Pétitions  contre  :  MM.  Papineau  et 
Neilson  députés  à  Londres. — Habile  mémoire  qu'ils  présentent  au  gou- 
vernement.— Les  ministres  abandonnent  la  mesure. — Paroles  d'Ellice 
à  M.  Papineau. — Appréciation  d'Ellice  par  sir  Jcmes  Macintosh. — Opinion 
de  sir  Francis  Burdett  sur  l'union. — Entrevues  de  M.  Papineau  avec  lord 
Bathurst. — Opinion  des  hommes  d'Etat  sur  la  durée  de  l'union  des  Etats* 
Unis. — Montant  du  déficit  de  Caldwell. — Affaires  religieuses. — Lord 
Dalhousie  passe  en  Angleterre  et  revient  à  Québec. — Refus  des  subsides. 
— Discours  insultant  de  ce  gouverneur  en  prorogeant  les  chambres. 

De  tout  temps  l'union  avait  été  la  pensée  secrète  du  parti  an- 
glais de  Montréal,  dont  l'hostilité  contre  les  anciens  habitants 
augmentait  tous  les  jours  avec  le  désir  de  les  dominer.  L'ava- 
rice, autant  que  l'ambition,  nourrissait  cette  haine,  qui  trouvait 
de  la  sympathie  en  Angleterre  à  la  faveur  des  préjugés  natio- 
naux et  religieux,  et  à  l'aide  des  calomnies.  Ce  parti  avait  ex- 
clusivement l'oreille  du  peuple  anglais  :  le  bureau  colonial  re- 
cevait toutea  ses  inspirations  de  lui,  et  les  gouverneurs  se  jetaient 
presque  toujours  dans  ses  bras,  afin  de  l'avoir  pour  ami  et  de 
s'assurer  son  influence  à  Londres,  où  les  Canadiens  ne  cessaient 
pas  d'être  regardés»  comme  des  étrangers. 

On  a  pu  voir  depuis  son  arrivée  que  la  marche  de  Dalhousie 
a  été  régulière  et  comme  toute  tracée  d'avance.  Il  a  dit  son 
dernier  mot  dans  son  premier  discours  aux  chambres.  Aucune 
concession  ne  sera  faite  ;  et  les  résolutions  de  l'aGôCîTfiblée  ne 
sont  recueillies  que  pour  servir  de  pièces  dans  le  grand  procès 
qu'on  se  propose  d'intenter  à  ce  corps  délibérant  devant  les 
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communes  do  l'Angleterre  avant  de  le  faire  disparaître.  De  là 
la  situation  de?  choses  en  1822  :  refus  des  subsides  et  querelles 
avec  le  Haut-Canada. 

De  deux  points  et  pour  des  motifs  différents  partaient  des  ac- 
cusations contre  la  chambre,  où  l'esprit,  les  sympathies  et  l'in- 
térêt de  l'ancienne  population  s'étaient  réfugiés.  Le  parti  an- 
glais le  plus  exclusif  avait  toujours  voulu  l'union,  comme  on 
sait,  pour  noyer  la  population  française,  et  c'est  pour  cela  que 
Lyraburner  avait  protesté  devant  les  communes  contre  la  divi 
sion  de  la  province  en  1791.  Lorsqu'en  1823,  MM.  Papineau 
et  Neilson,  sachant  qu'il  avait  changé  d'opinion,  le  virent  pour 
l'intéresser  aux  requêtes  des  Canadiens,  il  répondit  :  "  J'ai  plu- 
sieurs lettres  de  mes  anciens  amis  du  Canada,  qui  en  appellent 
à  ce  que  j'ai  dit  en  leur  nom  comme  au  mien  contre  la  division 
de  ce  pays  en  deux  provinces.  Cette  division  fut  une  erreur. 
L'amalgame  des  deux  nationalités  se  fût  fait  plus  rapidement 
sans  elle.  Mais  il  y  aurait  aujourd'hui  de  l'injustice  à  la  faire 
disparaître.  Elle  a  fortifié  des  habitudes  et  des  intérêts  dis- 
tincts, elle  a  donné  naissance  à  une  législation  séparée.  Je  leur 
ai  répondu  que,  loin  de  les  appuyer,  j'emploierais  mon  influen- 
ce auprès  des  hommes  publics  que  je  connais,  pour  faire  échou- 
er leur  tentative,  afin  que  le  gouvernement  ne  se  mette  pas  en 
contradiction  avec  lui-même,  et  ne  se  rende  pas  odieux  en  Amé< 
rique."  Si  M.  Lymburner  était  maintenant  contre  l'union, 
d'autres  s'étaient  emparés  de  sa  première  idée.  La  compagnie 
du  nord-ouest  jouissait  d'une  influence  assez  grande  à  Londres. 
Ses  directeurs  en  Canada  étaient  MM.  Kichardson  et  McQill, 
deux  des  chefs  les  plus  exagérés  du  parti  anglais.  M.  EUice» 
dont  le  père  avait  fait  un  commerce  considérable  dans  le  pays* 
et  qui  avait  acheté  de  la  famille  Lotbinière  la  seigneurie  de 
Beauhamais,  avait  été  commis  dans  leur  maison.  Par  suite 
d'accidents  heureux,  il  était  devenu  depuis  lors  un  homme  im- 
portant à  Londres.  Du  Canada,  il  était  passé  aux  Iles.  Là, 
il  avait  épousé  l'une  des  filles  du  comte  Grey,  veuve  d'un  oflR- 
oier  de  l'armée.  Quelques  années  pins  tard,  lord  Grey  se  trou- 
vait l'homme  le  plus  puissant  du  parti  whig;  et  Ellice,  quoique 
d'un  esprit  fort  ordinaire,  se  vit  par  son  alliance  en  possession 
d'une  grande  influence.  Whig  eu  Angleterre,  il  s'employa 
entre  les  torys  du  Canada  et  le  cabinet  tory  de  Londres  pour 
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détruire  l'œuvre  de  Pitt,  et  il  décida,  en  1822,  le  ministère  h 
présenter  aux  communes  la  loi  de  l'union.  Elles  étaient  sur  le 
point  de  l'adopter,  car  la  chose  se  faisait  sans  bruit,  lorsqu'un 
ancien  marchand  du  Canada  nommé  Parker  en  eut  connaissan- 
ce. 

Parker,  sans  être  un  homme  de  talent  ni  d'influence,  portait 
une  haine  mortelle  à  EUice,  qu'il  accusait  de  diverses  fraudes 
dan'3  ses  spéculations  commerciales  avec  lui  et  avec  d'autres 
négociants.  Il  vivait  retiré  en  Angleterre,  d'une  fortune  qu'il 
avait  acquise  dans  le  commerce  canadien.  Lorsqu'il  apprit  que 
la  loi  de  l'union  soumise  au  parlement,  était  l'œuvre  d'Ellice 
plutôt  que  du  ministère,  il  s'empressa  d'aller  dire  à  Downing- 
Street  qu'on  était  la  dupe  d'un  fripon  ;  mais  il  ne  put  se  faire  é- 
couter.  Il  fut  plus  heureux  auprès  de  sir  James  Macintosh,  de  sir 
Francis  Burdett  et  de  quelques  autres  membres  des  communes. 
Une  opposition  se  forma  et  arrêta  la  loi  à  sa  seconde  lecture. 
C'est  dans  cette  occasion  qu'on  entendit  proférer  ce  langage 
singulier  par  un  organe  du  cabinet,  M.  Wilmot.  "  Je  vous 
supplie  de  passer  cette  loi  sur-le-champ.  Si  vous  difiFérez  à  l'an 
prochain,  vous  recevrez  tant  de  pétitions  contre  la  mesure,  qu'il 
deviendra  fort  difficile  de  l'adopter,  quelque  utile  qu'elle  puisse 
être  h.  ceux  qui  s'y  opposent  par  ignorance  ou  par  préjugé. 
D'aUleurs  elle  est  indispensable  pour  faire  disparaître  les  diffi- 
cultés qui  existent  entre  le  conseil  exécutif  et  l'assemblée." 
Malgré  cette  supplication  pressante,  sir  James  Macintosh  et  ses 
amis  persistèrent  dans  leur  opposition,  et  firent  renvoyer  la  loi 
à  l'année  suivante. 

Cette  loi  restreignait  beaucoup  les  libertés  coloniales  en  gé- 
néral et  celles  du  Bas-Canada  en  particulier.  Elle  donnait  à 
celui-ci  une  représentation  beaucoup  plus  faible  qu'au  Haut- 
Canada.  Elle  conférait  h  des  conseillers  ncn  élus  par  le  peuple, 
le  droit  de  prendre  part  aux  débats  de  l'assemblée.  Elle  abo- 
lissait l'usage  de  la  langue  française,  et  limitait  la  liberté  reli- 
gieuse et  les  droits  de  l'Église  catholique.  Elle  limitait  aussi 
les  droits  des  représentants  touchant  la  disposition  des  impôts. 
Cette  loi  paraissait  enfin  dictée  par  l'esprit  le  plus  rétrograde  et 
le  plus  hostile.  Elle  réduisait  le  Canadien-Français  presqu'à 
l'état  de  l'Irlandais  catholique. 
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La  nouvelle  de  l'introduction  secrète,  pour  ainsi  dire,  de  cotte 
loi  dans  les  communes,  produisit  une  profonde  agitation  en  Ca- 
nada. On  cria  à  la  perfidie.  Plus  de  doute  sur  les  motifs  de 
la  résistance  du  bureau  colonial  dans  la  question  des  subsides. 
On  apercevait  clairement  le  but  qu'il  voulait  atteindre.  Mais 
il  y  avait  encore  quelque  bienveillance  pour  nous  en  Angleterre. 
On  tint  des  assemblées  dans  toutes  les  parties  du  Canada  pour 
protester  contre  la  conduite  du  gouvernement  de  la  métropole; 
on  organisa  partout  des  comités  pour  préparer  des  pétitions  au 
parlement  impérial  et  les  faire  signer  par  le  peuple.  Montréal 
et  Québec  donnaient  l'exemple.*  Le  14  octobre,  les  partisans 
de  l'union  se  réunirent  aussi  à  Montréal,  sous  la  présidence  de  M. 
Richardson.  Plusieurs  prononcèrent  des  discours,  dans  lesquels 
ils  s'abandonnèrent  sans  frein  à  leur  antipathie  pour  les  anciens 
habitants,  antipathie  que  quelques-uns  avaient  longtemps  dis- 
simulée, surtout  ce  même  Stuart  que  la  chambre  avait  désigné 
tant  de  fois  pour  être  son  agent  en  Angleterre,  et  qui  démentit 
ce  jour-là  les  sentiments  qu'il  feignait  naguère  de  professer 
avec  ardeur.  "  Les  raisons  des  Canadiens-Français,  dit-il,  sont 
fondées  sur  des  préjugés  qu'il  faut  extirper,  ou  sur  des  intérêts 
locaux  qui  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  considération  de  la 
question,"  comme  si  la  langue,  les  lois,  les  institutions  d'un 
peuple,  observait  le  Spectator,  pouvaient  être  mis  au  rang  des 
préjugés.  Une  partie  des  habitants  anglais  des  cantons  nouvel- 
lement établis  sur  les  limites  des  districts  des  Trois-Rivières  et 
de  Montréal,  près  de  la  frontière  américaine,  imitèrent  leurs 
compatriotes  montréalais.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  dans 
le  Haut-Canada.  La  majorité  des  habitants  se  prononça  contre 
l'union.  Partout  ils  déclarèrent  qu'ils  étaient  satisfaits  de  leur 
constitution,  qu'ils  désiraient  la  transmettre  intacte  ÎL  leur  pos- 
térité, et  que  la  loi  introduite  dans  la  chambre  des  communes, 
diminuait  leurs  droits  et  leurs  libertés,  bien  loin  de  les  accroître. 
Ce  langage  déconcerta  les  unionistes,  qui  commencèrent,  après 
quelque  temps  d'attente,  à  perdre  espérance. 

Cependant  les  pétitions  des  Canadiens  se  couvraient  de  signa- 
tures.   Bientôt  elles  en  portèrent  plus  de  60,000,  apposées  par 

*  L'assemblée  de  Montréal  eut  lieu  le  7  octobre  1822.  Elle  fut  présidée 
par  M.  Ouy  et  M.  Viger.  Celle  de  Québec  eut  lieu  le  14  du  même  mois. 
Elles  nommèreot  chacune  un  comité. 
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des  soigneurs,  des  magistrats,  des  ecclésiastiques,  des  officiers 
de  milice,  des  cultivateurs  et  des  marchands.  Au  contraire  des 
adresses  de  leurs  adrersaires,  elles  s'exprimaient  dans  un  lan- 
gage digne  et  modéré,  et  ninroquaient  que  la  justice.  Il  leur 
suffisait  d'ailleurs  d'exposer  la  vérité  avec  le  calme  et  la 
gravité  que  demandaient  l'importance  des  motifs,  la  sainteté 
de  la  cause,  pour  porter  la  conviction  dans  le  cœur  des  juges 
d'un  peuple  qu'on  voulait  proscrire  sans  l'entendre.  Ces  adres- 
ses  furent  envoyées  à  Londres  en  attendant  la  réunion  de  la  lé- 
gislature, qui  parlerait  à  son  tour  au  nom  de  tout  le  pays. 
Elles  étaient  portées  par  MM.  Papineau  et  Neilson,  deux  des 
représentants  les  plus  distingués  et  les  plus  populaires»  qui 
furent  chargés  aussi  de  celles  du  Haut-Canada.  Sans  attendre 
le  résultat  des  mesures  du  ministère,  le  gouverneur  convoqua 
le  parlement  pour  le  commencement  de  janvier  1823.  En  l'ab- 
sence do  M.  Papineau,  M.  Vallières  de  Saint-Réal,  ayant  obte- 
nu la  majorité  sur  ses  trois  concurrents,  MM.  Bourdages,  Viger 
et  Taschereau,  fut  porté  à  la  présidence  de  la  chambre,  qui 
s'occupa  aussitôt  de  l'union,  contre  laquelle  elle  passa  les  réso- 
lutions les  plus  énergiques. 

M.  Ogden,  le  chef  de  l'opposition,  proposa  un  amendement 
en  faveur  de  l'union.  "  Les  Canadiens,  dit-il,  ne  peuvent  avoir 
de  sentiments  hostiles  contre  des  sujets  de  leur  propre  souve- 
rain, par  conséquent  de  la  répugnance  à  adopter  la  langue,  les 
mœurs  et  le  caractère  de  cette  grande  famille,  et  ^  former  dans 
l'intérêt  commun  une  seule  province  des  deux.  L'union  de 
l'Angleterre  avec  l'Ecosse  a  eu  un  résultat  fort  heureux.  Les 
intérêts  des  habitants  des  deux  Canadas  doivent  être  les  mêmes. 
Il  faut  détruire  les  préjugés  mal  fondés  pour  assurer  la  bonne 
harmonie.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'expliquer  ce  qui  a  causé 
l'alarme  produite  par  la  mesure  soumise  à  la  chambre  des  com- 
munes ;  cela  est  connu  du  gouvernement  :  c'est  la  jalousie, 
c'est  le  manque  de  confiance  dans  l'honneur  et  la  justice  du 
pouvoir,  qu'on  entretient  malheureusement  avec  trop  de  succès 
parmi  les  hommes  ignorants  et  inconsidérés.  Il  est  quelquefois 
du  devoir  des  législateurs  de  chercher  le  bonheur  du  peuple 
même  malgré  lui." 

L'amendement  de  M.  Ogden  ne  fut  pas  reçu,  parce  qu'il  était 
directement  opposé  aux  résolutions  qui  venaient  d'être  adoptées, 
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et  ii  ne  rallia  que  trois  voix  lorsque  son  autour  en  appela  à  la 
chambre  de  la  décision  du  président. 

Le  conseil  législatif  lui-même  fut  intimidé  par  les  démonstra- 
tions publiques,  et  se  déclara,  après  de  longues  discussions, 
contra  l'union  des  deux  Oanadas,  parce  qu'elle  affaiblirait  et 
embarrasserait  l'administration.  Comme  la  chambre,  il  envoya 
l'adresse  qu'il  "ota  à  ce  sujet,  à  MM.  Papineau  et  Neilson,  pour 
la  faire  parveoiir  au  roi  et  aux  deux  chambres  du  parlement  im- 
périal. C^tte  adresse  ne  passa  pas  cependant  sans  contestation, 
et  les  partisans  les  plus  ardents  de  l'union,  MM.  Bichardson, 
Byland,  Grant,  Irvine,  McKenzie  et  Felton,  protestèrent  contre 
la  résolution  de  la  majorité,  qui,  cette  fois,  se  trouva  opposée  à 
la  politique  secrète  du  bureau  colonial.  Les  rédacteurs  du 
Canadian  Times,  de  Montréal,  se  joigairent  à  eux  et  publièrent 
des  artioles  violents  contre  la  majorité  des  deux  chambres, 
ce  qui  engagea  celle  d'assemblée  à  décréter  leur  arre^^tation^ 
sans  pouvoir  les  faire  saisir  p  ?r  ses  huissiers. 

Dans  l'intervalle,  les  cautons  de  l'est,  excités  par  des  affidés 
du  château,  se  plaignirent  que  Leurs  intérêts  étaient  négligés. 
Ils  demandaient  à  être  représentés  dans  la  chambre  ;  et  lord 
Palhousie  recommanda  l'intervention  du  parlement  impérial 
pour  assurer  Taccomplisse  'ut  de  leurs  voeux.  Ce  gouverneur 
approuva  auseâ  le  conseil  a  avoir  rejeté  la  loi  passée  pour  aug- 
menter la  représentation  générale.*  On  ne  savait  enfin  quel 
moyen  prendre  pour  diminuer,  pour  neutraliser  le  nombre  des 
représentants  canadiens  et  augmenter  celui  des  représentants 
anglais,  quoique  la  proportion  de  ces  derniers  fût  déjà  bien  plus 
élevée  que  celle  des  habitante  de  leur  origine  dans  la  popula* 
tion  entière.  La  chambre,  cependant,  donna  le  droit  de  repré» 
sentation  au2  cantons  de  l'est,  qui  furent  détachés  des  districts  de 
Montréal  et  des  Trois-Bivières  et  érigés  en  district  séparé  sous 
le  nom  de  Sadnt-Prançois,  et  dans  lesquels  furent  établis 
des  tribunaux  et  une  juridiction  judiciaire,  ayant  le  village  de 
SherbroCttô  jnoor  chef-lÎBu.  Sur  la  demande  du  gouvernement, 
la  chambre  augmenta  aussi  1«  Balaire  du  lieutenant  gouverneur 
sir  Francis-N.  Burton,  qui  venait  d'arriver  dans  le  pays. 

Elle  voulut  encore  faire  nommer  M.  Marryat  agent  de  la 
province  à  Londres,  mais  ce  fut  en  vain.    Le  conseil  s'y  oppo- 

*  Dépéab«  de  lord  DaIbouû«  au  ministre,  6  avili  18t6. 


232 


HISTOIRE   nu    CANADA. 


SU.  La  chambre  confirma  par  des  lois  les  dépenses  d'argent 
que  le  gouverneur  avait  faites  sans  autorisation,  Elle  vota 
aussi  diverses  sommes  pour  les  améliorations  publiques.  Elle 
accorda  ^50,000  pour  le  canal  de  Chambly,  ^12,000  pour  celui 
de  Lachine,  ôe2,100  pour  encourager  l'agriculture,  .€850  pour 
l'hôpital  général  de  Montréal,  et  <€2,000  pour  l'Hôtel-Dieu  de 
Québec. 

On  s'attendait  que  la  question  des  subsides  serait  reprise  et  amè- 
nerait la  répétition  des  débats  qui  troublaient  le  pays  depuis  tant 
d'années  ;  mais,  contre  l'attente  de  bien  du  monde,  elle  reçut  tem- 
porairement une  solution.  Le  gouvernement  sépara  dans  les  esti- 
mations qu'il  transmit  à  l'assemblée,  la  liste  civile  des  autres  dé- 
penses. Cette  distinction  déplut  aux  deux  partis,  mais,  à  l'aide 
de  termes  généraux,  susceptibles  de  différentes  interprétations, 
on  ménagea  les  prétertions  hostiles,  et  la  loi  des  subsides  passa. 
Le  conseil,  qui  avait  été  contraint  probablement  par  quelque  in- 
fluence suptrieuro,  déclara  qu'il  donnait  cette  fois  son  concours 
à  cause  des  circonstances  particulières  où  se  trouvait  le 
pays  ;  mais  qu'il  le  refuserait  à  l'avenir.  Ce  corps  rece- 
vait alors  un  terrible  choc  de  la  banqueroute  de  l'un  de  ses 
chefs,  le  receveur  général.  Depuis  longtemps  la  chambre  soup- 
çonnait ce  fonctionnaire  de  malversations,  à  cause  des  travaux  et 
du  grand  commerce  do  bois  qu'il  faisait,  des  nombreux  moulina 
qu'il  élevait  de  toutes  parts,  et  qui  devaient  entraîner  des  dépen- 
ses auxquelles  ses  propres  capitaux  étaient  insuffisants.  L'un 
des  principaux  motifs  de  l'assemblée,  en  persistant  dans  sa  réso- 
lution sur  les  subsides,  était  de  forcer  le  gouvernement  de  met- 
tre au  jour  la  véritable  situation  des  finances.  L'opposition, 
qui  connaissait  son  but,  mettait  tout  en  œuvre  pour  la  faire 
échouer.  Les  chefs  de  cette  opposition,  amis  intimes  du  rece- 
veur général,  partageant  ses  festins  et  son  opulence,  étaient  por- 
tés par  sympathie  de  caste  à  le  soutenir  dans  les  prétextes  et 
les  raisons  qu'il  voulait  bien  donner  pour  refuser  de  four- 
nir à  l'assemblée  les  renseignements  qu'elle  demandait.  Mais 
chaque  chose  a  son  terme,  et  Caldwell  fut  obligé  de  déclarer  en 
1822,  qu'il  n'avait  plus  d'argent  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
reste  de  l'année.  La  chambre  déclara  que  le  receveur  général 
devait  avoir  au  moins  deiOO,000  entre  les  mains,  et  qu'elle  ne 
pouvait  sanctionner  aucun  remboursement  pour  favoriser  des 
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opérations  inconstitutionnelles.  Ce  refus,  qui  en  toute  occasion, 
eût  amené  une  crise,  fut  reçu  presque  sans  mot  dire  par  le  con- 
seil exécutif,  qui  voulait  éviter  un  éclat  et  qui  témoigna  contre 
son  ordinaire  toute  son  approbation  du  résultat  de  la  session. 
"  J'ai  vu  avec  satisfaction,  leur  dit  le  gouverneur  en  prorogeant 
les  chambres,  que  les  différents  sujets  soumis  à  votre  considération 
dans  le  cours  de  la  session,  ont  été  discutés  avec  toute  la  dili- 
gence et  toute  l'attention  qu'exigent  les  conjonctures   oii  so 

trouve  la  province Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  offrir  mes 

sincères  remercîments  pour  votre  assiduité.  Vous  avez  pleine- 
ment réalisé  mes  espérances,  et  je  pense  qu'il  doit  vous  être  agré- 
able de  savoir  que  je  regarde  le  résultat  de  cette  session  comme 
honorable  pour  vous  et  utile  pour  votre  pays."  Mais  en  mémo 
temps,  il  ôtait  le  titre  de  gazette  officielle  au  journal  de  M.  Neil- 
son,  fils,  et  le  transférait  à  une  nouvelle  feuille,  qu'il  faisait  établir 
par  M.  Fisher,  l'un  des  rédacteurs  de  V Albion  de  New- York. 
Il  voulait  par  là  punir  le  fils  de  la  conduite  du  père,  et  avoir  un 
organe  de  son  choix  et  sur  lequel  il  pût  toujours  compter,  pour 
communiquer  ses  vues  et  défendre  ses  mesures  devant  le  pu- 
blic. Il  voulait  imiter  la  métropole.  Mais  en  Angleterre  le  mi- 
nistère, qui  a  ses  journaux  pour  soutenir  sa  politique,  est  respon- 
sable aux  chambres,  de  sorte  que  ces  journaux  ne  sont  après 
tout  que  les  organes  du  parti  politique  qui  a  la  majorité  et  qui 
possède  le  pouvoir  pour  le  moment.  En  Canada,  la  responsa- 
bilité n'existant  pas,  et  le  gouvernement  n'étant  soutenu  par  au- 
cune majorité,  le  journal  ministériel,  loin  de  gagner  de  l'influen- 
ce, devait  en  perdre  du  moment  qu'il  défendrait  une  politique 
contraire  à  l'opinion  publique,  et  c'est  ce  qui  arriva. 

MM.  Papineau  et  Neilson  avaient  été  reçus  à  Londres  aveo 
beaucoup  d'égards.  L'unanimité  des  Canadiens  avait  d'abord 
arrêté  le  cabinet,  et  il  avait  promis  de  retirer  sa  mesure.  Dès 
la  première  entrevue  que  les  deux  délégués  avaient  eu  aveo 
le  sous-secrétaire  des  colonies,  M.  Wilmot,  celui-ci  leur  avait 
dit:  "Restez  tranquilles;  ne  faites  part  à  personne  de  ce 
que  je  vais  vous  annoncer.  Le  gouvernement  ne  veut  pas  qu'il 
soit  fait  de  bruit  dans  le  parlement  au  sujet  de  l'union  ;  elle  ne 
sera  pas  proposée  dans  cette  session."  Ils  s'étaient  empressés 
d'aller  communiquer  cette  réponse  h  sir  James  Macintosh,  qui 
les    avait  félicités   sur  la  tournure   que  prenait  l'affaire,  et 
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leur  avait  dit  qu'ils  pouvaient  s'en  rapporter  à  la  parole  du  ca- 
binet. 

Ils  avaient  déjà  sollicité  l'appui  du  chef  du  parti  appelé  les 
Saints,  composé  do  dissidents.  Sur  la  demande  du  secrétaire 
colonial,  ils  s'abstinrent  de  présenter  les  pétitions  destinées  aux 
deux  chambres,  et  ils  remirent  au  ministre  un  mémoire  qui  ren- 
fermait les  raisons  du  Canada  en  faveur  do  la  constitution  de 

1791. 
Il  disait  dans  cet  écrit  que  les  neuf  dixièmes  des  habitants  et 

toutes  les  autorités  constitutionnelles  de  la  colonie  repoussaient 
la  mesure  du  ministère,  parce  qu'elle  était  remplie  des  plus  gra- 
ves dangers.  Ils  s'étendaient  sur  la  fidélité  des  Canadiens  dans 
la  guerre  de  1812  ;  sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  société 
en  Angleterre  et  ia  société  en  Canada  ;  sur  les  malheurs  qui 
pouvaient  résulter  de  changements  faits  contre  le  gré  des 
habitants.  Ils  exposaient  qu'il  était  utile  pour  des  pro- 
vinces subordonnées  et  qui  avaient  des  législatures,  que  leurs 
limites  ne  fussent  pas  trop  étendues;  que  la  distance  en- 
tre le  golfe  Saint-Laurent  et  la  tête  du  lac  Huron  était  do 
plus  de  500  lieues  ;  que  le  climat  variait  beaucoup  dans  cette 
vaste  étendue  de  pays,  et  par  conséquent  que  les  communications 
étaient  très-difficiles  et  très-dispendieuses,  surtout  l'hiver  ;  tan- 
dis que  dans  la  même  étendue  de  territoire,  l'Union  américaine 
comptait  sept  États  distincts  pour  la  facilité  du  gouvernement 
et  de  la  législation. 

"  Ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  distances  et  des  différen- 
ces de  climats  et  de  saisons,  ajoutaient-ils,  que  la  mesure  blesse 
les  intérêts  canadiens.  C'est  un  fait  constant  que  non-seule- 
ment les  lois  qui  règlent  la  propriété  et  les  droits  civils  dans 
les  deux  provinces,  mais  les  coutumes,  les  habitudes,  la  religion 
et  mémo  les  préjugés,  diffèrent  essentiellement.  Les  habitants 
tiennent  fortement  à  toutes  ces  choses,  dont  la  jouissance  leur  a 
été  solennellement  garantie  par  la  Grande-Bretagne.  Le  plus 
sage,  le  plus  désintéressé,  le  plus  savant  législateur  pourrait  à 
peine  fondre  leurs  codes  en  un  seul  sans  danger  pour  les  pro- 
priétés acquises  sous  ces  lois  diverses."  MM.  Neilson  et  Papi- 
neau  faisaient  ensuite  une  revue  des  différents  articles  de  la  loi  de 
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*  Ce  mémoire,  rédigé  par  M.  Neilson,  a?ec  l'aide  de  M.  Papineau,  est  l'ua 
de  U08  weillcuis  pupiers  d'Etat. 
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l'union;  ils  réclamaient  contre  celui  qui  donnait  au  Ilaut- 
Canuda  une  ropr<isentation  trois  fois  plus  considérable  qu'au 
Bas,  eu  égard  à  leur  population  ;  contre  la  quai ijicat ion  pécu- 
niaire trop  élevée  des  membres,  et  contre  l'inégalité  de  la  taxa- 
tion. L'article  qui  autorisait  le  gouverneur  à  nommer  des  con- 
seillers exécutifs  ayant  droit  de  siéger  et  de  discuter,  mais  non 
de  voter  dans  l'assemblée,  était  à  leurs  yeux  une  étrange  dé- 
viation de  la  constitution  anglaise,  et  ils  ajoutaient  que  celui 
qui  proscrivait  la  langue  française  avait  excité  de  vives  récla- 
mations. "  La  langue  de  son  père,  de  sa  famille,  de  ses  premiers 
souvenirs,  est  chère  à  tout  homme,"  disaient-ils,  et  cette  pros- 
cription avait  été  vivement  ressentie  dans  un  pays  où  la  langue 
française  était  l'une  des  causes  qui  avaient  le  plus  contribué  h, 
conserver  le  Canada  à  la  Grande-Bretagne  à  l'époque  de  la  ré- 
volution américaine.  Les  députés  protestèrent  aussi  contre 
l'article  de  la  loi  qui  tendait  à  faire  nommer  les  curés  catholi- 
ques par  le  gouverneur  conjointement  avec  l'évêque,  en  viola- 
tion de  toute  règle  et  de  tout  usage  même  dans  l'Église  protes- 
tante. Ils  finissaient  par  demander  que  si  l'on  se  proposait 
plus  tard  de  reprendre  la  mesure,  il  fût  ordonné  au  gouverneur 
de  faire  faire  un  recensement  et  de  faire  passer  une  loi  dans  le 
Bas-Canada  pour  nommer  des  commissaires  chargés  de  venir  en 
Angleterre  soutenir  la  constitution  canadienne. 

Le  gouvernement  cherchait  toujours,  comme  on  le  voit,  à  usur- 
per le  pouvoir  ecclésiastique,  en  s'emparant  de  la  nomination 
des  curés,  et  à  mettre  le  clergé  catholique  dans  sa  dépendance. 
Mais  la  religion,  plus  forte  que  les  choses  temporelles,  que  la  po- 
litique, mettait  des  obstacles  infranchissables  à  l'ambit'on  et  aux 
préjugés  du  bureau  colonial.  Cette  tentative  indique  encore 
une  fois  la  so'irce  où  Craig  avait  puisé  ses  inspirations. 

En  présence  d'une  opposition  aussi  générale  et  aussi  puissan- 
te, le  ministère  retira  sa  mesure.  Mais  nos  agents  n'osaient 
plus  se  fier  à  lui  après  tout  ce  qui  s'était  passé.  Malgré  ses 
assurances  qu'elle  serait  mise  de  côté  pour  la  session,  il  fut 
convenu  entre  M.  Papineau  et  M.  Neilson  que  le  premier  reste- 
rait à  Londres  jusqu'à  la  prorogation,  de  peur  de  quelque  sur- 
prise.* 

*  C'est  vers  ce  temps-là,  qu'un  soir  M.  Papineau,  étant  à  table  chez  un 
ami  avec  M.  Ellice  et  M.  Stuart,  l'agent  des  unionistes,  la  conversation 
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M.  Papineau  eut  deux  entrevues  avec  lord  Bathurst  lui-même. 
Le  ministre  des  colonies  se  réjouissait  de  la  probabilité  de  la 
dissolution  de  l'Union  américaine.  Son  opinion  était  partagée 
par  sir  Francis  Burdott,  sir  James  Macintosh  et  M.  Hume,  qui 
s'en  affligeaient.  L'histoire  était  là  ;  elle  prouvait  qu'un  ausdi 
vaste  territoire  n'avait  jamais  pu  subsister  en  république. 

La  décision  de  l'Angleterre  semblait  devoir  calmer  les  esprits 
en  Canada  et  ramener  l'harmonie  entre  les  différentes  branches 
de  la  législature  ;  mais  rien  n'était  changé  au  fond,  et  la  cause 
des  dissensions  allait  toujours  exister.  L'insolvabilité  du  rece- 
veur général  était  arrivée  h  propos  pour  faire  condamner  tout  le 
système  administratif.  Le  gouverneur,  qui  prévoyait  l'effet  do 
cette  catastrophe  financière,  n'avait  levé  qu'un  coin  du  voile 
pour  diminuer  la  sensation.  Ce  qu'il  avait  fait  connaître  dans 
la  dernière  session  annonçait  que  quelque  chose  n'était  pas 
bien.  Dans  la  session  suivante,  qui  commença  le  25  novembre 
(1823,)  il  informa  les  chambres  que  le  déficit  de  ce  fonctionnaire, 
qu'il  avait  suspendu  seulement  deux  jours  auparavant,  était  de 
c£96,000  sterling,  somme  qui  égalait  presque  deux  années  du 
revenu  public.  Dès  ce  moment,  les  mesures  des  représentants 
touchant  les  subsides  étaient  justifiées,  et  l'administration  res- 
tait convaincue  de  connivence  dans  les  abus  de  ses  créatures. 

tomba  sur  le  Canada.  Ellioe  lui  dit  :  "  Vous  avez  l'uir  bien  tranquille.  Je 
crois  savoir  de  bonne  source  que  le  cabinet  vous  a  donné  l'aseuraDce  que  la 
mesure  ne  reviendrait  pas  sur  le  tapis;  mais  elle  y  reviendra.  Je  désbouo» 
rerai  les  ministres,  j'ai  leur  parole  en  présence  de  témoins."  MM.  Papineau 
et  Xeilson  inquiets  allèrent  voir  aussitôt  sir  James  Macintosh,  qui  leur  ré- 
pondit de  ne  pas  s'alarmer  ;  "  que  M.  Ellice  était  un  bavard  {braggadocio) 
sans  poids  ni  influence.  Il  n'osera  jamais  agir  aussi  follement  qu'il  a  parlé. 
Par  l'entremise  de  quelques-uns  de  mes  amis,  je  saurai  refroidir  bod  ardeur. 
Nous  ne  le  voyons  que  parce  qu'il  est  le  gendre  du  comte  Grey." 

Plus  tard,  M.  Papineau  rencontra  chez  M.  Ellice  sir  Francis  Burdetf.  II 
réussit  à  faire  dire  à  celui-ci,  que  si  la  majorité  en  Canada  était  aussi  forte 
et  aussi  hostile  à  l'union  qu'il  l'assurait,  c'était  compromettre  le  parti 
whig  que  de  le  faire  agir  contre  ses  professions,  si  souvent  répétées,  de  res* 
peot  pour  les  vœux  des  majorités,  et  qu'il  fallait  l'abandouner.  "  Non,  dit 
Ellice,  c'est  une  majorité  ignorante,  fanatisée  par  les  prêtres."  Il  atta- 
qua violemment  le  séminaire  de  Montréal,  les  lods  et  ventes,  et  avoua  qu'il 
s'occupait  avec  M,  Stuart  d'un  projet  de  loi  pour  changer  la  tenure  sei- 
gneuriale, espérant  tirer  meilleur  parti  de  sa  seigneurie  de  Beaubarnais 
60U3  un  nouveau  régime. 
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Il  y  avait  tant  de  négligonco  dans  le  d<^partomcnt  de  M.  Cald- 
well,  qu'on  ignorait  s'il  avait  des  cautions.  On  fit  des  recher- 
ches en  Canada  sans  rien  trouver.  Le  gouverneur  écrivit  h 
lord  Bathurst  pour  demander  des  renseignements  de  la  trésore- 
rie ;  on  sut  enfin  que  Caldwell  avait  dû  donner  un  cautionne- 
ment do  10,000  louis  en  Angleterre  et  un  pareil  cautionnement 
en  Canada,  mais  qu'il  n'avait  point  fourni  le  dernier  pour  de» 
raisons  qu'on  ignorait.  Le  receveur  général,  comme  les  ofiiciera 
de  la  douane,  étaient  alors  nommés  par  la  trésorerie. 

Dana  le  discours  qu'il  avait  prononcé  en  ouvrant  les  cham- 
bres, le  gouverneur  avait  déclaré  qu'il  était  bien  pénible  pour 
lui  d'avoir  h.  parler  h,  l'ouverture  de  chaque  session  des  difficul- 
tés financières  ;  mais,  comme  elles  existaient,  il  devait  les  exposer 
aux  yeux  de  la  législature  avec  le  plus  ample  détail.  Depuis 
la  suspension  de  Caldwell,  l'argent  public  qui  devait  lui  être 
payé,  avait  été  placé  sous  le  contrôle  d'un  membre  du  conseil 
exécutif  et  d'un  membre  de  l'assemblée,  sans  l'ordre  desquels 
rien  ne  pouvait  être  reçu  ni  payé. 

Le  fonctionnaire  décrédité  offrait  d'abandonner  ses  biens  h 
l'État,  tout  en  réclanu^nt,  pour  la  mettre  h.  son  acquit,  une  som- 
me considérable  qui  était  due  pour  les  services  de  son  père  ; 
mais  la  chambre  refusa  d'accorder  une  compensation  pour  des 
services  accompagnés  de  péculat,  et,  sur  le  rapport  d'un  co- 
mité, elle  déclara  la  métropole  responsable  des  malversations, 
et  dans  son  adresse  au  roi  elle  exposa  que  ce  qui  venait  d'arri- 
ver s'était  passé  sous  le  contrôle  du  gouvernement  impérial,  et 
sans  qu'elle  eût  eu  le  pouvoir  de  l'empêcher. 

Dans  le  même  temps  un  autre  agent  comptable,  M.  Perceval, 
percepteur  des  douanes  à  Québec,  fut  accusé  d'exactions  par  lo 
commerce.  La  chambre,  qui  demanda  sa  suspension,  reçut  pour 
réponse,  que  c'était  un  oli^cicr  honnête,  intègre,  diligent,  qui  se 
conformait  aux  lois  et  à  ses  instructions,  et  que  tout  ce  qu'on 
pouvait  faire,  c'était  de  transmettre  les  plaintes  en  Angleterre. 
Perceval  était  dans  le  moment  même  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux et  condamné  à  des  restitutions. 

Le  gouverneur  cherchait  alors  à  diviser  le  parti  canadien,  ou  du 
moins  à  en  détacher  quelques  membres  influents.  Il  adressa  * 
au  président  de  la  chambre,  M.  Vallières,  un  mémoire  sur  la  ques- 
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Mon  doR  financeM,  ilann  lequel  II  roxhortalt  i\  ouhlier  lu  pass<5  ei  à 
qu'^   l'avenir.      La  chanihro   accuHalt   Dalhousio 
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(l'avoir  di'pensô  l'argent  do  la  province  sans  l'antorisatii  i  do 
la  législature  :  cela  était  vrai  ;  mais  il  y  avait  6i6  forcé.  La 
chambre  n'avait  point  voté  do  subsides,  et  il  n'avait  pas  osé 
prendre  sur  lui  d'arrêter  la  marche  du  gouvernement.  Il  avait 
imité  la  conduite  de  Pitt  en  Angleterre.  Au  reste,  ajoutait-il, 
le  doniior  déficit  fait  voir  la  nécessité  de  régler  les  comptes  pu- 
blics tous  les  ans. 

Dulhouslo  Invita  M.  Valliôres  h  passer  chez  lui  tous  les  ma- 
tins pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques.  Mais  rien  ne  pouvait 
résulter  de  ces  conférences,  s'il  n'était  fait  de  concessions  réelles 
h  la  chambre.  L'influence  de  M.  Vallières  n'était  pas  assez 
grande  pour  qu'il  pût  faire  triompher  son  opinion  dans  la  légis- 
lature, en  cas  qu'il  voulût  marcher  dans  la  voie  que  semblait  lui 
ouvrir  le  gouverneur.  Si  celui-ci  crut  faire  fléchir  le  représen- 
tant du  peuple,  en  flattant  ainsi  son  amour-propre,  le  représen- 
tant s'aperçut  que  ce  serait  perdre  sa  réputation  que  do  s'aven- 
turer dans  cette  voie. 

La  discussion  qui  eut  lieu  au  sujet  do  la  loi  do  commerce  pas- 
sée par  le  parlement  impérial  en  1822  pour  régler  le  partage 
des  droits  de  douane  entre  les  deux  Canadas,  prouva  que  le  par- 
ti do  Papineau,  opposé  sur  ce  point  îl  celui  de  Vallières,  était  en 
majorité,  puisqu'il  fit  repousser  les  propositions  de  ce  dernier,  qui 
demandait  la  révocation  de  la  loi. 

Dans  les  estimations  transmises  aux  chambres,  on  avait  sépa- 
ré les  dépenses  dont  le  payement  était  assuré  par  des  allocations 
permanentes,  de  celles  qui  avaient  besoin  d'un  vote  pour  être  li- 
quidées ;  et  c'est  à  ces  dernières,  qui  s'élevaient  à  .€34,000,  que 
le  gouvernement  demandait  à  la  législature  de  pourvoir.  Les 
débats  furent  extrêmement  violents.  M.  Papineau  voulait  re- 
fuser les  subsides,  et  il  s'éleva  avec  force  contre  la  conduite  du 
gouverneur.  Dans  la  loi  que  l'assemblée  passa,  elle  retrancha 
aux  fonctionnaires  le  quart  de  leurs  salaires,  ce  qui  la  fit  rejeter 
dès  l'abord  par  le  conseil.  Elle  avait  mis  de  côté  les  estima- 
tions qui  lui  avaient  été  présentées,  et  voté  une  liste  civile  qui 
s'élevait  à  £43,000,  et  qui  embrassait  tous  les  salaires,  ceux 
que  le  gouvernement  regardait  comme  ayant  déjà  été  votés 
d'une  manière  parmanente,  comme  ceux  qui  devaient  l'être  tous 
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los  ans.  En  rejetant  cotte  loi,  le  conseil  vota  uno  adreaftp  au 
prince,  pour  lo  prlrr  do  prendro  en  considj'rution  les  maux  qui 
devaient  résulter  iuévilahleuient  do  cet  état  de  choses,  et  de  re- 
commander à  la  législature  impériale  do  vouloir  bien  adopter 
les  mesures  nécessaires  pour  les  prévenir. 

Dalhousio  avait  demandé  h,  la  rliambre  de  rembourser  les 
sommes  qui  avaient  été  prises  dans  la  caisse  militaire  [)our  pa- 
yer les  dépenses  de  l'administration  civile,  et  qui  s'élevaient  îivX'GO, 
000,  pour  les  années  1822  et  1823.  La  chambre  no  voulut  voir 
l'emprunt  fait  à  la  caisse  niilitaire  que  comme  une  faveur  accordée 
au  receveur  général  :  ce  fonctionnaire  devait  avoir  plus  do  cCOO, 
000  entre  les  mains  ;  en  le  laissant  puiser  dans  la  caisse  mili- 
taire, le  gouvernement  avait  reconnu  «lu'il  était  insolvable,  et 
au  lieu  de  lui  donner  de  l'appui,  il  eût  dû  lui  ôtor  sa  charge. 

La  chambre  refusa  également  de  souscrire  à  l'adresse  que  le 
conseil  avait  votée  au  roi  contre  le  droit  que  réclamait  le  congrès 
des  États-Unis  à  la  libre  navigation  du  Saint-Laurent.  Et 
comme  la  loi  de  commerce  donnait  au  gouverneur  le  pouvoir  d<3 
changer  la  tenure  seigneuriale  pour  une  tenure  (r anche,  free  and 
common  saccage,  elle  présenta  une  adresse  à  lord  Dalhousie 
pour  le  prier,  s'il  faisait  ce  changement,  de  laisser  aux  habitants 
lo  droit  d'avoir  des  terres  moyennant  les  charges  et  redevances 
ordinaires. 

La  rupture  était  maintenant  complète  entre  le  conseil  exécutif 
et  les  représentants.  Le  gouverneur  prorogea  les  chambres  le 
9  mars  (1824,)  sans  avoir  rien  obtenu  de  ce  qu'il  désirait. 

Le  gouverneur  essayait  alors  de  faire  revivre  les  querel- 
les religieuses.  Il  transmit  au  ministre  un  mémoire  dans  le- 
quel il  remarquait  que  depuis  la  conquête,  l'évêque  catholique 
avait  exercé  tous  les  droits  de  patronage  ecclésiastique  dans  son 
clergé;  que  l'on  devait  remédier  l.  cet  abus,  qui  enlevait  à  la 
couronne  une  partie  très-importante  de  son  influence,  le  roi  étant 
le  chef  de  cette  Église  comme  de  toutes  les  autres.  Dans  une 
dépêche  du  19  décembre  1824,  il  soutenait  que  la  couronne  de- 
vait jouir  de  toutes  les  prérogatives  dont  jouissait  le  roi  de  France 
en  vertu  des  libertés  do  l'Église  gallicane,  et  il  demandait 
l'ordre  nécessaire  pour  mettre  fin  au  différend  élevé  entre  révo- 
que et  les  sulpiciens.  "  L'évêque  catholique  actuel,  dit-il,  cher- 
che à  s'acquérir  un  pouvoir  indépendant  ;  mais  il  n'est  nullement 
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trop  tard  pour  reprendre  les  rênes,  et  une  classe  très-notable  de 
son  clergé  désire  beaucoup  que  le  gouvernement  le  fasse."  Il 
appelait  l'attention  du  ministre  sur  lo  livre  de  M.  Chaboillez, 
ce  qui  autorise  à  croire  que  ses  sympathies  étaient  pour  les  sul- 
piciens  contre  l'évêque. 

Le  gouverneur  s'embarqua  pour  Londres  après  la  session.  Sir 
Francis  Burton  administra  le  pays  pendant  son  absence.  Les 
élections  eurent  lieu  dans  l'été  et  augmentèrent  les  forces  du  par- 
ti populaire  ;  mais  l'assemblée  ne  voulut  point  entrer  en  que- 
relle avec  Burtou.  Elle  connaissait  ses  bonnes  intentions  ;  elle 
savait  que  le  conseil  exécutif  n'avait  pu  lui  faire  remettre  la 
convocation  des  chambres  au  dernier  jour  du  délai  légal,  et  sur- 
tout lui  faire  refuser  de  confirmer  l'élection  de  M.  Papineau  à 
la  présidence.  Il  put  refuser  de  communiquer  la  dépêcha 
du  nrince  régent  à  Sherbrooke,  de  1817,  au  sujet  des  finan- 
ces, sans  irriter  les  représen^^ants,  et  les  informer  plus  tard,  sans 
perdre  leur  confiance,  qu'il  ne  pouvait  trouver  les  dépêches  du 
ministre,  de  1820  et  1821,  sur  lesquelles  était  fondé  ce  qu'avait 
dit  le  gouverneur  sur  le  même  sujet.*  Dans  les  estimations 
qu'il  transmit  à  la  chambre,  les  dépenses  publiques  n'étaient 
point  divisées  en  dépenses  permanentes  et  en  dépenses  spécia- 
les, de  sorte  que  les  subsides  purent  être  votés  dans  une  forme 
qui  obtint  la  sanction.  Tout  le  monde  crut  que  la  grande 
question  des  finances  était  réglée  etque  l'harmonie  allait  renaî- 
tre. Burton  se  berçait  .ai-môme  de  cette  illusion.  Mais  il 
n'avait  à  jouer  qu'un  rôle  temporaire,  et,  pour  ainsi  dire,  d'en- 
tr'acte.  On  lui  laissait  certaines  libertés,  en  attendant  qu'il  fût 
remplacé  par  un  autre  qui  saurait  mieux  atteindre  le  but  sur  le- 
quel on  avait  toujours  les  yeux. 

Dalhousie  était  passé  en  Angleterre  pour  s'entendre  avec  les 
ministres  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ap^ès  le  naufrage  de  leur 
projet  d'uniop.  Il  n'était  plus  possible  de  surprendre  la  bonne 
foi  des  comicunes  ;  il  fallait  s'y  prendre  de  plus  loin  pour  assu- 
rer le  succès.  Le  gouverneur  reçut  de  nouvelles  instructions, 
et,  de  retour  à  Québec,  il  rouvrit  les  chambres  dans  le  mois  de 
janvier  1826.  Il  leur  adressa  un  long  discours,  qui  était  de  na- 
ture h.  continuer  l'illusion  qu'avait  répandue  Burton. 

*  Lettre  de  sir  Francis  Burtou  à  lord  Bathurst,  du  28  nmrs  1825. 


«  ■*« 


I 


HISTOIRE  DU   CANADA. 


S^ï 


Il  parla  du  commerce,  de  l'administration  de  lajustioe,  de  l'éta- 
blissement des  terres,  de  l'éducation  et  des  institutions  de  cfaarité. 
La  chambre  répondit  dans  le  même  esprit.  Le  gouverneur  montra 
one  vive  satisfaction  en  voyant  que  ses  sentiments  s'accordaient 
si  bien  avec  ceux  des  représentants,  et  il  déclara  qu'il  prévoyait 
le  résultat  le  plus  heureux  pour  le  bien  public.  A  sa  sugges- 
tion, la  chambre  vota  une  adresse  au  roi  pour  demander  la  ré- 
vocation des  lois  que  le  gouvernement  impérial  avait  passées 
pour  changer  la  tenure  des  terres  en  Canada  et  introduire  les 
lois  anglaises.  Elle  fit  observer  que  les  motifs  qui  avaient  en- 
gagé la  métropole  à  donner  une  législature  à  ce  pays,  devaient 
suffire  pour  empêcher  le  gouvernement  impérial  de  s'immiscer 
dans  sa  législation  intérieure  ;  qu'il  y  avait  péril  pour  lui  de 
commettre  des  erreurs  et  des  injustices  graves,  et  que,  dans  l'ex- 
ercice de  l'autorité  suprême,  il  devait  mieux  respecter  son  pro- 
pre ouvrage,  en  laissant  les  colons  user  comme  ils  l'entendraient 
des  pouvoirs  qu'il  leur  avait  confiés. 

Il  ne  s'était  présenté  encore  aucune  circonstance  qui  mit  le 
Bas-Canada  et  ses  représentants  dans  une  situation  plus 
humiliante.  On  voyait  agir  i'infiuence  de  M.  Ellice  sous 
le  voile  des  arguments  du  bureau  colonial.  Mais  dans  le  mo- 
ment où  l'on  croyait  qu'il  ne  restait  que  la  question  de  tenure 
à  débattre  avec  la  métropole,  celle  des  finances  surgit  tout  à 
coup  plus  difficile  et  plus  menaçante  que  jamais.  En  entendant 
les  paroles  de  paix  que  Dalhousîe  avait  proférées  à  son  retour, 
ceux  que  l'administration  de  Burton  n'avait  pas  complètement 
convaincus,  avaient  cru  que  les  difficultés  sur  ce  point  étaient 
en  effet  réglées  d'une  manière  définitive.  Mais  il  n'en  était  rien, 
et  lord  Bathurst  niait  toujours  à  la  chambre  le  droit  de  dispo- 
ser de  tout  le  revenu,  comme  elle  put  s'en  convaincre  en  re- 
cevant les  deux  dépêches  du  ministre  à  Burton.*  La  loi  des 
subsides  sanctionnée  par  ce  dernier,  n'étant  passée  que  pour  un 
an,  le  ministre  n'avait  pas  cru  nécessaire  de  prier  le  roi  de  la 
désapprouver  ;  mais  il  allait  ordonner  au  gouverneur  de  ne  plus 
sanctionner  une  loi  semblable  h,  l'avenir.  La  chambre  trans- 
mit une  nouvelle  adresse  au  roi  pour  déclarer  qu'elle  persis- 
tait dans  ses  prétentions.  Vers  le  même  temps,  son  président, 
M.  Papineau,  écrivit  une  longue  lettre  à  sir  James  Macintosh, 

*  Déjiéches  de  lord  Batbnrst  à  sir  Francis  Burtou  du  4  juin  1826. 
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pour  lui  exposer  encore  une  fois  les  abus  de  l'administration. 
♦'  A  la  dernière  séance  du  conseil  législatif,  disait-il,  onze  con- 
seillers,  dont  neuf  officiers  publics,  ont  déclaré  que  la  résolution 
de  la  chambre  qui  rend  le  receveur  général  responsable  des  paye- 
ments faits  sans  autorisation  de  la  législature,  est  un  attentat 
contre  la  loi,  et  ont  proclamé  le  principe  oue  cet  officier  est 
tenu  d'agir  suivant  les  instructions  qu'il  reçoit  àj  conseil  exé- 
cutif et  non  d'aucune  des  deux  chambres." 

Le  parlement  fut  prorogé  le  29  mars.  Il  se  réunit  de  nou- 
veau le  23  janvier  1827.  Le  gouverneur  communiqua  aux 
chambres  la  réponse  des  lords  de  la  trésorerie,  qui  décla- 
raient qu'ils  ne  se  croyaient  pas  obligés  de  rembourser  à  la  pro- 
vince l'argent  dérobé  par  Caldwell.  Comme  le  bruit  courait 
que  d'autres  dépêches  sur  la  question  des  subsides,  avaient  été 
reçues  par  Burton,  et  que  Dalhousie  n'avait  pas  voulu  s'y 
conformer,  parce  qu'elles  étaient  favorables  aux  prétentions  de 
la  chambre,  celle-ci  en  demanda  copie.  Dalhousie  répondit 
qu'il  lui  en  avait  communiqué  la  substance.  Il  ajouta  :  "  Je 
suis  toujours  disposé  à  donner  à  l'assemblée  les  plus  amples 
renseignements  sur  toute  matière  d'un  intérêt  public  ;  mais  je 
dois  refuser  de  mettre  devant  le  pays  la  correspondance  du 
ministre  de  Sa  Majesté  avec  le  gouvernement  de  la  province. 
Je  crois  qu'une  telle  démarche  est  en  général  sujette  à  objec- 
tion, et  dans  ce  cas-ci  je  ne  la  crois  pas  à  propos."  Cette  ré- 
ponse était  bien  imprudente.  Il  laissait  croire  en  effet  qu'il 
n'avait  pas  fait  part  de  tout  ce  qu'il  y  avait  d'important  dans 
ces  dépêches  ;  et  c'est  ce  que  la  chambre  déclara  en  mettant  la 
véracité  du  gouverneur  en  doute. 

Les  subsides  'urent  votés  dans  la  même  forme  que  l'année 
précédente  et  furent  refusés.  Sir  Francis  Burton,  qui  avait 
été  blâmé  dans  l'intervalle,  comme  on  l'a  vu,  d'avoir  sanction- 
né une  loi  qui  n'était  pas  conforme  aux  instructions  transmises  à 
Sherbrooke  et  h  Dalhousie,  et  qu'on  lui  croyait  entre  les  mains, 
avait  écrit  à  lord  Bathurst  qu'il  les  avait  ignorées,  et  qu'el- 
les ne  s'étaient  pas  trouvées  au  secrétariat.  Les  représentants 
déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  voter  les  subsides  dans  la 
forme  de  1825,  mais  non  d'après  les  estimations  qu'on  venait 
de  leur  soumettre.  C'était  nrovoquer  un  dénoûment  subit. 
Le  refus  des  si.bsides  était  la  censure  la  pins  solennelle  que  le 
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pays  pût  porter  contre  ^'administration.  Lord  Dalhousîe  pro- 
rogea les  chambres  dès  le  lendemain.  Il  monta  à  la  salle  du 
conseil,  avec  son  épée  au  côté  et  une  nombreuse  suite  d'offi- 
ciers, couverts  d'écarlate  et  d'or.  "  Je  suis  venu,  dit-il,  mettre 
fin  à  cette  session,  convaincu. . .  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'en  atten- 
dre rien  d'avantageux  pour  les  intérêts  publics.  Je  vous  re- 
mercie, messieurs  du  conseil  législatif,  au  nom  de  Sa  Majesté  de 
l'intérêt  que  vous  avez  pris  à  la  prospérité  de  votre  pays,  et  du 
respect  que  vous  avez  montré  pour  le  monarque  auquel  vous 
devez  la  charge  honorable  que  vous  remplissez.  Il  m'est  bien 
pénible,  messieurs  de  la  chambre  d'assemblée,  de  ne  pouvoir 
vous  exprimer  ma  pensée  sur  vos  actes  par  des  paroles  d'appro- 
bation. . .  Après  des  années  de  discussions  sur  des  formalités  et 
des  comptes,  vous  n'avez  pu  réussir  à.  éclaircîr  et  à  trancher  une 
difficulté,  qu'avec  de  la  modération  et  de  la  sagesse  vous  eus- 
siez réglée  un  peu  de  temps."  Il  adressa  alors  une  longue  suite 
de  reproches  à  la  chambre  dans  un  langage  qui  devait  encore 
aigrir  les  esprits. 
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CHAPITRE  III. 


CBISE  DE  1827. 
1827-1828. 

Nouvelle  crise. — Adresse  de  M.  Papineau  et  d'une  partie  des  membres  de 
I»  ohambre  à  leur»  comroettaots  en  réponse  au  disoours  prononcé  par  le 
gouverneur  en  ajournant  la  session. — Assemblé .-  publiques. — Destitutions 
dan»  la  milice. — La  presse. — Elections. — Béuniu<a  du  parlement — Le  gou> 
Terneur  désapprouve  le  choix  de  M.  Papineau  comme  président  de  l'as- 
semblée.— Le  f'^rlemeat  est  prorogé. — Adresse  des  partisans  de  lord 
Dalhousie  au  rc  •  'Assemblées  publiques  dans  toutes  les  parties  du  pays. 
—'Adresses  au  roi  et  aux  deux  chambres  du  parlement  impérial. — M. 
Waller,  rédacteur  du  Spectator,  arrêté  deux  fois. — l/liS.  Neilson,  Yiger  ".t 
Çuvillier  députés  à  Londres  avee  1m  adresses  des  Canadiena.—M.  Qala 
député  avec  celles  du  parti  opposé. — Affaire  du  Canada  devant  le  parle- 
ment  impérial. — Discours  de  MM.  Huskisson,  Labouchère,  sir  James  Ma- 
cintosh, Hume,  Wilmot,  Stanley  dans  les  communes. — Les  adresses  sont 
renvoyées  à  un  comité. — Rapport  du  comité. — M.  Huskisson  est  remplacé 
au  ministère  des  colonies  par  sir  George  Murray. — Le  rapport  du  comité 
n'est  ni  rejeté  ni  adopté. — Sîr  George  Murray  annonce  aux  députés  cana- 
diens qu'on  va  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  les  difficultés. — Sir 
James  Kempt  remplace  Urd  Dalhousie  en  Canada. 

La  Tiolenoe  des  journaux  et  celle  de  lord  Dalhousie  dans  son 
discours  de  prorogation,  annonçaient  une  nouvelle  crise.  Au 
milieu  du  débordement  des  esprits,  la  Gazette  de  Québec,  tou- 
jours rédigée  par  M.  Neilson,  conserva  un  ton  de  modération, 
une  dignité  calme  qui  imposa  à  ses  adversaires.  Les  principaux 
membres  du  district  de  Montréal  crurent  devoir  répondre  au 
discours  du  gouverneur  par  une  adresse  à  leurs  commettants. 
Cette  adresse,  écrite  avec  autant  de  mesure  qu'en  permettaient 
les  circonstances,  fut  signée  par  MM.  Papineau,  Heney,  Çuvil- 
lier, Quesnel  et  par  plusieurs  autres  membres  moins  marquants. 
Elle  avait  pour  but  d'expliquer  la  conduite  de  la  chambre  et  de 
faire  retomber  la  suspension  des  travaux  législatifs  sur  le  gou- 
verneur lui-même  et  sur  ses  conseillers.  Elle  devait  provoquer 
la  réélection  de  la  majorité,  car  une  nouvelle  élection  était  de- 
venue inévitable.     Cet  écrit  eut  un  grand  retentissement, 
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et  fut  presque  le  signal  d'un  nionvement  populaire.  Les 
habitants  des  campagnes  commencèrent  à  s'assembler.  Les 
résolutions,  d'abord  fermes,  mais  positives,  devinrent  bientôt 
violentes  et  accusatrices.  Une  question  nouvelle  augmenta 
l'ardeur  des  esprits  et  le  feu  des  discordes.  L'expiration  des 
lois  de  milice  faisait  revivre,  suivant  le  procureur  général,  les 
anciennes  ordonnances,  qui  furent  aussitôt  remises  en  vigueur 
par  un  ordre  de  lord  Dalbousie. 

Ces  vieilles  réminiscences  d'un  temps  où  la  liberté  était  in- 
connue, n'étaient  plus  recevables  avec  les  institutions  nouvelles. 
Les  journaux  de  l'opposition  en  donnèrent  avis  ;  ils  firent 
craindre  qu'elles  n«  fussent  exécutées  avec  rigueur,  et  qu'elles 
ne  servissent  à  influencer  les  élections  qui  allaient  avoir  lieu.  On 
critiqua  la  mise  à  la  retraite  des  officiers  de  milice  et  les  rem- 
place» lents  ;  il  y  eut  en  quelques  endroits  refus  de  commander 
et  refus  d'obéir.  Beaucoup  d'officiers  furent  destitués.  Ils 
parurent  des  martyrs  politiques  aux  yeux  du  peuple.  Mai» 
la  grande  majorité  des  miliciens  se  conformèrent  à  la  loi, 
en  se  rendant  aux  exercices.  Dalhousie,  dont  la  conduite  au- 
rait pu  être  blâmée  en  Angleterre  si  la  désobéissance  eût  été 
générale,  s'empressa  d'exprimer  toute  sa  satisfaction,  et  de  dé- 
clarer qu'il  espérait  que  malgré  les  artifices  qui  avaient  été  mis 
en  usage  pour  répandre  les  soupçons  dans  l'esprit  du  peuple, 
les  officiers  et  les  miliciens  montreraient  toujours  le  zèle,  l'obéis- 
sance 3t  la  subordination  qui  avaient  distingué  jusque-là  la  mi- 
lice canadienne.  Il  répondit  aussi  avec  chaleur  aux  adresses 
que  lui  présentèrent  ses  partisans  politiques  à  Québec,  à  Mont- 
réal et  dans  les  cantons. 

Cependant  la  polémique  des  journaux  ne  cessait  pas  d'être 
d'une  violence  extraordinaire.  Les  discours  prononcés  dans  les 
assemblées  publiques,  respiraient  souvent  les  passions  les  plus 
haineuses.  Les  journaux  du  gouvernement,  qui  auraient  dû 
coDserrer  par  politique  l'apparence  de  la  modération,  employ- 
aient au  contraire  le  langage  le  plus  insultant  pour  les  habitants 
français,  faute  que  leurs  adversaires  relevaient  aussitôt  pour 
prouver  l'antipathie  du  pouvoir  contre  l'ancienne  population. 
Des  Canadiens  fixés  à  Plattsburgh,dans  l'État  de  la  Nouvelle- 
York,  établirent  une  feuille,  VAmi  du  Peuple,  pour  soutenir  les 
droits  de  leurs  compatriotes.    "  Canadiens,  disaient-ils,  on  tra- 
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vaille  à  vous  forger  des  chaînes  ;  il  semble  que  l'on  veuille 
vous  anéantir  ou  vous  gouverner  avec  un  sceptre  de  fer.  Vos 
libertés  sont  envahies,  vos  droits  violés,  vos  privilèges  abolis, 
vos  réclamations  méprisées,  votre  existence  politique  menacée 
d'une  ruine  totale. .  . .  Voici  que  le  temps  est  arrivé  de  déploy- 
er vos  ressources,  de  montrer  votre  énergie  et  de  convaincre  la 
mère  patrie  et  la  horde  qui  depuis  un  demi-si(  le  vous  tyranni- 
se dans  vos  propres  foyers,  que  si  vous  êtes  sujets,  vous  n'êtes 
pas  esclaves." 

La  chambre,  qui  avait  été  dissoute  dans  l'intervalle,  remporta 
une  victoire  complète  dans  les  élections.  Le  parti  canadien 
augmenta  encore  ses  forces  de  plusieurs  membres,  malgré  l'oppo- 
sition qui  eut  lieu  en  plusieurs  endroits.  Au  quartier  ouest  de 
Montréal,  à  Sorel,  à  Saint-Eustache>  il  y  eut  des  rixes  entre  les 
deux  partis  et  beaucoup  de  désordres  ;  mais  les  Canadiens 
l'emportèrent.  "  Les  élections  sont  presque  finies,  disait  le 
Canadian  Spectator,  les  amis  du  roi,  de  la  constitution  et  du 
pays,  ont  remporté  une  victoire  signalée.  Les  employés  de 
l'administration  de  lord  Dalbousie  et  l'administration  elle-même 
ont  été  désapprouvés  généralement  et  formellement."  Cette 
feuille  était  rédigée  par  M.  Waller,  journaliste  de  grands  ta- 
lents. Il  était  frère  d'un  baronnet  d'Irlande,  et  pour  cela 
même  entouré  d'un  certain  prestige  aux  yeux  de  "es  compa- 
triotes. 

Le  gouverneur,  dont  la  politique  était  si  solennellement  con- 
damnée par  la  voix  du  peuple  dans  une  élection  générale,  n'en 
devint  que  plus  opiniâtre,  et  ne  voulut  plus  voir  que  des 
rebelles  dans  tous  les  chefs  de  l'opposition.  Il  publia  un  nouvel 
ordre  militaire  pour  les  accuser. 

Le  résultat  des  élections  et  cet  ordre  général  annonçaient  la 
résolution  où  était  chaque  parti  de  persister  dans  la  voie  qu'il 
avait  prise.  Les  chambres  se  réunirent  le  20  novembre.  Sur  l'or- 
dre de  l'huissier,  l'assemblée  se  rendit  en  corps  au  conseil  législa- 
tif; on  l'informa  que  le  gouverneur  lui  ferait  part  des  causes  de  la 
convocation,  après  qu'il  aurait  approuvé  le  choix  du  président 
qu'elle  devait  élire  ;  elle  fut  invitée  en  même  temps  à  soumet- 
ire  ce  choix  le  lendemain  5.  l'approbation  de  son  excellence. 

M.  Papineau  fut  proposé  par  M.  Letourneau,  et  M.  Vallières 
de  Saint-Béal  par  le  solioiteur  général  Ogden.    Après  quelques 
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débats  la  chambre  se  partagea.  Trente-neuf  membres  votèrent 
pour  M.  Papineaii,  et  cinq  seulement  pour  M.  Vallières.  Cette 
division  annonçait  que  le  parti  de  l'administration  était  réduit 
à  peu  de  chose  dans  l'assemblée,  car  quelques-uns  des  membres 
qui  avaient  appuyé  la  candidature  de  M.  Vallières,  étaient  con- 
tre le  gouvernement. 

Le  lendemain,  l'assemblée  retourna  au  conseil  avec  son  prési- 
dent, qui  informa  le  gouverneur,  assis  sur  le  trône,  de  l'élection 
qu'elle  avait  faite.  Le  président  du  conseil  répondit  aussitôt 
que  son  excellence  désapprouvait  le  choix  au  nom  de  Sa 
Majesté,  et  enjoignait  à  la  chambre  d'en  faire  un  autre  et 
de  le  soumettre  à  son  approbation  le  vendredi  suivant.  Ce 
résultat  n'était  pas  inattendu.  11  fournit  de  nouvelles  armes  h, 
l'opposition,  et  la  grande  majorité  se  montra  décidée  à  mainte- 
nir la  position  qu'elle  avait  prise.  Le  fauteuil  du  président 
était  resté  vide.  Sur  la  proposition  de  M.  Cuvillier,  il  fut  dé- 
claré :  *'  Que  le  choix  du  président  devait  être  fait  librement  et 
indépendamment  du  pouvoir  ;  que  M.  Papineau  avait  été  choi- 
si ;  que  la  loi  n'exigeait  pas  l'approbation  du  gouverneur,  la- 
quelle était,  comme  la  présentation,  une  simple  formalité  d'usa- 
ge." M.  Papineau  fut  reconduit  au  fauteuil,  et  les  membres  de 
la  minorité  se  retirèrent.  Une  députation  fut  ensuite  envoyée 
au  gouverneur  pour  savoir  quand  il  recevrait  la  chambre. 
Lord  Dalhousie  fit  répondre  qu'il  ne  pouvait  accueillir  ni  mes- 
sage ni  adresse  qu'après  avoir  approuvé  l'élection  du  président, 
et  le  soir  même  le  parlement  fut  prorogé. 

Le  gouvernement,  célébré  par  ses  organes,  qui  assuraient  que 
sa  fermeté  avait  sauvé  le  pays  d'une  révolution,  le  gouverne- 
ment voulut  sévir  contre  la  presse.  A  Montréal,  un  premier  jury 
rejeta  les  accusations  qui  lui  furent  présentées;  mais  un  autre, 
plus  accommodant,  déclara  qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  le 
Spectator.  Mais  loin  de  modérer  la  violence  des  journaux,  cette 
menace  sembla  l'accroître.  Le  peuple  lui-même  commença  à 
s'agiter.  Il  y  eut  des  assemblées  publiques  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  ;  des  comités  furent  organisés  pour  rédiger 
des  résolutions  et  des  adresses  au  roi  et  au  parlement  impérial. 
Le  parti  qui  appuyait  lord  Dalhousie,  très-faible  en  nombre  en 
Canada,  mais  puissant  à  Londres  par  l'influence  du  bureau  co- 
lonial, qui  avait  permis  au  gouverneur  d'employer  tous  les  moyj 
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ons  Duoessalres  pour  faire  triompher  sa  politique,  tint  k  don 
tour  une  assemblée  à  Montréal  pour  adopter  une  adresse  à 
l'Angleterre,  sans  cesse  importunée  maintenant  par  ses  colons 
indociles  et  remuants.  Il  remercia  le  gouverneur  de  la  noble 
énergie  qu'il  avait  montrée  pour  donner  au  Canada  un  carac- 
tère anglj»Is,  et  faire  cesser  les  funestes  divisions  qui  le  déchi- 
raient. Il  espérait  que  les  actes  de  la  chambre  engageraient 
enfin  l'Angleterre  à  faire  disparaître  du  système  les  défaut<« 
que  l'expérience  et  les  dernières  prétentions  dos  représentants 
avaient  mis  au  jour. 

Les  partisans  du  ch&teau  qui  résidaient  dans  les  cantons  de 
l'est  ou  ailleurs,  imitèrent  Montréal  et  préparèrent  aussi  leurs 
pétitions.  De  l'autre  côté,  les  partisans  de  la  chambre  continuè- 
rent leur  agitation  avec  ardeur.  Ils  tinrent  encore  une  nom- 
breuse assemblée  à  Montréal,  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Quesnel,  l'un  des  notables  de  la  ville.  MM.  D.-B.  Viger  et  Cu- 
villier  y  furent  les  principaux  orateurs.  De  nouvelles  adresses 
au  roi  et  aux  deux  chambres  impériales  furent  adoptées,  dans 
lesquelles  étaient  exposés  tous  les  abus  de  pouvoir  repro- 
chés déjà  tant  de  fois  au  gouverneur. 

Irrité  de  plus  en  plus  par  ces  attaques,  Dalhousie  voulut  in- 
timider les  organes  de  la  chambre  en  faisant  arrêter  une  seconde 
fois  le  rédacteur  du  Spectator,  M.  Waller,  au  moment  où  il  se 
rendait  à  l'assemblée.  Mais  cela  n'empêcha  pas  que  d«  toutes 
parts  l'on  adoptât  des  adresses,  dans  lesquelles  on  s'exprimait 
avec  la  même  énergie  et  la  môme  unanimité  qu'à  Montréal. 
Quatre-vingt  mille  signatures  couvrirent  bientôt  ces  représen- 
tations, que  MM.  Neilson,  Viger  et  Cuvillier  furent  chargés 
d'aller  porter  à  Londres.  Le  chef  de  police  de  Montréal, 
M.  Gale,  porta  en  Angleterre  les  dépêches  de  lord  Dalhousie  et 
les  adresses  que  celui-ci  avait  reçues.  Le  bruit  courait  alors  qu'il 
devait  demander  une  nouvelle  division  des  deux  Canadas,  par  la- 
quelle l'île  de  Montréal  et  les  cantons  de  l'est  seraient  annexés 
au  Haut-Canada.  C'était  un  partisan  violent  de  l'administra- 
tion. Sa  haine  pour  les  Canadiens  était  notoire,  et  l'on  savait 
qu'il  avait  pris  une  gtande  part  à  la  rédaction  de  la  Gazette  de 
Montréal,  qui  demandait  l'union,  demande  que  le  caractère  offi- 
ciel de  cette  feuille,  faisait  remonter  jusqu'au  gouverneur  lui- 
même. 
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Lo  départ  des  agents  canadiens  ne  fît  pas  cesser  les  assem- 
blées, ni  la  fermentation. 

Le  gouverneur  continua  h,  sévir  contre  les  magistrats,  les  offi- 
ciers de  milice  et  la  presse.  Plusieurs  magistrats  furent  desti- 
tués. La  Omette  de  Québec  disait  :  "  Que  le  paj's  méprise  ces 
nouvelles  insultes  !  Il  peut  confier  sans  crainte  ses  destinées  h 
\m  roi  et  à  un  gouvernement  anglais."  Quoiqu'il  fût  plus  mo- 
déré que  les  autres,  ce  journal  était  alors  en  butte  aux  poursui- 
tes du  gouvernement.  Quatre  actes  d'accusation  pour  libelle» 
avaient  été  portés  contre  son  rédacteur,  parce  qu'il  avait  publié 
les  résolutions  adoptées  dans  les  assemblées  publiques. 

Pendant  que  le  Bas-Canada  était  ainsi  en  lutte  avec  son  gou- 
vernement, le  Haut-Canada  était  en  proie  aux  mêmes  agitations. 
Le  parti  libéral  s'était  soulevé  contre  l'oligarchie.  Cette  coïn- 
cidence dans  deux  provinces  dont  les  populations  étaient  d'ori- 
gine différente,  donnait  par  là-même  du  poids  à  leurs  repré- 
sentations. Déjà  M.  Humes  avait  fait  allusion  à  ces  discordes 
à  l'occasion  des  subsides  pour  l'armée.  "  La  question,  avait-il 
dit,  est  de  savoir  comment  ces  colonies  sont  gouvernées.  Le 
sont-elles  d'une  manière  sage,  sensée  ?  ou  le  gouvernement  ne 
met-il  pav^  plutôt  tout  en  usage  pour  les  irriter  et  pour  les  porter 
dans  leur  désespoir  à  tout  entreprendre  ?  Pourquoi  avons-nous, 
à  l'heure  qu'il  est,  6,000  soldats  en  Canada,  si  ce  n'est  pour  te- 
nir le  peuple  de  force  sous  un  gouvernement  qu'il  hait  et  mé- 
prise 1  Que  dirait  la  chambre  des  communes  si  elle  était' traitée 
comme  le  sont  les  assemblées  législatives  du  Canada  ?  Que  di- 
rait-elle si  le  roi  refusait  de  reconnaître  le  président  qu'elle  au- 
rait élu  par  une  majorité  de  5ô  contre  5  ?  Qu'on  reparde  les 
États-Unis.  Ils  n'ont  pas,  pomr  garder  leur  immense  frontiè- 
re, autant  de  soldats  qu'il  y  en  a  en  Canada.  Le  même  systè- 
me erroné  subsiste  dans  toutes  les  autres  colonies,  et  le  peuple 
connaît  peu  l'administration  arbitraire  qu'on  y  impose.  Car 
tous  les  gouverneurs  militaires  sont  arbitraires  par  nature.  On 
devrait  les  remplacer  par  des  gouverneurs  civils." 

M.  Huskisson  proposa  l'élection  d'un  comité  pour  s'en- 
quérir de  l'état  des  deux  Canadas.  "  Il  peut  y  avoir,  disait  ce 
ministre,  beaucoup  de  défauts  dans  la  constitution  du  Canada  ; 
mais  ilâ  étaient  inévitables  à  l'époque  où  elle  a  été  établie.  Le 
pays,  ses  ressources,  ses  intérêts  étaient  alors  peu  connus,  et  il 
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n'y  a  rien  de  surprenant  qu'il  se  trouve  des  imperfections  dans 
cette  constitution,  quoiqu'elle  ait  été  imaginée  par  les  plus 
grands  hommes  d'État  de  ri^p**' «terre.  Ils  avaient  à  remplir 
les  engagements  que  nous  avions  ;  lis  envers  les  colons  français, 
tout  en  tâchant  d'introduire  les  u  "i.tages  qui  découlent  des  lois, 
de  la  Jurisprudence  et  d'une  administration  anglaises. 

"  La  loi  de  1791  vous  permet  de  l'amender  et  d'en  étudier 
toutes  les  imperfections  pour  les  corriger  ;  Pitt  les  avaient  pré- 
vues. 

"  La  France  céda  le  Canada  ^l'Angleterre  en  1763,  sans  con- 
dition, sans  stipuler  de  quelle  manière  il  serait  administré,  en 
pleine  et  entière  souveraineté.  Sa  population  n'excédait  pas 
alors  65,000  ûmes.  La  France  y  avait  introduit  son  régime 
féodal  dans  toute  sa  vigueur,  je  pourrais  dire  dans  toute  sa  dif- 
formité. Ce  régime,  avec  la  coutume  de  Paris,  arrêta  tout 
progrès." 

Le  ministre  passa  ensuite  à  l'intention  qu'avait  eue  George 
II,  après  la  conquête,  d'envoyer  des  colons  anglais  en  Canada, 
en  leur  promettant  une  assemblée  législative  et  les  lois  anglai- 
ses. "  On  fit,  dit-il,  tout  ce  que  l'on  put  jusqu'en  1774,  pour  in- 
troduire ces  lois  et  les  faire  observer.  On  envoya  des  juges 
pour  les  administrer  ;  mais  ou  ne  donna  point  de  législature  à 
cause  de  l'insurrection  des  autres  provinces  qui  survint  alors. 
Pour  se  concilier  les  Canadiens,  on  abandonna  ces  projets,  et 
Ton  n'introduisit  que  le  code  criminel  anglais  ;  on  confirma  les 
anciennes  lois,  on  y  reconnut  la  religion  catholique,  et  l'on  sub- 
stitua au  système  de  taxation  français,  le  système  anglais,  qui 
est  bien  moins  onéreux. 

"  L'acte  déclaratif  de  1778  donna  aux  colonies  le  droit  de 
se  taxer,  lequel  fut  confirmé  par  la  constitution  de  1791.  Tous 
les  impôts  devaient  être  établis  par  la  législature,  et  le  Hautr 
Canada  fut  séparé  du  Bas  pour  les  colons  anglais.  On  fit  la 
faute  de  diviser  les  collèges  électoraux,  non  pas  suivant  l'éten- 
due du  territoire,  mais  suivant  le  chiffre  de  la  population,  ce  qui 
a  eu  l'effet  de  donner  aux  habitants  des  seigneuries  le  plus  grand 
nombre  de  représentants. 

"  Il  reste  une  autre  difiRculté  encore  plus -grave,  celle  du 
contrôle  de  la  législature  coloniale  sur  le  revenu  public.  Les 
taxes  qui  ont  remplacé  les  taxes  françaises,  furent  appliquées 
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par  l'acte  de  1774  au  payement  de  la  liste  civile  et  aux  frais  do 
l'administration  Judiciaire.  Klles  se  montent  à  ^£40,000  avec  le 
produit  dès  amendes  et  des  confiscations.  Les  antres  taxes,  qui 
ont  été  imposées  par  la  législature  et  qui  sont  h  sa  disposition,  s'é- 
lèvent à  c£  100,000  environ.  La  chambre  d'assemblée  réclame 
tout  ce  revenu,  et  le  droit  do  décider  quelles  sont  les  partie» 
du  service  public  qui  doivent  être  payées  avec  les  cC40,000.  La 
couronne  lui  nie  cette  prétention,  qui  n'est  fondée  ni  sur  la  loi 
ni  sur  l'usage,  et  la  chambre  Ih-dessus  refuse  tout  subside  pour 
forcer  le  gouvernement  h  lui  abandonner  le  contrôle  sur  le  re- 
venu entier.  Telle  est  la  question  en  débats  entre  les  deux 
chambres L'Angleterre  est  la  mère  de  plusieurs  colo- 
nies, dont  quelques-unes  forment  déjà  l'un  des  empires  les  plus 
florissants  de  l'univers  :  ces  colonies  ont  porté  dans  tous  les 
coins  du  monde  notre  langue,  nos  institutions,  nos  libertés  et  nos 
lois.  Ce  que  nous  avons  planté  a  pris  racine  ;  les  peuples  que 
nous  favorisons  aujourd'hui  comme  colons,  deviendront  tôt  ou 
tard  des  nations  libres,  qui  à  leur  tour  légueront  la  liberté  à 
d'autres  peuples.  Mais,  dira-t-on,  l'Angleterre  a  fait  pour  cela 
des  sacrifices  immenses.  Je  l'avoue  ;  cependant,  malgré  ces 
sacrifices,  l'Angleterre  est  encore,  par  l'étendue  de  ses  posses- 
sions, la  plus  puissante  et  la  plus  heureuse  nation  qui  existe  et 
qui  ait  jamais  existé.  J'ajoute  que  nous  serons  bien  payés  do 
tous  les  sacrifices  qu'il  nous  faut  faire  encore,  par  la  moisson  de 
gloire  que  nous  ajouterons  et  celle  que  nous  avons  déjà  recueil- 
lie, la  gloire  d'être  la  métropole  de  contrées  où  l'on  jouira 
dans  les  siècles  à  venir  du  bonheur  et  de  la  prospérité  qui  dis- 
tinguent de  nos  jours  l'empire  britannique.  Telle  sera  la  gloire 
que  nous  procurera  l'établissement  de  la  surabondance  de  notre 
population  non-seulement  en  Amérique,  mais  sur  toutes  les 
parties  du  globe.  Quel  noble  sujet  d'orgueil  pour  un  Anglais 
do  voir  que  sa  patrie  a  si  bien  rempli  sa  tâche,  en  travaillant  à 
l'avancement  du  monde  !  Que  le  Canada  reste  à  jamais  atta- 
ché à  l'Angleterre,  ou  qu'il  acquière  son  indépendance,  non  pas, 
je  l'espère,  par  la  force  des  armes,  mais  par  une  convention 
amicale,  il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  du  gouvernement  de  ce 
pays,  d'y  répandre  des  sentiments  anglais  et  de  lui  donner 
le  bienfait  des  lois  et  des  institutions  anglaises." 
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Ce  discours  était  tr^s-adroit.  Le  miotstre  diRNimuinit  la 
question  des  finances  H  la  chambre  des  communes,  pour  laquelle 
la  votation  des  impôts  est  un  droit  sacré,  et  montrait  avec  art 
quelle  gloire  ce  serait  pour  l'Angloterre  do  faire  du  (Canada  un 
pays  rraiment  anglais  d'affection  comme  de  nationalité.  Toute 
la  politique  du  bureau  colonial  avait  tendu  vers  cette  fin.  Aunsi 
Huskisson  donna-t-il  uce  approbation  complète  à  l'administra- 
tion canadienne,  et  s'éleva-t-il  avec  force  contre  l'effervescence 
extraordinaire  qui  régnait  dans  le  pays.  Les  gouverneurs  n'a 
valent  fait  que  suivre  les  ordres  de  Downing- Street,  et  la  promoti- 
on du  comte  Dalhousie  au  généralat  des  Indes,  quelque  temps 
après,  est  une  preuve  que  sa  conduite  en  Canada  était  non-seu- 
lement approuvée,  mais  récompensée.  Il  n'est  donc  pas  éton- 
nant de  voir  le  ministre  élever  la  voix  contre  les  colons,  puisque 
leurs  plaintes  étaient  la  censure  la  plus  grave  de  sea  propres 
fautes  et  de  celles  de  ses    rédécesseura. 

L'un  des  membres  marquante  de  la  chambre  des  commuDeSr 
M.  Labouchère,  qui  était  d'origine  franyaise,  prit  la  défense  des 
Canadiens,  et  exposa  avec  force  les  droits  de  cette  race  contre 
tous  les  préjugés  hostiles.    "  Je  considère,  dit-il,  l'acte  de  1791 
comme  la  grande  charte  des  libertés  canadiennes.    Je  crois  que 
si  l'intention  de  Pitt  et  des  législateurs  de  son  temps  avait  été 
mieux  suivie,  le  Bas-Canada  serait  parvenu  ît  la  prospérité 
qu'on  lui  destinait,  et  jouirait  de  cette  concorde  et  de  ce  calme 
que  son  alliance  avec  la  métropole  doit  lui  assurer.    L'inten- 
tion de  Pitt  a  été  de  donner  au  Bas-Canada  une  chambre  des 
députés  et  un  conseil  législatif,  mais  non  pas  do  composer 
ce  conseil  de  membres  anglais  seulement,  qui  ne  représentent 
qu'une  petite  partie  de  la  population. ...  Je  suis  fâché  que  le 
nom  du  ministre  des  colonies  se  trouve  attaché  à  la  loi  de  l'union 
de  1822,  qui  a  tant  contribué  à  exciter  le  mécontentement  qui 
existe  aiyourd'hui.    On  se  rappelle  que  vers  la  fin  de  juin, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  soixante  membres  présents,  ce  ministre 
présenta  une  loi  pour  anéantir  la  constitution  que  Pitt  avait 
donnée  au  Canada;  la  manière  dont  cette  mesure  fut  introduite 
est  une  marque  évidente  qu'on  voulait  prendre  les  Canadiens 
par  surprise,  afin  de  les  empêcher  d'exprimer  leur  opinion  sur 
la  conduite  du  gouvememeat." 
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Sir  James  Macintosh  ojouta  qu'on  ne  nouvalt  con«ervflr  le 
Canada  qu'en  le  gouvernant  av«o  JuHtice.  '•  Mes  maximes  en 
politique  coloniale,  dit-il,  sont  simples  et  peu  nombreuses.  Pro- 
tection pleine  et  efficace  contre  l'influence  étrangère;  liberté 
complète  aux  colonies  de  conduire  elles-mômes  leur»  propres  af- 
faires et  leur  industrie,  avec  obligation  de  payer  les  dt^penues 
raisonnables  do  leur  gouvernement. 

"  Pour  revenir  aux  observations  qui  ont  été  faites  au  sujet 
de  la  coutume  de  Paris,  je  prie  la  chambre  de  considérer  que  ce 
code  n'a  subi  aucun  changement  depuis  1760  jusqu'h  1789.  En 
admettant  qu'il  renferme  un  mauvais  système  pour  l'aliéna- 
tion des  immeubles  et  les  hypothèqiies,  un  système  qui  entraî- 
ne de  grands  frais  dans  les  poursuites  judiciaires,  je  dois  cepen- 
dant déchirer  que  les  Canadiens  ne  peuvent  être  si  mal  partagés 
avec  des  lois  formées  sous  les  auspices  du  parlement  de  Paris, 
de  ce  corps  qui  a  été  composé  des  plus  grands  génies  qui  se 
soient  jamaif!  appliqués  à  l'étude  du  droit,  tels  que  l'IIôpital  et 
Montesquieu."  Ici  l'orateur,  donnant  libre  cours  h  son  esprit 
sarcaslique,  fit  une  espèce  de  comparaison  entre  les  lois  françai- 
ses et  les  lois  anglaises.  11  releva  avec  un  esprit  inimitable 
toutes  les  complications,  toutes  les  bizarreries  que  les  lois  an- 
glaises ont  conservées  des  temps  barbares,  et,  en  effet,  le  chaiiip 
était  vaste,  puisque  l'aliénation  des  propriétés  fonciè»'es  est  de- 
venue en  Angleterre  une  étude  des  plus  compliquées,  et  que 
l'achat  d'une  simple  propriété  coûte  autant  d'écriture  qu'un 
traité  important  entre  deux  nations. 

Reprenant  son  sérieux,  Macintosh  continua  :  •*  Je  suis  d'opi- 
nion que  la  chambre  d'assemblée  est  pleinement  justifiable 
d'avoir  agi  comme  elle  a  fait.  Elle  a  sans  aucun  doute  le  droit 
de  déterminer  l'emploi  de  l'argent  qu'elle  accorde.  Toute  as- 
semblée représentative  possède  ce  droit,  et  c'est  en  l'exerçant 
que  les  communes  acquièrent  leur  importance.  Si  la  chambre 
canadienne  en  était  privée,  son  contrôle  sur  la  dépense  publique 
deviendrait  une  pure  illusion.  En  1827,  elle  a  passé  31  projets 
de  loi.  La  chambre  haute  les  a  tous  désapprouvés.  Le  gou- 
verneur en  est-il  responsable  î  Je  réponds  que  oui.  Le  con- 
seil n'est  pas  autre  chose  que  son  instrument.  Ce  conseil  ne 
peut  pas  servir  de  contre-poids  constitutionnel  entre  le  gouver- 
neur et  la  chambre  élective.    Des  27  membres  qui  le  composent, 
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17  remplissent  des  charges  qui  dépendent  du  bon  plaisir  du  pou- 
voir. Ces  17  personnes  reçoivent  ensemble  =£15,000  de  l'argent 
public,  et  cette  somme  n'est  pas  peu  de  chose  dans  un  pays  où 
oCl,000  passent  pour  un  revenu  considérable.  Je  ne  parle  pas 
de  î'érêque,  qui  peut  avoir  de  l'inclination  pour  l'autorité,  mais 
qui  est  d'un  caractère  pacifique.  Les  9  autres  membres,  fati- 
gués h.  la  fin  de  lutter  contre  les  17  fonctionnaires,  ont  cessé 
d'assister  aux  délibérations. 

"  Le  ministre  des  colonies  s'est  adressé  aux  sentiments  de 
cette  chambre,  pour  excitey  sa  sympathie,  non  en  faveur  des 
pétitionnaires,  mais  en  faveur  des  Anglais  du  Canada,  et,  dans 
plusieurs  endroits  de  son  discours,  il  nous  parle  d'eux.  Mais  je 
demande  qu'on  me  montre  une  seule  loi  passée  par  l'assemblée 
du  Bas  Canada  contre  les  colons  anglau.  î  Et  le  remède  qu'on 
propose  à  un  mal  chimérique,  c'est  de  changer  la  représentation  ? 
et  l'objet  de  ce  changement,  ce  sont  les  intérêts  de  ces  80,000 
Anglais  ?  Mais  quelle  influence,  quel  pouvoir  peuvent-ils  avoir 
contre  plus  de  400,000  Canadiens,  qui  ont  entre  leurs  mains 
toutes  les  terres,  toutes  les  propriétés  du  pays  î  Les  Anglais, 
à  peu  d'exception  près,  sont  renfermés  dans  les  villes,  et  se  com- 
posent en  grande  partie  de  marchands  ou  d'agents  de  marchands. 
Ce  sont  tous  des  gens  respectables,  je  n'en  doute  pas  ;  mais, 
ajouta  Macintosh  en  terminant  son  discours,  aurons-nous  en 
Canada  une  colonie  anglaise  distincte  du  reste  de  la  popu- 
lation î  Les  Anglais  formeront-ils  un  corps  favorisé!  Au- 
ront-ils des  privilèges  exclusifs  1  Seront-ils  unis  d'intérêts 
e^  de  sympathies,  pour  assurer  la  domination  protestante  ? 
Et  donnerons-nous  h  ces  colonies  six  cents  ans  de  calami- 
tés, comme  à  l'Irlande,  parce  qu'il  se  rencontre  uns  popu- 
lation anglaise  avec  des  sympathies  ei^  des  intérêts  anglais? 
Au  nom  du  ciel  !  n'introduisons  pas  un  pareil  fléau  dans 
un  autre  pays.  Que  notre  politique  soit  de  donner  à  toutes  les 
classes  des  lois  équitables  et  une  égale  justice;  et  qu'on  ne 
fasse  pas  croire  que  les  Canadiens  nous  sont  moins  chers,  qu'ils 
ont  moins  de  droit  à  notre  considération  comme  sujets  du  roi, 
qu'ils  sont  moins  dignes  de  la  protection  des  lois  que  les 
Anglais.  La  chambre  ne  doit  établir  aucune  distinction  entre 
ces  deux  classes  d'hommes.  S'il  est  de  la  nature  d'un  gouver- 
nement équitable  de  donner  la  plus  grande  portion  du  pouvoir 
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politique  à  ceux  qui  ont  la  plus  grande  portion  de  la  propriété 
et  qui  forment  la  majorité,  quel  droit  a  la  minorité  de  se  plain- 
dre ?  Si  la  liberté  civile  et  le  pouvoir  politique  ne  suivent  pas 
le  grand  nombre  et  la  propriété,  le  peuple  ne  peut  plus  les  tenir 
que  du  bon  plaisir  de  ses  gouvernants.  Je  regarde  comme  des 
choses  dangereuses  la  distinction  des  races  et  la  division  d'un 
peuple  en  deux  classes  distinctes/' 

M.  Hume  parla  aussi  avec  force  à  l'appui  des  plaintes  des 
Canadiens,  et  blâma  sévèrement  la  politique  du  bureau  colonial. 
Il  fut  l'avocat  du  Haut-Canada,  qui  l'avait  chargé  de  ses  pé- 
titions. "  Si  la  colonie  du  Canada,  dit-il,  était  le  seule  il  se 
plaindre,  on  pourrait  supposer  qu'elle  est  plus  disposée  que  les 
autres  à  se  quereller  avec  le  gouvernement.  Mais,  h.  l'exception 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  ne  se  plaigne  de- 
puis longtemps  sans  pouvoir  obtenir  de  satisfaction." 

M.  Wilmot  répondit  à  M.  Labouchère.  La  métropole,  suivant 
lui,  devait  se  réserver  le  droit  de  taxer  les  colonies,  et  surtout 
leur  commerce,  tout  en  leur  abandonnant  le  produit  des  impôts. 
M.  Stunley  fut  d'avis  qu'on  changeât  le  conseil  législatif,  parce 
que  le  gouverneur  s'en  servait  comme  d'un  écran  pour  se  met- 
tre à  couvert,  et  parce  que  le  conseil  était  opposé  au  peuple  et 
tenait  la  place  d'une  aristocratie  sans  en  avoir  les  titres.  Les 
Canadiens  ne  devaient  avoir  aucune  raison  d'envier  rien  au  de- 
là de  l'étroite  frontière  qui  les  séparait  des  États-Unis.  MM. 
Warburton  et  Baring  s'exprimèrent  dans  le  même  sens.  La 
chambre  des  communes  renvoya  les  affaires  du  Canada  à  un  co- 
mité spécial. 

En  voyant  l'appui  que  les  Canadiens  trouvaient  dans  le  par- 
lement, leurs  ennemis  à  Londres  s'agitèrent  de  nouveau,  l'ne 
quarantaine  de  marchands  adressèrent  une  pétition  à  la  légis- 
lature en  faveur  de  l'union  des  deux  Canadas.  Cette  péti- 
tion fut  renvoyée  au  comité  spécial,  qui  interrogea  sir  Fran- 
cis Burton,  M.  Grant,  les  agents  de  la  chambre  d'assemblée, 
M.  RyerMon,  agent  du  Haut-Canada,  M.  Gale,  M.  Ellice,  M. 
Wilmot  et  quelques  autres  marchands.  Le  comité  fit  un  long 
rapport,  qui  ne  fut  ni  adopté,  ni  rejeté. 

Il  déclara  que,  vu  l'état  des  esprits,  il  ne  recommandait 
pas  l'union  des  deux  Canadas.  On  devait  laisser  subsister 
les  dispositions  de  la  loi  des  tenures  au  sujet  des  concessions  i?t 
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free  et  com/mon  soccage,  et  adoptfir  les  hypothèques  spéciales  et 
les  lois  d'aliénation  du  Haut-Canada  ;  on  devait  aussi  donner 
au  Bas-Canada  la  faculté  d'abolir  la  tenure  seigneuriale, 
et  d'établir  des  cours  de  circuit  dans  les  cantons,  pour  les  procès 
relatifs  aux  terres  sorcagères.  Il  était  d'opinion  qu'on  laissât 
les  Canadiens  jouir  paisiblement  de  leur  religion,  de  leurs  lois 
et  de  leurs  privilèges,  et  pensait  qu'il  serais  avj  itageux  d'au,'?- 
menter  la  représentation  sur  la  base  adoptée  dans  le  Haut-Ca- 
nada ;  de  faire  rentrer  dans  le  domaine  de  la  couronne  les  terres 
restées  incultes,  pour  les  revendre  ;  de  lever  une  taxe  légère 
sur  les  terres  non  défrichées  ni  occupées  ;  de  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'assemblée  tous  les  revenus  de  la  province,  sauf  le  re- 
venu héréditaire  et  territorial,  et  de  conserver  à  la  couronne  le 
pouvoir  de  destituer  les  juges. 

Il  regrettait  qu'on  n'eût  pas  informé  le  parlement  impérial  de 
l'emploi  qu'on  avait  fait  des  revenus  du  Canada  sans  le  consen- 
tement de  ses  représentants  ;  et  il  conseillait  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  se  mettre  en  garde  à  l'avenir  contre  les 
malversations  du  receveur  général  et  des  shérifs.  Les  biens 
des  jésuites  devaient  être  consacrés  à  l'éducation.  Il  fallait 
rendre  le  conseil  législatif  plu»  indépendant  de  l'exécutif;  et 
il  était  d'avis  que  les  juges  ne  prissent  point  de  part  aux  dis- 
cussions politiques  dans  le  conseil  législatif  et  qu'ils  n'eussent 
pas  de  siège  dans  le  conseil  exécutif.  Enfin  l'on  ne  devait  pas 
apporter  d'autres  changements  à  la  constitution  de  1791  que 
l'abandon  de  toutes  les  affaires  intérieures  h  la  législature  cana- 
dienne, ni  faire  intervenir  le  parlement  impérial  que  quand  son 
autorité  suprême  serait  absolument  nécessaire. 

Quant  au  partage  des  droits  de  douane  entre  le  Haut  et  le 
Bas-Canada»  cette  affaire  devait  être  réglée  à  l'amiable.  On  de- 
vait permettre  aux  deux  provinces  d'avoir  chacune  un  agent  à 
Londres.  Il  pouvait  y  avoir  des  vices  sérieux  dans  leurs  lois  ou 
dans  leur  constitution  ;  mais  les  difficaltés  du  moment  prove- 
naient surtout  d'une  mauvaise  administration.  Quant  à  la  con- 
duite même  de  Dalhousie,  le  comité  ne  pouvait  s'empêcher  d'y 
appeler  l'attention  du  gouvernement  ;  il  le  priait  de  faire  faire 
une  enquête  sévère,  eu  donnant  les  instructions  que  demandaient 
)a  justice  et  la  saine  politique. 
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Ce  rapport  laissr.it  entrevoir  beaucoup  plus  de  concessions 
qu'il  n'en  recommandait  réellement.  On  y  voit  évidemment  un 
désir  de  satisfaire  tout  le  monde  ;  mais  la  chose  était  fort  diffi- 
cile, sinon  impossible.  On  voulait  conserver  la  prépondérance 
au  parti  anglais,  quoiqu'il  fût  dans  une  immense  minorité,  et 
satisfaire  en  même  temps  les  plaintes  les  plus  justes  des  Cana- 
diens. Toutes  faibles  cependant  qu'étaient  les  concessions, 
elles  ne  furent  pas  même  sanctionnées  par  les  communes.  Le 
nouveau  ministre,  sir  George  Murray,  qui  venait  de  remplacer 
M.  Huskisson,  promit  de  se  conformer  aux  recommandations, 
lorsque  la  chose  serait  possible.  Ainsi,  bien  qu'elle  reconnût  la 
réalité  des  griefs  des  Canadiens,  la  métropole  ne  prenait  aucun 
engagement  solennel  de  les  réparer  ;  elle  abandonnait  ce  soin 
au  bureau  colonial,  qui  allait  être  plus  hostile  que  jamais,  sout 
des  dehors  plus  doux  et  plus  réservés. 

Dans  une  entrevue  des  agents  avec  sir  George  Murray,  quel- 
ques jours  après,  ce  -^'nistre  leur  dit  qu'il  regrettait  de  voir  quo 
lord  Dalhousie  eût  perdu  la  confiance  du  Canada,  col'^  ie  si  im- 
portante pour  l'Angleterre  ;  mais  qu'il  pouvait  les  j  surer  que 
l'on  allait  prendre  les  TiCyens  nécessaires  pour  faire  cesser  les 
diflP^ulttiS  qui  troublaient  le  pays  depuis  si  longtemps.  Dans 
la  vue  de  rendre  le  rétablissement  de  la  concorde  plus  facile, 
lord  Dalhousie  avait  été  rappelé  et  nommé  commandant  mili- 
taire des  Indes.  Sa  retraite  était  d'autant  plus  nécessaire  quo 
sa  popularité  était  complètement  perdue.  Il  n'aurait  pu  la  re- 
conquérir sans  suivre  une  politique  toute  contraire  à  celle  qu'il 
avait  tenue  jusque-là,  ce  qui  aurait  rendu  son  administration 
méprisable. 

A  son  retour  en  Angleterre,  il  présenta  à  M.  Huskisson,  qui  a- 
lors  était  encore  au  ministère,  un  mémoire  pour  justifier  sa  condui- 
te et  blâmer  le  rapport  du  comité  de  la  chambre  des  communes. 
Il  accusa  ce  comité  de  l'avoir  traité  aveo  injustice,  et  déclara 
que  si  l'Angleterre  suivait  les  doctrines  renfermées  dans  le  rap- 
port, elle  se  verrait  bientôt  enveloppée  dans  des  troubles  inex- 
tricables. La  conclusion  à  tirer  de  son  mémoire,  était  qu'il  fal- 
lait combattre  la  politique  et  la  nationalité  des  Canadiens-Fran- 
çais. 

Sir  James  Kempt,  lieutenant  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  remplaça  Dalhousie  à  Québec,  et  le  parlement  impé- 
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rial  abandonna,  comme  on  l'a  dit,  la  réparation  des  abus  au 
bureau  colonial  lui-même,  c'est-à-dire  que  rien  ne  fut  réglé  et 
que  les  dissensions  reprirent  bientôt  après  leur  cours.  Malgré 
les  censures  du  comité,  il  y  a  lieu  de  croire  quc  le  ministère 
fût  sorti  victorieux  de  la  lutte  si  le  rapport  du  comité  avait 
été  mis  aux  voix.  C'est  ce  résultat  presque  certain,  qui  empê- 
cha les  amis  du  Canada  d'insister.  Ils  préférèrent  sagement 
s'en  tenir  aux  promesses  des  ministres,  quelque  vagues  qu'elles 
fussent,  que  de  s'exposer  à  tout  perdre  par  une  obstination  im- 
prudente. Car  si  la  lutte  avait  été  poussée  à  outrance,  le  pre- 
mier discours  de  M.  Huskisson  annonçait  assez  déjà  qu'il  en 
aurait  faic  une  question  nationale,  une  question  de  religion  et  de 
race,  ot  devant  les  préjugés  anglais  les  Cenadiens-Français  au- 
raient été  sacrifiés  sans  hésitation  et  sans  regret. 
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CHAPITRE  I. 


LES  92  RÉSOLUTIONS. 
1829>1834. 

Espoir  trompeur  que  le  rapport  du  comité  de  la  chambre  des  oommuneifait 
Dhître  en  Canada. — Instructions  de  sir  James  Kempt. — La  presse  cana* 
dienne  devient  plus  modérée. — Ouverture  des  chambres. — Décisior  des 
ministres  sur  la  question  der  .ubsides. — Les  CRpéranees  à  Pasbemblée 
s'évanouissent. — Réiiolutions  qu'elle  adopte. — Nouvelles  adresses  à  l'An- 
gleterre. — Travaux  de  la  sesnion. — Session  de  1880. — Réponse  des  minis- 
tres aux  dernières  adresses. — Résolutions  sur  les  ordonnances  de  milictt 
et  les  subsides. — Conseils  législatif  et  ex^^cutif. — Opinion  de  sir  James 
Kempt  à  leur  sujet. — Sensation  qu'elle  produit. — Assemblée  à  Saint- 
Charles. — Lord  Aylmer  succède  à  sir  James  Kempt. — Le  procureur  gé- 
néral Stuart  est  suspendu.— Concessions  et  réformes  proposées  par  lord 
Goderich. — BPes  sont  refusées  par  la  chambre. — Faute  de  l'assemblée  en 
cette  occasion. — Los  juges  Kerr  et  Fletcher  sont  accusés. — Le  parlement 
impérial  change  l'acte  constitutionnel  pour  abandonner  tous  les  revenus 
du  Canada  au  contrôle  de  sa  législature. — Session  de  1881-2.— Nouvelles 
dépêches  de  lord  Goderich. — Indépendance  des  juges. — Terres  de  la  cou- 
ronne  et  réserves  du  clergé. — Bureau  des  postes. — Fin  de  la  session.-— 
Regret  de  lord  Aylmer  de  voir  les  concessions  de  lord  Goderich  si  mal 
accueillies. — Émeute  du  21  mai  i  Montréal. — Le  choléra  en  Canada;  ses 
terribles  ravages. — Ascemblées  des  Canadiens  à  Saint-Charles  et  des  An- 
glais à  Montréal — Réponse  des  ministres  touchant  le  juge  Kerr  et  l'indé- 
pendance des  juges. — Retour  des  ministres  à  une  politique  rétrograde. — 
Adresse  au  roi  pour  le  prier  de  rendre  élective  la  chambre  haute. — Ré- 
solutions contre  le  projet  d'annexer  Montréal  au  Haut-Canada. — Le  pro- 
cureur général  Stuart  et  le  juge  Kerr  sont  destitués. — Adresse  du  conseil 
législatif  au  roi. — Double  vote  de  son  président. — Cantons  de  l'est. — Ses- 
sion de  1884. — Dépêches  de  lord  Stanley  sur  différents  sujets. — Considé- 
ration de  l'état  de  la  province. — Les  92  résolutions. — Lord  Aylmer  est 
accusé. — Adresse  du  conseil  législatif. — Prorogation. 

Le  rapport  qui  avait  été  fait  Pur  le  Canada  ne  décidant  rien, 
n'ayant  pas  même  été  adopta»  l'on  devait  s'attendre  que  les 
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abus  et  les  dissensions  poursuivraient  leurs  cours.  Bien  des 
gens  se  flattaient  que  la  politique  métropolitaine  allait  changer 
et  devenir  plus  impartiale  et  plus  juste  envers  la  population 
française;  que  lesabus  de  l'administration  seraient  corrigés,  enfin 
que  tous  les  moyens  seraient  pris  pour  rétablir  l'harmonie 
et  la  concorde  entre  les  trois  pouvoirs  de  l'État.  Mais  c'était 
une  illusion.  Les  ministres  ne  voulaient  faire  aucune  réforme, 
aucune  concession  réelle  ;  la  minorité  anglaise  conserverait  tou- 
jours les  départements  dfe  l'exécutif,  et,  au  moyen  des  deux  con- 
seils, un  pouvoir  législatif  égal  à  celui  de  la  majorité  française, 
représentée  par  l'assemblée.  Entre  ces  deux  corps  rivaux,  ils 
comptaient  exercer  eux-mêmes  l'autorité  à.  leur  guise  par  l'in- 
termédiaire du  gouverneur. 

Sir  James  Kempt  reçut  des  Instructions  particulières.  On 
lui  disait  de  dissimuler  son  rôle  sous  l'apparence  d'une  parfaite 
impartialité,  sans  laisser  abattre  cependant  le  conseil,  qui  ser- 
vait de  barrière  contre  les  prétentions  des  représentants  du 
peuple.  Il  s'acquitta  de  cette  tâche  avec  beaucoup  d'adresse, 
et  se  retira  lorsqu'il  vit  arriver  le  moment  où  de  vaines  paroles 
ne  seraient  plus  suffisantes.  En  prenant  le  pouvoir,  il  porta  les 
yeux  sur  la  presse,  dont  les  emportements  n'avaient  plus  de 
bornes.  Il  donna  ses  ordres,  et  le  ton  des  journaux  officiels  de 
vint  plus  modéré.  Il  fit  abandonner  les  procès  politiques  qu'a- 
vait ordonnés  son  prédécesseur.  La  presse  libérale,  écoutant  les 
avis  des  agents  revenus  de  Londres  et  des  chefs  de  l'assemblée, 
imita  la  conduite  de  la  presse  officielle. 

Le  pays  attendait  avec  impatience  l'ouverture  des  chambres, 
afin  de  connaître  la  décision  de  la  métropole  sur  les  questions 
qui  causaient  tant  d'inquiétude.  Les  uns  croyaient  qu'il  serait 
rendu  justice  entière  ;  les  autres,  que  les  concessions  seraient 
nominales.  La  législature  s'assembla  à  la  fin  de  1828.  Le 
gouverneur  reconnut  M.  Papineau  pour  le  président  de  l'assem- 
blée, et  adressa  aux  chambres  un  discours  dans  lequel  il  annon- 
ça qu'il  leur  transmettrait  par  message  une  dépêche  relative  à 
l'emploi  du  revenu  public.  Il  les  informa  que  les  ministres  lui 
avaient  ôté  à  lui-même  toute  responsabilité,  et  qu'elles  trouve- 
raient dans  les  vues  du  gouvernement  un  vif  désir  de  faire  dis- 
paraître les  abus. 
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Ce  discours,  qui,  dit-on,  avait  été  envoyé  tout  fait  d'Angleterre, 
renfermait  peu  de  chose.  Les  deux  chambres  observèrent  la  même 
réserve  dans  leurs  réponses,  excepté  l'assemblée  sur  un  point. 
Elle  se  crut  obligée  de  protester  contre  l'acte  du  conseil  exécutif, 
qui  avait  employé  l'année  précédente  les  deniers  publics  sans 
son  autorisation.  Elle  exprima  néanmoins  sa  haute  satisfaction 
de  la  nomination  de  sir  James  Kempt  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, et  elle  lui  promit  une  cordiale  coopération.  Une  semaine 
après,  elle  reçut  le  message  qlïi  contenait  la  décision  de  la  mé- 
tropole sur  la  question  des  subsides  et  sur  quelques  points  se- 
condaires. Après  quelques  observations  générales  sur  la  fidélité 
des  Canadiens  et  sur  le  rétablissement  de  l'harmonie  dans  leur 
pays,  le  message  l'informait  que  les  discussions  au  sujet  de 
l'emploi  du  revenu  public,  avaient  attiré  l'attention  du  roi,  qui 
avait  fait  étudier  la  question  pour  la  régler  d'une  manière  défi- 
nitive, en  respectant  les  prérogatives  de  sa  couronne  et  les  droits 
de  son  peuple.  Tant  que  le  revenu  auquel  le  parlement  impé- 
rial avait  donné  une  destination,  n'aurait  pas  été  mis  par  le 
même  parlement  sous  le  contrôle  de  la  province,  il  devait  res- 
ter à  la  disposition  de  la  couronne.  Ce  revenu,  ajouté  à  cer- 
taines subventions  provinciales  et  aux  £3  à  4,000  du  revenu 
territorial  et  casuel,  formait  un  grand  total  de  v£38,000,  qui  se 
trouvait  chaque  année  à  la  disposition  du  gouvernement.  Si 
l'on  voulait  payer  les  salaires  du  gouverneur  et  des  juges,  la 
métropole  était  disposée  h  garder  le  reste  de  l'argent  entre  ses 
mains  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  eût  fait  connaître  ses  vues  sur 
la  manière  la  plus  avantageuse  de  l'employer.  Elle  espérait 
que  cette  proposition  serait  agréée,  mais,  en  tout  cas,  elle  avait 
déjà  un  projet  pour  régler  la  question  financière  d'une  manière 
définitive.  Quant  à  l'insufiBsance  des  garanties  données  par  le 
receveur  général  et  par  les  shérifs,  elle  se  tiendrait  responsable 
des  deniers  qu'ils  pourraient  verser  entre  les  mains  du  com- 
missaire de  l'armée.  Elle  approuverait  aussi  avec  plaisir  toute 
base  équitable  adoptée  par  les  deux  Canadas  pour  le  partage 
des  droits  de  douane  perçus  à  Québec.  Enfin  elle  pensait  qu'il 
fallait  imposer  les  terres  icultes  et  établir  des  bureaux  d'enre- 
gistrement. 

Voilà  à  quoi  se  bornaient  les  réformes.  Les  salaires  du  gou- 
verneur et  des  juges  une  foi»  payés,  la  chambre  pourrait  être 
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entendue  sur  la  manière  d'employer  le  reste  du  revenu  public 
mis  à  la  dii  position  du  conseil  exécutif  par  les  actes  impériaux, 
pourvu  qu'elle  voulût  l'appliquer  au  service  public,  sans  blesser 
les  intérêts  ni  diminuer  l'action  du  gouvernement.  Or,  pour  ne 
pas  diminuer  cette  action,  c'était  un  vote  permanent  qu'il  fallait  ; 
et  c'était  précisément  dans  le  but  de  rendre  le  pouvoir  moins 
indépendant  d'eux,  que  les  représentants  faisaient  tant  d'efforts 
pour  faire  tomber  ce  revenu  sous  leur  suffrage  annuel.  La  mé- 
tropole avait  un  projet  financier,  fnais  qu'était-il  ?  C'était  aux 
élus  des  contribuables  à  régler  cette  question  et  non  au  bureau 
colonial,  qui  était  indépendant  d'eux  et  qui  était  inspiré  par  des 
ser^imtbritt:  plus  que  jamais  hostiles  aux  Canadiens.  Toutes  ces 
eXi  V  vtl  jfl,  toutes  ces  suggestions  étaient  parfaitement  illusoi- 
res. >  us-si,  après  avoir  renvoyé  le  message  à  un  comité  spécial, 
l'assemblée  vil;  aile  toutes  ses  espérances  s'évanouir. 

Lorsque  le  comité  présenta  son  rapport,  elle  l'adopta  pres- 
qu'à  l'unanimité  après  un  appel  nominal.  Elle  décida  qu'elle  ne 
devait  en  aucun  cas  abandonner  son  contrôle  sur  la  recette  et 
la  dépense  du  revenu  entier  ;  que  le  parlement  impérial,  où  le  Ca- 
nada n'avait  pas  de  représentants,  ne  pouvait  intervenir  que 
pour  révoquer  les  lois  contraires  aux  droits  des  Canadiens  ;  que 
son  intervention  dans  les  affaires  intérieures  ne  pouvait  qu'ag- 
graver le  mal.  La  chambre,  pwur  seconder  les  intentions  bien- 
veillantes du  roi,  prendrait  en  considération  l'estimation  des  dé- 
penses ;  et  lorsqu'on  aurait  conclu  un  arrangement  final,  elle 
rendrait  le  gouverneur,  les  juges  et  les  conseillers  exécutifs  in- 
dépendants de  son  vote  annuel.  Elle  ajouta  qu'elle  passerait 
une  loi  pour  approuver  les  dépenses  déjà  faites,  après  les  avoir 
examinées;  qu'elle  n'avait  reçu  aucune  plainte  au  suje"  1u  par- 
tage des  droits  de  douane  entre  les  deux  Canadas;  q;  ie  co- 
opérerait avec  plaisir  à  toute  mesure  touchant  les  cantons,  et 
qu'il  était  nécessaire  à  la  paix  et  au  bonheur  de  la  province  qu'on 
réglât  les  points  suivants  : 

lo  Indépendance  des  juges  et  leur  isolement  de  la  politique. 

2°  Responsabilité  des  fonctionnaires. 

30  Conseil  législatif  plus  indépendant  de  la  caisse  publique 
et  plus  intéressé  au  bien  du  pays. 

40  Biens  des  jésuites  appliqués  &  l'éducation. 

6°  Obstacles  à  l'établissement  des  terres  levés. 
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6°  Redressement  des  abas. 

Ces  résolutions  prirent  la  forme  d'adresses  au  parlement  im- 
périal, et  le  gouverneur  les  transmit  à  Londres,  à  la  prière  do  la 
chambre. 

Le  conseil  rescinda,  à  la  suggestion  de  Kempt  sans  doute,  sa 
résolution  de  1821,  de  ne  prendre  en  considération  aucune  loi 
qui  ne  serait  pas  dressée  d'une  certaine  manière. 

La  chambre  passa  une  foule  de  statuts,  dont  soixante  et  treize 
furent  sanctionnés  par  le  gouverneur  et  six  mis  de  côté  pour 
l'être  par  le  roi.  Parmi  ceux-ci  se  trouvait  une  loi  qui  portait 
la  représentation  à  84  membres.  La  chambre  l'avait  d'abord 
fixée  à  89.  Mais  le  conseil  avait  retranché  un  membre  èi.  plu- 
sieurs comtés  auxquels  elle  en  avait  donné  deux,  et  en  avait 
accordé  deux  à  d'autres  qui  n'en  avaient  reçu  qu'un  seul.  L'as- 
semblée préféra  admettre  ces  amendements,  oui  réduisaient 
le  nombre  des  représentants,  que  de  perdre  la  jne  re.  Parmi 
les  lois  sanctionnées  par  le  gouverneur,  il  y  '^n  a^  Jt  plusieurs 
d'une  grande  importance,  soit  par  les  principes  qu'elles  établis- 
saient ou  confirmaient,  soit  par  l'impulsion  qu'elles  devaient  don- 
ner aux  progrès  du  pays.  Telles  étaient  celles  qui  accordaient 
une  existence  légale  aux  juifs  et  aux  mC  odistes,  qui  consa- 
craient des  sommes  considérableti  à  l'amélioration  des  routes  et  de 
la  navigation  du  Saint-Laurent,  et  à  l'encouragement  des  lettres 
et  des  sciences.  Les  fonds  votés  s'élevèrent  à  plus  de  ^200,000 . 
La  chambre  avait  voté  aussi  des  remercîments  à  sir  James  Ma- 
cintosh, à  M.  Labouchère,  et  à  ses  agents,  MM.  Neilson,  Viger  et 
Cuvillier. 

A  l'ouverture  de  la  session  suivante,  Kempt  s'empressa  d'an- 
noncer aux  chambres  que  le  commerce  et  le  revenu  public 
avaient  augmenté,  que  des  écoles  s'établissaient  partout,  que 
les  routes  s'amélioraient,  que  l'ordre  se  rétablissait  dans  la 
comptabilité  des  deniers  publics.  Il  suggérait,  pour  favoriser 
ces  progrès,  de  perfectionner  la  loi  des  monnaies  et  celle  de  l'é- 
ducation ;  d'établir  des  cours  de  justice  dans  les  comtés  popu- 
leux ;  d'imposer  les  terres  incultes  et  d'établir  des  bureaux  d'hy- 
pothèques. Quant  à  la  réponse  de  l'Angleterre  aux  pétitions  de 
l'assemblée,  les  ministres  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  soumet- 
tre la  question  des  subsides  au  parlement  impérial»  mais  ils  al- 
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lalent  s'en  occuper,  et,  en  attendant,  la  chambre  était  priée  de 
voter  la  liste  civile  de  l'année  précédente. 

La  chambre  s'ooeupa  dans  le  cours  de  la  session  des  ancien- 
nos  ordonnances  de  milice,  dont  lord  Ualhousie  avait  tant  abusé, 
et  résolut,  à  la  majorité  de  31  contre  4,  d'envoyer  une  adresse 
au  roi,  pour  protester  contre  ces  ordonnances,  d'autant  plus  dan- 
gereuses qu'elles  avaient  été  faites  dans  un  temps  où  le  despo- 
tisme couvrait  le  pays.  •'  La  chambre,  dit  M.  Nellson,  a  décl 
dé  unanimement  qu'elles  ne  sont  plus  en  vigueur."  "  81  elle  à 
exprimé  les  opinions  du  pays,  observa  M.  Paplneau,  les  ordon- 
nances sont  abrogées  :  car  quand  tous  les  citoyens  d'un  pays 
repoussent  unanimement  une  mauvaise  loi,  Il  n'y  a  plus  de 
moyen  de  la  faire  exécuter;  elle  est  abrogée."  "  C'est  de  la 
rébellion  !"  s'écria  M.  A.  Stuart, 

Quant  aux  subsides,  la  chambre  déclara  en  passant  la  loi, 
que  l'octroi  qu'elle  faisait  n'était  qr.e  provisoire  ;  elle  espé- 
rait que  la  question  allait  être  réglée  d'une  manière  satisfai- 
sante ;  que  les  griefs  sur  lesquels  le  comité  de  la  chambre  des 
communes  avait  fait  rapport  seraient  redressés;  que  le  con- 
seil législatif  serait  réformé  ;  que  les  juges  cesseraient  de  se  mê- 
ler de  politique  et  de  siéger  dans  le  conseil  exécutif,  enfin  qu'un 
tribunal  serait  établi  pour  juger  les  fonctionnaires  accusés. 

Le  conseil,  voyant  l'acharnement  Implacable  de  l'assemblée 
contre  lui,  voulait  rejeter  la  loi  sans  même  la  regarder  ;  mais 
l'Influence  du  gouverneur  retint  quelques  membres.  Lorsque 
la  loi  fut  mise  aux  voix,  elle  se  trouvèrent  également  partagées, 
7  contre  7.  Le  vieux  juge  Sewell,  toujours  trop  habile  pour 
manquer  de  moyens,  imagina  de  voter  deux  fois,  d'abord  comme 
membre  et  ensuite  comme  président  de  la  chambre.  L'évêque 
protestant,  M.  Stewart,  qui  n'avait  pas  paru  au  conseil  de  la  ses- 
sion, vint  donner  son  suffrage  b,  la  sollicitation  de  Sewell.  La 
minorité  n'eut  plus  qu'à  protester. 

Kempt  regrettait  que  l'assemblée  n'eût  pas  voté  la  somme 
nécessaire  pour  payer  toutes  les  dépenses  du  service  public  et 
les  arrérages  de  certains  salaires  ;  mais  il  la  remercia,  en  la  pro- 
rogeant, de  ses  généreuses  gratifications  pour  l'éducation,  l'amé- 
lioration du  Saint-Laurent  et  les  routes  intérieures.  Elle  avait 
voté  une  somme  considérable  pour  entourer  le  port  de  Montréal 
de  quais  magnifiques  en  pierre  de  taille,  pour  encourager  la  na- 
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vîgaiion  h  la  vapeur  entre  Québec  et  Halifax,  pour  bfttlr  une 
(louanu  à  Québec  et  des  phares  en  différents  endroits  du  fleuve  ; 
elle  avait  donné  c£20,000  pour  une  prison  h.  Montréal,  et  .£12, 
000  pour  uh  hôpital  de  marine  à  Québec;  ^638, 000  pour  l'amé- 
lioration des  chemins  et  l'ouverture  de  nouvelles  routes  dans 
les  forêts,  afin  de  faciliter  rétablissement  des  terre»  ;  .£8,000 
pour  l'éducation.  Enfin  elle  s'était  plu  à  faire  voir  que  si  elle 
voulait  exercer  plus  d'influence  sur  le  gouvernement,  c'était  pour 
K  bien  public  ;  qu'elle  était  inspirée  parle  besoin  qu'avait  la  so- 
ciété do  plus  de  latitude,  de  plus  de  liberté  pour  répondre  à  son 
énergie  et  à  son  activité,  qui  se  développaient  avec  encore  plus 
de  rapidité  que  le  nombre  des  habitants  qui  la  composaient.  Le 
gouverneur  n'ignorait  pas  qu'il  faudrait  satisfaire  ce  besoin  t*H 
ou  tard,  et  que  si  l'on  ne  faisait  pas  de  concessions  raisonnables, 
des  difficultés  plus  graves  que  toutes  colles  qu'on  avait  vues,  ne 
tarderaient  pas  à  éclater.  Ce  n'était  qu'en  usant  de  la  plus 
grande  réserve  et  de  la  plus  grande  prudence,  qu'il  les  empêchait 
de  renaître  ;  mais  le  moindre  accident  pouvait  briser  la  bonne 
entente  qui  paraissait  régner  entre  lui  et  les  représentants  du 
peuple. 

Le  conseil  législatif  et  l'exécutif  oceupaîent  alors  l'attention 
do  l'Angleterre.  Le  ministre  des  colonies  écrivit  pour  deman- 
der s'il  serait  à  propos  de  changer  la  constitution  de  ces  deux 
conseils,  surtout  d'y  introduire  plus  de  membres  indépendants 
du  pouvoir,  c'est-à-dire  sans  emploi  de  la  couronne,  et,  dans  ce 
cas,  si  le  pays  pourrait  fournir  assez  d'hommes  honorables  "our 
cette  dignité.  Kempt  répondit  que  le  conseil  législatif  était  com« 
posé  de  23  membres,  dont  douze  fonctionnaires,  V  protestants 
et  7  catholiques,  et  le  conseil  exécutif  de  9  membres,  dont  un 
seul  était  indépendant  du  gouvernement  et  un  seul  catholique  i 
qu'il  ne  pouvait  recommander  de  changements  considérables  ; 
mais  qu'il  fallait  introduire  graduellement  dans  le  conseil  législa< 
tif  plus  de  membres  indépendants,  et  n'admettre  à  l'avenir  qu'un 
seul  juge  dans  les  deux  conseils,  le  juge  en  chef.  Il  pensait 
aussi  qu'il  était  opportun  d'introduire  dans  le  conseil  exécutif  un 
ou  deux  des  membres  les  plus  distingués  de  l'assemblée,  afin  de 
donner  à  la  branche  populaire  plus  de  confiance  dans  le  gouver< 
nement,  ce  qui  lui  paraissait  de  la  plus  grande  importance  pour 
la  paix  et  la  prospérité  du  pays.    Il  croyait  quo  Ton  pourrait 
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trouver  assez  de  personnes  honorables  pour  remplir  les  vides 
qui  se  faisaient  de  temps  en  temps  dans  les  deu::  conseils. 

Aussitôt  que  la  dépêche  de  Kempt,  mise  devant  le  parlem'^nt 
impérial,  fut  connue  en  Canada,  les  principaux  habitants  des 
comtés  de  Richelieu,  Verchères,  fîaint-Hyacinthe,  Uouville  et 
Chambly,  s'as8embl(>rent  h,  Saint-Charles  sous  la  présidence  de 
M.  Debartzoh,  et  déclarèrent  que  lien  que  la  conduite  de  ce 
gouverneur  eût  fait  disparaître  les  haines  et  les  divisions  qu'a- 
vait fait  naître  la  politique  arbitraire  et  extravagante  de  lord 
Dalhousio,  cette  dépêche  réveillait  les  craintes  les  plus  sérieu- 
ses. Si  les  deux  conseils,  ajoutaient-ils,  n'étaient  pas  réformés, 
il  fallait  s'attendre  aux  plus  funestes  désordres,  parce  qu'il  ne 
restait  plus  d'espoir  de  voir  rétablir  l'harmonie  entre  les  diffé- 
rentes b«'anches  de  la  législature. 

Kempt,  qui  se  voyait  au  moment  d'être  forcé  de  se  prononcer 
sur  les  réformes  appelées  de  toutes  parts  à  grands  cris,  avait 
demandé  son  rappel,  pour  ne  pas  se  trouver  dans  les  mêmes  dif- 
ficultés que  son  prédécesseur.  Il  savait  que  le  pays  était  trop 
avancé  pour  se  contenter  plus  longtemps  de  déclarations  géné- 
rales, et  qu'il  fallait  enfin  lui  accorder  ou  lui  refuser  d'une  ma- 
nière formelle  et  précise  ce  qu'il  demandait.  Quoiqu'il  eût  ré- 
tabli les  magistrats  destitués  par  son  prédécesseur,  qu'il  eût 
fait  de  grandes  réformes  parmi  les  juges  de  paix  ;  quoiqu'il  eût 
aussi  commencé  à  réorganiser  la  milice  et  à  rétablir  dans  leurs 
grades  les  officiers  qui  avaient  perdu  leurs  commissions  pour 
leurs  opinions  politiques,  les  résolutions  de  l'assemblée  de  Saint- 
Charles  lui  démontraient  que  sa  popularité  finissait  avec  son  ad- 
ministration. 

Il  fut  remplacé  par  lord  Aylmer,  qui  arriva  à  Québec  le  13 
octobre  1830.  Avec  le  même  programme  h  suivre,  Aylmer  allait 
avoir  une  assemblée  plus  nombreuse  en  face  de  lui,  et  par  con- 
séquent plus  difficile  encore  h,  contenter.  Le  parti  de  la  réfor- 
me s'était  beaucoup  accru.  Les  anciens  membres  de  ce  parti 
avaient  été  réélus  à  de  fortes  majorités.  Soixante  Canadiens- 
Français  et  vingt-quatre  Anglais  composaient  la  nouvelle  cham- 
bre. Plusieurs  de  ces  derniers  avaient  été  élus  par  les  Cana- 
diens, preuve  que  les  principes  l'emportaient  sur  les  préjugés 
nationaux,  qui  inspiraient  beaucoup  plus  le  gouvernement  que 
le  peuple.     L'antipathie  du  bureau  colonial  était  telle  qu'il  fal- 
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lut  de  grande  effurtH  pour  lui  faire  nommer  des  CnnadienH  aux 
doux  conseils  ;  la  craint»  de  troubles  et  les  vives  recommanda- 
tions de  Kempt  purent  seules  l'engager  à  choisir  trois  Canadiens- 
Français  sur  les  cinq  membres  qui  y  furent  ajoutés  vers  ce 
temps-là. 

I  jrd  Aylmer  ouvrit  les  chambres  h  la  fin  de  janvier  1831,  et 
les  informa  que  la  mort  de  George  IV,  arrivée  le  26  juin  1830,  et 
le  changement  de  ministère,  avaient  retardé  la  solution  do  la  ques« 
tion  des  finances  ;  mais  les  nouveaux  ministres  allaient  s'en  oc- 
cuper, et  il  espérait  que  les  instructions  qu'il  recevrait  à  oe  su- 
jet, mettraient  fin  aux  difficultés  pour  l'avenir.  L'assemblée  so 
hâta  de  passer  une  loi  pour  '«mpôcher  les  juges  de  siéger  dans  les 
deux  conseils,  afin  de  mettre  h  l'essai  les  nouvelles  dispositions 
de  l'exécutif.  La  loi  fut  aussitôt  rejetée  par  la  chambre  hau- 
te. La  plupart  des  membres  de  l'assemblée  en  conclurent  quo 
les  ministres  persistaient  dans  leur  ancienne  politique,  et  réso- 
lurent de  persister  de  leur  côté  dans  leurs  prétentions.  Ils  accu- 
sèrent le  procureur  général  Stuart  de  s'être  rendu  coupable  do 
fraudes  dans  son  élection  à  William-Henri,  de  partialité,  d'exac- 
tions, en  exigeant  sans  autorité  des  honoraires  pour  les  commis- 
sions des  notaires  ;  d'avoir  prêté  son  ministère  à  la  compagnie 
de  la  baie  d'Hudson  contre  le  locataire  des  postes  du  roi,  qu'il 
devait  défendre  on  sa  qualité  d'officier  de  la  couronne.  La 
chambre,  qui  avait  renvoyé  ces  accusations  à  un  comité  spécial, 
demanda  la  destitution  de  ce  fonctionnaire,  qui  fut  d'abord  sus- 
pendu, puis  destitué  de  ses  fonctions,  après  deux  ou  trois 
ans  d'enquête  au  bureau  colonial,  à  Londres,  où  M.  Viger  avait 
été  envoyé  pour  soutenir  les  accusations. 

Enfin  le  gouverneur  reçut  la  réponse  des  ministres  sur  la  ques- 
tion des  subsides.  Ils  abandonnaient  le  contrôle  de  tous  les  re- 
venus, excepté  le  revenu  casuel  et  territorial*,  pour  uue  liste 
civile  de  dC  19,000,  votée  pour  la  vie  du  roi.  Cette  réserve,  loin 
d'être  exorbitante,  paraissait  assbz  raisonnable  ;  elle  devait  di- 
minuer d'importance  de  jour  en  jour  par  suite  des  progrès  du 

*  "est-à-dire  dea  bieDs  des  jésuites,  des  postes  du  roi,  des  forges  Saint- 
Maaricc,  du  quai  du  roi,  des  droits  de  quint,  des  lods  et  Tentes,  des  terres 
et  des  bois.  Le  tout  ne  se  montait  qu'à  environ  £7,000  par  année,  et  le  gou- 
vernement se  le  réservait,  parce  qu'il  ne  provenait  point  des  taxes,  mais  di  • 
rectemeut  des  domaines  de  la  couronne. 
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pays  et  de  l'augmentation  ce  ses  richesses.  Cependant  la  cham- 
bre  refusa  de  l'accepter,  grande  faute  due  h.  l'entraînement  d'au- 
tres questions,  qui  avaient  déjà  fait  perdre  de  vue  la  liste  civile. 
Si  le  gouvern  nent  avait  fait  quelques  années  plutôt  ce  qu'il  fai- 
sait aujourd'hui,  tout  se  fût  arrangé.  Mais,  après  tant  d'années 
de  discussions,  les  passions  s'étaient  échauffées  ;  puis  les  deux  con- 
seils s'étaient  fait  tellement  mésestimer,  qu'on  ne  voulait  plus 
croire  à  la  possibilité  d'une  administration  juste  et  Impartiale, 
tant  qu'ils  seraient  là  pour  la  conseiller  ou  pour  la  couvrir.  On 
demanda  des  garanties  et  dos  réformes  qui  effrayèrent  l'Angle- 
terre. Jusqu'ici  le  pouvoir,  maître  des  deux  conseils,  maître  de 
l'armée,  maître  enfin  de  toute  la  puissance  de  l'empire,  avait  pu 
retenir  les  représentarr^  d'un  peuple  de  400,000  âmes  dans  des 
limites  assez  étroites.    Mais  qu'arriverait-il  dans  l'avenir  ? 

Le  bureau  colonial  n'ignorait  pas  que  les  principes  étaient  en 
faveur  de  ce  peuple,  fragile  encore,  qui  avait  fondé  le  fîanada, 
et  qu'il  serait  impossible  de  lea  violer  longtemps  sans  révol- 
ter la  coT»science  publique  ;  c'est  pourquoi  il  nourrissait  dans  le 
silence  son  projet  de  1822,  pour  niettre  fin  une  bonne  fois, 
lorsque  le  moment  serait  venu,  par  une  grande  injustice  à  mille 
injustices  de  tous  les  jours  qui  l'avilissaient.  Ce  but  était  évi- 
dent ;  il  se  trahissait  par  le  refus  de  toute  réforme  propre  à  ré- 
tablir l'harmonie  dans  le  pays.  Aussi  était-ce  précisément  ce 
qui  devait  mettre  l'assemblée  sur  ses  gardes.  Elle  ne  devait 
rien  compromettre,  mais  s'appliquer  à  profiter  des  circonstan- 
ces et  surtout  du  temps,  qui  élève  df.ns  la  république  des  Ëtats- 
Unis,  une  rivale  h  laquelle  l'Angleterre  sera  bientôt  obligée  de 
chercher  des  ennemis  pour  conserver  la  domination  du  commer- 
ce  et  des  mers.  Avec  une  politique  ferme  et  habile,  les  Cana- 
diens pouvaient  triompher  des  antipathies  métropolitaines,  et 
mettre  les  intérêts  éclairés  à  la  place  des  préjugés  aveugles. 
Car  une  nation  comme  l'Angleterr»  ne  peut  être  jalouse  des  ins- 
titutions d'un  peuple  de  quelques  centaines  de  mille  âmes,  relé- 
gué à  l'extrémité  de  l'Amérique.  Malheureusement,  dans  une 
petite  société,  les  passions  s'enflamment  en  peu  de  temps,  et  les 
injustices,  senties  trop  vite,  font  oublier  la  prudence  nécessaire 
pour  attendre  des  remèdes  efficaces,  mais  souvent  trop  tardifs. 
C'est  ce  que  nous  révélera  la  suite  des  événements  que  nous 
allons  retracer.    On  oubliait  aussi  que  parmi  les  ministres  qui 
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tenaient  successivement  le  portefeuille  des  colonies,  il  pouvait 
s'en  trouver  qui  n'entrassent  pas  bien  avant  dans  le  projet  d'au- 
glifier  les  Canadiens-Français,  et  d'unir  les  deux  provinces  du 
Canada.  Lord  Godericli  ne  montra  pas,  par  exemple,  un  très- 
vif  désir  d'accélérer  la  réalisation  de  ce  projet.  Mieux  éclairé 
sur  le  Bas-Canada  qu'a\icun  de  ses  prédécesseurs,  par  ses  en- 
trevues fréquentes  avec  M.  Viger,  il  parut  vouloir  faire  plus  de 
concessions  qu'eux.  C'était  lui  qui  venait  de  faire  la  dernière 
proposition  sur  les  subsides,  laquelle  entraînait  l'octroi  de  pres- 
que tout  ce  que  demandait  la  chambre  sur  cette  question  capi- 
tale. 

Néanmoins  l'assemblée,  ne  voulant  pas  tenir  compte  des  oppo- 
sitions que  ce  ministre  avait  peut-être  à  vaincre  dans  le  milieu 
où  il  agissait,  pour  obtenir  l'assentiment  de  ses  collègues,  se  dé- 
fia toujours  de  lui,  comme  elle  s'était  défiée  de  ses  prédécesseurs, 
et  au  lieu  d'accepter  la  liste  civile  qu'il  proposait,  elle  demanda 
copie  des  dépêches  qu'il  avait  écrites  à  ce  sujet.  Lord  Aylmcr 
répondit  qu'il  regrettait  de  ne  pas  avoir  la  liberté  de  les  commu- 
niquer. D'après  une  règle  générale,  les  gouverneurs  ne  peu- 
vent montrer  aucune  dépêche  des  ministres  sans  la  permission 
du  bureau  des  colonies.*  La  chambre  se  montra  blessée  de  ce 
refus,  et  ordonna  un  appel  nominal  pour  prendre  en  considéra- 
tion l'état  de  la  province.  C'était  annonc  i  qu'elle  allait  éten- 
dre le  champ  de  ses  prétentions.  Elle  demanda  au  conseil  ex- 
écutif des  renseignements  sur  les  dépenses  du  canal  deChamlily, 
des  détails  sur  la  liste  civile,  un  état  du  revenu  des  biens  des 
jésuites,  un  état  du  revenu  des  terres  et  des  forêts,  et  d'js  expli- 
cations sur  ce  que  l'on  i^e  proposait  'te  faire  de  ces  revenus  ;  elle 
demanda  si  le  juge  de  l'amlraucé  recevait  un  salaire  ou  des  ho- 
noraires. Le  gouverneur  ne  la  ratisfit  que  sur  une  partie  de 
ces  points.  Il  l'informa  aussi  que  les  ministres  se  proposaient 
d'introduire  une  loi  dans  le  parlement  impérial,  pour  révoquer 
celle  qui  chargeait  les  lords  de  la  trésorerie  de  fixer  l'emploi  des 
revenua  qui  devaient  être  abandonnés  à  la  chambre. 

Le  comité  auquel  tous  ces  documents  étaient  renvoyés,  pré- 

*  Lorsque  jo  faisais  des  recherches  pour  cet  ouvrage,  le  secrétaire  de 
lord  Elgin,  le  colonel  Bruce,  me  montra  cette  règle  dans  un  volume  impri- 
mé qui  contient  toutes  celles  qu'  doivent  servir  de  guides  aux  gouverneurs 
de  colonie?. 


.>Nii, 


870 


HISTOIRE   DU    CANADA. 


â 


w- 


t< 


senta  un  premier  rapport  la  veille  du  jour  de  l'appel  nominal. 

Gomme  les  principales  recommandations  du  coonité  de  la 
chambre  des  communes,  disait-il,  n'ont  pas  été  suivies  par  le  gou- 
vernement, quoiqu'il  y  ait  plus  de  deux  ans  qu'elles  ont  été  faites, 
et  que  les  demandes  que  l'on  avance  maintenant  ne  correspondent 
point  avec  les  recommandations  de  ce  comité  au  sujet  des  finan- 
ces, ni  même  avec  l'annexe  du  projet  de  loi  introduit  dans  la 
dernière  session  du  parlement  impérial  par  le  ministre  des  colo- 
nies, votre  comité  est  d'opinion  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  voter 
de  sommes  permanentes  pour  payer  les  dépenses  du  gouverne- 
ment." Le  lendemain,  M.  Bourdages,  secondé  par  M.  Lafon- 
taine,  proposa  de  refuser  les  subsides  jusqu'à  ce  que  tous  les 
revenus  publics,  sans  exception,  fussent  mis  sous  le  contrôle  de 
la  chambre  ;  les  juges,  exclus  du  conseil  ;  le  conseil  législatif  et 
l'exécutif  entièrement  réformés,  et  les  terres  de  la  couronne, 
concédées  en  franc-alleu  roturier  et  régies  par  les  lois  françaises. 
Mais  cette  proposition  parut  prématurée  et  fut  rejetée  par  50 
voix  contre  19. 

On  fit  alors  l'appel  nominal,  et  les  débats  sur  l'état  de  la  pro- 
vince commencèrent.  Ils  durèrent  plusieurs  jours,  et  se  ter- 
minèrent par  l'adoption  de  nouvelles  pétitions  à  l'Angleterre,  à 
laquelle  on  ne  cessait  plus  d'en  appeler.  C'est  dans  le  cours 
de  ces  discussions,  que  M.  Lee,  appuyé  par  M.  Morin,  proposa 
vainement,  pour  rétablir  la  concorde,  de  rendre  élective  la 
chambre  haute.*  On  demanda  de  nouveau  à  l'Angleterre  des 
institutions  municipales  et  les  biens  des  jésuites  ;  on  protesta 
contre  l'administration  des  terres  et  les  lois  de  commerce  pas- 
sées à  Londres  ;  contre  l'introduction  des  lois  anglaises  et  l'in- 
tervention des  juges  dans  la  politique  ;  contre  l'absence  de  res- 
ponsabilité chez  les  fonctionnaires  et  l'intervention  du  parle- 
ment impérial  dans  nos  affaires  intérieures;  enfin  contre  le 
choix  partial  des  conseillers  législatifs  ;  et  l'on  ajouta  que  les 
abus  que  le  comité  de  la  chambre  des  communes  avait  signalés, 
existaient  toujours. 

Aylmer,  qui  était  un  homme  très-sensible,  parut  fort  affecté 
de  ce  nouvel  appel  à  la  métropole.  Lorsque  la  chambre  lui 
présenta  la  pétition  au  roi,  il  lui  dit  qu'il  pouvait  se  faire  qu'il 

*  Cett«  propoailion  fut  écnrtée  par  une  majorité  de  24  contre  18,  divi- 
siou  qui  auoouçait  d<^Jà  uu  fort  paiii  en  faveur  du  princij)e  élcclif. 
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eût  encore  quelque  chose  h  apprendre  touchant  les  vues  ul- 
térieures des  membres  ;  mais  qu'il  était  content  que  les  abus 
exposés  dans  la  pétition,  fussent  apparents  et  bien  marqués  ;  il 
pouvait  déclarer  que  plusieurs  étaient  déjà  en  voie  de  réforme, 
sinon  de  redressement  parfait  II  serait  néanmoins  l  eaucoup 
plus  satisfait  s'il  pouvait  se  persuader  que  la  pétition  embras- 
sait tous  les  sujets  de  plainte  ;  il  en  était  très-incertain,  et  il 
priait  bien  la  chambre  de  lui  donner  sa  confiance  et  de  ne  lui 
rien  cacher  ;  quant  à  lui,  il  avait  tout  fait  connaître  sans  rien 
déguiser,  estimant  la  dissimulation  et  la  supercherie  indignes  du 
gouvernement  et  du  caractère  franc  et  loyal  du  peuple  cana- 
dien ;  il  demandait  la  même  franchise  de  la  part  de  l'assemblée. 
La  chambre  avait-elle  tout  dit  ?  n'avait-elle  pas  réservé  quel- 
que plainte,  ou  quelque  grief  qu'elle  exposerait  plus  tard  ?  Il 
l'implorait  de  lui  dévoiler  la  vérité,  au  nom  du  souverain,  qui 
était  la  sincérité  même,  afin  que  l'Angleterre  pût  voir  d'un  coup 
d'œil  toute  l'étendue  des  maux  du  Canada.  Après  des  senti- 
ments exprimés  à  la  fois  avec  tant  de  naïveté  et  avec  tant  de 
chaleur,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  la  sincérité  de 
lord  Aylmer,  car  il  est  impo.  "le  d'attribuer  un  pareil  langage 
h.  l'hypocrisie.  Mais  cette  scène  montrait  la  grande  divergence 
au  point  de  départ  entre  les  vues  de  ce  gouverneur  et  celles  des 
représentants  du  peuple. 

Un  membre  des  cantons  se  joignit  vers  ce  temps-là  à  la  ma- 
jorité de  la  chambre  contre  l'oligarchie.  C'était  cette  oligar- 
chie qui  avait  inspiré  au  bureau  colonial  l'idée  :1e  faire  passer 
la  loi  des  tenures  pour  empêcher  les  lois  françai.ies  d'être  éten- 
dues aux  cantons.  M.  Peck,  avocat,  se  leva  et  fit  adopter  une 
adresse  au  prince  pour  le  prier  de  faire  révoquer  cette  loi  et  de 
rétablir  les  anciennes  ;  il  déclara  que  la  loi  des  tenures  avait 
été  imposée  contre  les  intérêts  et  les  droits  des  habitants,  autre 
preuve  de  l'influence  funeste  qui  dirigeait  le  bureau  colonial. 
Le  juge  Fletcher,  qui  appartenait  aux  cantons,  fut  accusé  de  ty. 
rannie  et  d'abus,  et  la  chambre  pria  le  gouverneur  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  protéger  les  habitants  contre  ses 
injustices.  Le  juge  Kerr  fut  ensuite  accusé  de  diverses  mal- 
versations. Le  public,  étonné  à  la  vue  de  pareils  scandales, 
perdait  de  plus  en  plus  confiance  dans  les  autorités  ;  et  )e  temps 
allait  arriver  où  les  réformes  par^'elles  ne  seraie  .t  plus  suflisan- 
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tes.  Eu  1831,  lord  ITowick,  sous-seo'-^^tiîrvt  O'i?  colonies,  fifc 
passer  une  loi,  malgré  le  protêt  du  duc  de  V/eilin^  ton,  \)Oi:T  a- 
aiender  la  constitution  de  manière  à  permeure  ?.nx  oluimbres 
de  disposer  de  tout  le  revenu,  moyennant  ui\a  ILsmj  civile  de 
cClO.OOO.  Les  réformes  qui  se  font  trop  attendre  font  penser  à 
beaucoup  d'autres  et  on  put  voir  que  cela  était  vrai  en  Canada, 
puisque  la  chambre  demandait  déjà  plusieurs  nouvelles  réformes 
avant  de  voter  une  liste  civile.  A  mesure  qu'elle  avançait,  elle 
apercevait  mieux  la  véritable  cause  du  mal. 

Le  parlement  se  rouvrit  à  la  fin  de  1831,*  et  l'assemblée  re- 
çut copie  d'une  longue  réponse  de  lord  Goderich  à  ses  adresses 
de  la  session  précédente.  Elle  la  renvoya  aux  comités  de  Tins- 
truction  publique,  du  commerce,  de  l'administration  de  la  justi- 
ce, des  officiers  exécutifs  et  judiciaires,  et  des  agents  comptables, 
pour  ce  qui  les  concernait.  Une  dépèche  plup  importante  suivit 
celle-ci.  Elle  invitait  les  chanjbres  à  passer  une  loi  pour  ren- 
dre les  juges  des  cours  supérieures  indépendants  do  la  couronne 
et  inamovibles  durant  bonne  conduite,  à  condition  que  leurs  sa- 
laires seraient  votés  d'une  manière  permanente  ;  t-lle  les  infor- 
mait qu'aucun  juge  ne  serait  à  l'avenir  nommé  dur^  l'un  ou  l'au- 
tre conseil,  excepté  le  juge  en  chef,  et  encore  ferait-il  tenu  de 
s'abstenir  de  prendre  part  aux  questions  [iolltiques.  En  lui 
transmettant  la  loi  passée  h,  ce  sujet  par  le  parlement  impérial, 
Aylmer  pria  l'assemblée  de  voter  le  reste  de  la  iiste  civile.  La 
chambre  se  contenta  de  se  former  en  comité  géntïi  ai,  pour  prendre 
en  considération  la  composition  des  deux  conseils,  et,  après  de 
longs  débats,  la  questio»i  i\it  ajournée.  La  loi  des  juges  ayant 
été  adoptée  par  la  ch.be  et  transmise  au  conseil,  le  gouver- 
neur pria  la  chambre  do  voU-r  le  salaire  du  chef  du  gouvernement, 
du  secrétaire  civil,  du  secrétaire  provincial,  du  procureur  et  du 
soiliciteur  général.  Ces  salaires,  ceux  des  juges,  avec  quelques 
pensions  et  d'autres  petites  sommes,  formaient  une  liste  civile  de 
^£19,000.  Cette  demande  fut  discutée  en  comité  général  ;  le 
comité  se  lova  sans  adopter  de  résolution,  ce  qui  équivalait  h, 
un  rejet.  Jamais,  comme  on  l'a  dit,  la  chambre  n'avait  fait 
une  faute  aussi  grave.  Mais  déjà  une  intluence  funeste  l'em- 
portait au  delà  des  bornes  de  la  prudence.  Les  dernières  élec- 
tions avaient  changé  le  caractère  de  ce  corps.     Un  grand  nom- 

*  Le  15  novonibr*. 
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bre  déjeunes  gens  avaient  été  élus.  Ils  portèrent  tUns  la  légis- 
lature leurs  idées  exagérées,  et  excittueLc  eucou  les  (jhrf^,  qui 
avaient  plutôt  be:?oin  d'être  retenus,  après  la  longue  lutte  qu'ils 
venaient  de  soutenir,  que  d'être  poussés  vers  d'antres  hasards. 
MM.  de  Bleury,  Lafontaine,  Morin,  Rodier,  etc.,  trouvèrent 
qu'on  s'arrêtait  au  milieu  de  la  carrière.  Il  fallait,  que  le  peuple 
entrât  en  possession  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  privilèges 
qui  font  son  partage  indubitable  dans  le  Nouveau-Monde  ;  il  n'y 
avait  rien  à  craindre  en  insistant  sur  tous  ces  points,  car  les 
lîitats-Unis  étaient  à  côté  de  nous  pour  nous  recevoir  dans  leurs 
bras,  si  nous  étions  blessés  dans  une  lutte  aussi  sainte.  Ils  s'op- 
posèrent à  tout  compromis,  à  toute  transaction.  Ils  se  rangè- 
rent autour  de  M.  Papineau  ;  ils  l'excitèrent;  ils  lui  promirent 
un  appui  inébranlable.  Ne  voyant  les  obstacles  qu'à  travers 
un  prisme  trompeur,  ils  croyaient  pouvoir  amener  l'Angleterre 
où  ils  voudraient.  Ils  ne  se  doutaient  point  que  l'Angleterre, 
plus  habile,  se  servirait  d'eux-mêmes  plus  tard  pour  faire  mar- 
cher un  système  dont  la  fin  première  et  fixe  serait,  suivant  lord 
Durham,  son  auteur,  "  d'établir  dans  cette  province  une  popu- 
lation anglaise,  avec  les  lois  et  la  langue  anglaises,  et  de  n'en 
confier  la  direction  qu'à  une  législature  décidément  anglaise."* 

Malgré  les  sentiments  chaleureux  que  lord  Aylmer  exprimait 
en  toute  occasion,  il  était  facile  de  s'apercevoir  que  les  refus 
de  la  chambre  commençaient  à  lui  inspirer  de  la  défiance.  La 
communication  qu'il  eut  h  lui  faire  au  sujet  des  réserves  du  cler- 
gé, faute  de  bonne  entente,  excita  encore  les  esprits. 

Les  terres  appartenaient  au  public  sans  distinction  de  sectes 
Le  gouvernement  impérial,  cependant,  s'était  emparé  sanb 
droit,  sans  justice,  dans  un  temps  encore  tout  vicié  par  les  pré- 
jugés religieux,  d'une  partie  considérable  de  ces  terres  pour 
le  soutien  de  la  religion  protestant*,  dont  les  adeptes  comptaient 
à  peine  dans  la  masse  des  citoyens.  C'était,  sous  une  autre 
forme,  faire  payer,  comme  en  Irlande,  la  dîme  des  protestants 
aux  catholiques  et  à  tous  les  dissidents.  Lord  Goderich,  voyant 
tous  les  défauts  de  ce  système,  fit  demander  à  l'assemblée  ce 
qu'il  faudrait  faire  pour  régler  cette  question  de  la  manière  la 
plus  avantageuse.  C'était  là  une  concession  équitable  et  impor- 
tante.   La  chambre  passa  un  projet  de  loi  pour  révoquer  la  par- 

*  Happort  d«  lord  Dnrlinin 
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tio  do  la  constitution  qui  avait  rapport  aux  réserves  du  clerg<5. 
Appuyée  par  les  membres  des  cantons  eux-mêmes,  elle  en  adop- 
ta un  autre  pour  révoquer  la  loi  qu'Ellice  avait  fait  passer  par 
le  parlement  impérial,  laquelle  autorisait  les  propriétaires  à  de- 
mander les  prix  qu'ils  voulaient  pour  leurs  terres,  et  introduisait 
les  lois  anglaises.  Il  va  sans  dire  que  ces  deux  projets  de  loi 
tombèrent  dans  le  conseil,  qui  venait  de  faire  emprisonner  les  ré- 
dacteurs de  la  Minerve  et  du  Vendicator,  pour  avoir  publié  des 
écrits  qui  l'offensaient  d'autant  plus  qu'ils  étaient  favorables  à 
l'assemblée.  Quant  aux  terres  de  la  couronne,  lord  Goderich 
pensait  qu'au  lieu  de  les  donner  pour  rien  à  ceux  qui  en  deman- 
deraient, comme  le  proposait  la  chambre,  il  valait  mieux  les 
vendre  à  l'encan  périodiquement  ;  néanmoins  si  la  chambre 
avait  un  meilleur  système  à  proposer,  il  serait  bien  reçu.  Quant 
aux  réserves  du  clergé,  il  pensait  comme  elle  :  il  fallait  les  abolir. 
"  Lorsque  le  mode  de  lover  de  l'argent,  disait-il,  pour  des  fins  pu- 
bliques est  défectueux,  il  est  encore  plus  condamnable  si  cet 
argent  doit  aller  aux  ministres  de  la  religion,  puisqu'il  tend  à 
rendre  odieux  aux  habitants  ceux-là  même  qui  ont  besoin  d'une 
manière  si  particulière  de  leur  bienveillance  et  de  leur  affec- 
tion." 

La  chambre,  ayant  terminé  son  enquête  contre  les  juges  accu- 
sés, demanda  leur  MUspoLjion  au  gouverneur,  qui  la  refusa  sous 
prétexte  que  ces  fonctionnaires  n'étaient  pas  dans  la  même  situ- 
ation que  M.  Stuart,  puisqu'ils  allaient  être  rendus  indépendants 
du  conseil  exécutif;  il  ajouta  qu'il  les  suspendrait  néanmoins 
si  le  conseil  législatif  se  joignait  h,  elle.  De  nouvelles  plaintes 
ayc nt  été  portée*^  contre  le  juge  Fletcher,  la  chambre  les  ren- 
voya h,  un  comité,  qai  fît  un  rapport  auquel  l'ajournement  des 
chambres  ne  permit  point  de  donner  de  suite. 

Uue  des  dernières  résolutions  de  l'assemblée  fut  de  deman- 
der que  le  bureau  des  postes  fût  pla<,é  sous  le  contrôle  de  la  lé- 
gislature, ^yîrner,  en  prorogeant  ies  chambres,  exprima  son 
regrtt  de  voir  qu'après  toutes  les  espérances  que  les  votes  et  les 
résolu'ions  de  l'assemblée  avaient  fait  concevoir,  elle  eût  accueil- 
li ia  lirie  civile  par  uu  refus.  Il  l'informa  que,  malgré  les  em- 
barras qui  pourraient  en  résulter,  il  se  trorvait  dans  la  néces- 
sité, suivant  ses  ordres,  de  soumettre  la  loi  des  subsides  à  l'ap- 
prc-bation  du  roi. 
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Malgré  les  concessions  de  Goderich,  l'excitation  ne  disconti- 
nuait pas.  Le  parti  anglais  tremblait  à  la  vue  des  réformes  du 
ministre  ;  il  était  furieux.  Le  parti  canadien  croyait  fermement 
que  ces  réformes  n'auraient  pas  do  bons  effets,  tant  qu'il  n'y  au- 
rait pas  plus  de  Canadiens-Français  uans  les  conseils  et  les  dé- 
partements exécutifs  ;  que  tant  qu'il  n'exercerait  pas  une  plus 
grande  part  du  pouvoir,  la  démarcation  insultante  existerait  tou* 
jours  entre  le  vaincu  et  le  conquérant. 

Ces',  au  milieu  de  ces  discordes  qu'eut  lieu  à  Montréal  Tôlec- 
tion  d  in  membre  ;  elle  dura  trois  semaines  avec  toute  la  pas- 
sion d'une  lutte  acharnée.  Il  y  eut  des  rixes  ;  les  troupes,  ap- 
pelées sous  les  armes  lo  2^  mai,  tirèrent  sur  le  peuple,  tuèrent 
trois  hommes  et  en  blessèrent  drtux,  sanglant  épisode  qui  causa 
une  profonde  émotion.  Tout  l'odieux  en  retomba  sur  le  corps 
exécutif,  "  qui  savait  si  bien,  disait-on,  choisir  les  victimes."  Le 
gouverneur  fut  prié  par  M.  Papineau,  de  monter  à,  Montréal  afin 
d'assister  à  l'enquête  ;  mais  il  ne  crut  pas  devoir  faire  un  acta 
qui  l'eût  compromis  aux  yeux  des  Anglais,  et  qui  d'ailleurs  eût 
passé  pour  une  intervention  dans  l'administration  de  la  justice.* 
Le  choléra,  qui  éclata  cette  année  pour  la  première  fois  sur  les 
bords  du  Saint-Laurent,  et  qui  fit  des  ravages  épouvantables,  f 
calma  à  peine  les  esprits.  On  tint  de  nouveau  des  assemblées 
publiques  en  différents  endroits  de  la  province.  La  paroisse 
Saint-Charles,  qui  paraissait  s'être  attribué  l'initiative  dans  cette 
nouvelle  manière  de  discuter  les  questions  politiques,  donna 
l'exemple.  On  voulait  imiter,  disait-on,  l'Irlande  et  O'Connell  ; 
mais  une  fois  en  mouvement  il  fut  impossible  de  s'arrêter. 
Dans  une  assemblée  des  principaux  habitants  des  bords  de  la  ri- 
vière Chambly,  l'on  déclara  que  l'Angleterre  était  responsable 
des  ravages  du  choléra,  parce  qu'elle  avait  envoyé  dans  le  pays 
une  émigration  immense  qui  portait  les  germes  du  fléau  dans 

*  Le  coronaire  fit  arrêter  lo  colonel  Macintosh  et  lo  capitaine  Temple, 
qui  commandaient  le  parti  de  soldats  qui  avait  tiré  sur  le  peuple.  Ils  fu- 
rent obligés  de  fournir  chacun  un  cautionnement  de  mille  louis  en  attendant 
leurs  procès.  Les  juges  ayant  déclaré  la  procédure  illégale,  une  nouvelle 
accusation  fut  portée  contre  ces  deux  officiers,  et  rejetée  enfin  d'une  manière 
définitive  par  le  grand  jury,  après  avoir  causé  beaucoup  de  trouble  dans  la 
ville  où  le  sang  avait  été  répandu. 

f  II  enleva  3,800  personnes  à  Québec  e<aulemeut  dans  l'espace  de  quatre 
moi». 
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son  sein.  En  effet,  52,000  émigrants  étaient  débarqués  h,  Qué- 
bec dans  le  cours  de  l'été.  On  protesta  contre  la  conduite  des 
magistrats  dans  l'aff'aire  du  21  mai,  contre  le  refus  du  gouver- 
neur  de  monter  h.  Montréal  ;  on  passa  enfin  en  revue  tous  les 
griefs,  en  signalant  pour  la  centième  fois  l'exclusion  des  Cana- 
diens des  charges  publiques. 

Le  parti  anglais  eut  aussi  ses  assemblées,  et  passa  des  résolu- 
tions d'une  tendance  contraire  à  celles  de  Saint-Charles.  Le  pro- 
cureur et  le  solliciteur  général  du  Haut-Canada  convoquèrent 
les  citoyens  de  Toronto  pour  prier  le  roi  d'annexer  l'île  de  Mon- 
tréal h  leur  province.  Lord  Aylmer  était  alors  tout  h  fait  sou- 
levé contre  la  chambre  et  les  Canadiens.  II  visita  les  cantons 
de  l'est  et  la  vallée  de  la  rivière  des  Outaouaia,  et  écrivit  à  lord 
Goderich  que  ces  cantons  pouvaient  recevoir  500,000  émigrés, 
et  la  vallée  100,000  ;  que  c'était  là  le  meilleur  moyen  de  régler 
la  question  des  deux  races. 

Lord  Goderich  faisait  tous  ses  efforts  pour  corriger  les  abus. 
On  avait  ajouté  au  conseil  législatif  onze  nouveaux  membres, 
dont  huit  Canadiens-Français,  pour  le  populariser  un  peu.  '•  Il 
y  avait  longtemps,  dit  M.  Christie,*  que  ce  corps  baissait  dans 
l'estime  publique,  et  sa  réputation  était  alors  presque  entièrement 
perdue.  Il  n'y  avait  rien  d'aristocratique  dans  sa  composition, 
et  généralement  le  caractère  ou  la  position  des  membres  qui  le 
composaient,  n'étaient  pas  de  nature  à  augmenter  pour  lui  la  con- 
fiance et  l'estime  du  pays."  Mais  les  réformes  qui  étaient  faites 
n'étaient  pas  assez  rapides  pour  satisfaire  le  public.  Le  gou- 
verneur parla  avec  modération  aux  chambres,  lorsqu'elles  se  ré- 
unirent de  nouveau  en  1832  :  il  passa  en  revue  les  sujets  qui  de- 
vaient les  occuper,  s'abstenant  dti  toute  remarque  sur  la  ques- 
tion de  la  liste  civile,  et  donna  de  justes  louanges  à  la  condrite 
courageuse  et  dévouée  du  clergé  et  des  médecins  au  milieu  des 
ravages  du  fléau  qui  avait  décimé  la  population.  L'assemblée, 
jalouse  de  ses  privilèges,  protesta  contre  les  attaques  qu'elle 
avait  cru  voir  dans  les  observations  qu'il  avait  faites  en  proro- 
geant la  dernière  session.  Bientôt  après,  elle  reçut  communica- 
tion des  vues  du  ministre  sur  la  loi  des  subsides  qui  avait  été  ren- 
voyée au  roi.  A  l'avenir,  le  gouverneur  ne  pourrait  en  sanction- 
ner aucune  où  l'on  n'aurait  pas  spécifié  la  somme  et  l'objet  pour 
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lequel  cette  somme  était  accordée  ;  et  comme  le  dénoûment  de  la 
question  dans  la  session  dernière  équivalait  à  un  rejet  absolu,  le  roi 
continuerait  b,  payer  les  dépenses  avec  les  deniers  qui  avaient  été 
mis  \i.  sa  disposition.  Quant  à  la  loi  pour  l'indépendance  des  juges, 
elle  n'avait  pas  été  sanctionnée,  parce  que  la  chambre  n'avait 
pas  appliqué  de  fonds  d'une  manière  fixe  et  permanente  au  paye- 
ment de  leur  salaire,  suivant  l'usage  de  l'Angleterre,  lequel  était 
d'autant  plus  nécessaire  en  Canada,  disait  lord  Goderich,  que  la 
population  y  était  divisée  en  deux  classes.  diflFérant  d'origine,  do 
langue,  de  religion  et  de  coutumes,  et  que  la  prépondérance  de 
l'une  dans  l'assemblée  excitait  la  jalousie  de  l'autre. 

Le  retour  du  bureau  colonial  à  une  politique  rétrograde  ou 
stationnaire,  loin  de  modérer  l'ardeur  de  l'assemblée,  l'augmen- 
ta. Elle  se  vit  inondée  de  pétitions  de  Montréal,  des  Deux- 
Montagnes,  de  l'Islet,  de  Richelieu,  de  Saint-Hyacinthe,  de 
Rouville,  de  Chambly  et  de  Verchères,  sur  les  abus  de  l'admi- 
nistration, sur  les  vices  de  la  constitution  et  sur  le  21  mai. 
Elle  faisait  alors  une  enquête  sur  les  événements  de  cette 
journée.  Le  gouverneur  refusa  de  lui  dire  s'il  avait  recomman- 
dé d'augmenter  le  nombre  des  membres  du  conseil  législatif  et 
quelles  personnes  il  avait  proposé  d'y  nommer.  Elle  ordonna 
un  appel  nominal  pour  le  10  janvier. 

Il  fut  résolu,  après  un  mois  de  délibération  et  une  division 
de  34  contre  26,  de  présenter  une  nouvelle  adresse  au  roi  pour 
le  prier  de  rendre  le  conseil  électif.  La  chambre  ensuite  pro- 
testa contre  le  projet  d'annexer  l'île  do  Montréal  au  Haut- 
Canada,  cette  île  qui  contenait,  disait-elle,  près  de  60,000  habi- 
tants, dont  la  plus  grande  partie  descendaient  de  ceux  en  faveur 
desquels  avaient  été  signées  les  capitulations  de  1760  ;  elle  dé- 
clara que  ce  serait  une  violation  de  ces  mômes  capitulations, 
des  actes  les  plus  solennels  du  parlement  britannique  et  do  la 
bonne  foi  de  la  nation  anglaise. 

La  nouvelle  de  la  destitution  du  procureur  général  Stuart  et 
de  celle  du  juge  Kerr,  annoncée  quelque  temps  après,  apaisa 
peu  les  esprits.  Mais  le  conseil  législatif,  ne  pouvant  plus 
se  contenir  devant  les  attaques  de  l'assemblée,  et  forcé  d'ail- 
leurs d'agir  par  le  parti  qu'il  représentait  dans  le  pays,  vota  à 
son  tour  une  adresse  à  l'Angleterre  en  opposition  à  celle  des 
représentants  h\  peuple.     Il  exposait  qu'il  avait  pris  en  consi- 
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c1(;rntion  les  actes  aussi  dangereux  qu'inconstitutionnels  de  la 
chanihro  d'ansemblûe,  et  la  situation  alarmante  du  pays,  et  pri- 
hit  Sa  Majesté  do  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  y  apporter  remède  ;  que  d'un  état  de  paix  et  do  prospérité 
le  Canada  marchait  rapidement  vers  l'anarchie  et  une  confusion 
certaine  ;  que  les  plus  grands  efforts  étaient  faits  pour  diviser 
les  habitants  des  deux  origines  ;  que  leF  intérêts  du  commerce 
et  de  l'agriculture  étaient  sacrifiés  h  l'esprit  de  cabale  ;  que  le 
gouverneur  était  faussement  accusé  do  partialité  et  d'injurtice; 
que  li's  officiers  civils  et  militaires  étaient  représentés  comu'» 
une  faction  corrompue,  armée  pour  ro|)pression  du  peuple,  et 
cela  dans  le  but  de  dégrader  les  autorités  et  de  les  rendre  entiè- 
rement nulles  ;  que  l'on  diffamait  les  juges  tout  en  refusant  au 
conseil  la  permission  d'examiner  leur  conduite;  et  que,  pour 
combler  la  mesure,  on  demandait  de  rendre  le  conseil  lui-même 
électif. 

Il  exposait  ensuite  qu'il  était  lui-môme  eL;scntiel  à  l'existence 
de  la  prérogative  royale,  h  l'alliance  du  Canada  avec  l'Angle- 
tcre  et  à  la  sûreté  des  150,000  Anglais  qu'il  y  avait  dans  le 
pays  ;  qu'un  conseil  électif  ne  serait  qu'une  seconde  chambre 
d'assemblée  ;  que  ce  serait  rendre  les  charges  électives,  trou- 
bler la  sécurité  des  Anglais-  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs 
biens,  arrêter  leurs  progrès,  interrompre  l'émigration, 'briser  les 
liens  qui  attachaient  la  colonie  à  la  métropole,  amener  une 
collision  avec  le  Haut-Canada,  inonder  le  pays  de  sang,  car  le 
Haut-Canada  ne  laisserait  pas  établir  une  république  française 
entre  lui  et  l'Océan  ;  et  enfin  que  le  conseil  n'avait  point  sanc- 
tionné la  mission  de  M.  Viger  à  Londres. 

Le  motif  qui  avait  dicté  cette  adresse  av^ait  fuIL  dépasser  le 
but.  L'idée  qu'il  fallait  conserver  le  même  pouvoir  à  la  mino- 
rité qu'à  la  majorité,  parce  que  l'une,  comme  anglaise,  devait 
être  royaliste,  et  l'autre,  comme  française,  républicaine,  fut  re- 
poussée par  le  ministre.  "  Sa  Majesté,  dit-il,  a  vu  avec  satis- 
faction les  marques  de  loyauté  et  d'attachement  à  la  constitu- 
tion que  contient  cette  adresse  . . .  Mais  elle  aurait  désiré  que  le 
conseil  se  fût  abstenu  relativement  à  l'autre  branche  do  la  lé- 
gislature, d'un  langage  dont  le  ton  est  moins  modéré  que  ne  le 
comporte  sa  dignité,  et  moins  propre  à  conserver  ou  à  rétablir 
ia  bonne  entente  entre  les  deux  corps.    Sa  Majesté  surtout  re- 
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grctte  remploi  de  certaines  expressions  qui  paraissent  attribuer 
h  ses  sujets  d'une  autre  orij^ine,  des  vues  contraires  hlafidtîlitd 
qu'ils  lui  doivent.  Isllo  niiue  h,  croire  que  toutes  ces  classes  do 
ses  sujets  omissent  à  lu  loi  de  bon  |?ré  et  avec  plaisir.  Elle  éten- 
dra sa  protection  paternelle  h  toutes  ces  clasne«  ;  et  le  conseil 
législatif  peut  être  convaincu  que  Sa  Majesté  ne  manquera  pus 
de  les  faiie  jouir  des  droits  et  des  libertés  constitutionnelles 
qu'elles  p|^88^dellt  par  leur  partlcii)ation  aux  institutiouM  bri- 
tanniques." En  même  temps  le  gouverneur  fit  informer  le 
conseil  que  le  ministre  pensait  que  son  président  n'avait  point 
de  double  vote  ;  mais  que  ce  n'était  l^  qu'une  opinion,  et  que  le 
parlement  impérial  seul  avait  le  droit  de  régler  la  question. 

La  compagnie  qui  s'était  formée  à  Londres  pour  coloniser 
les  cantons  de  l'est,  préoccupait  les  Canadiens  depuis  quelque 
temps.  Ils  croyaient  qu'elle  leur  était  hostile,  et  qu'elle  vou- 
lait s'emparer  des  terres  d'avance,  pour  les  en  exclure  ensuite 
par  le  haut  prix  qu'elle  en  demanderait  et  les  autres  obstacles 
qu'elle  mettrait  dans  leur  chemin.  C'était  bien  là,  en  effet,  lo 
but  d'une  partie  des  membres,  mais  pas  de  tous.  La  chambre 
passa  à  ce  sujet  u':3  adresse  au  roi  pour  le  prier  de  n'accorder 
ni  terres,  ni  charte,  ni  privilèges  h  cette  association.  Le  conseil 
fit  aussitôt  une  adresse  ctmtraire.  En  votant  les  subsides,  Wr,- 
semblée  refusa  ou  diminua  certains  articles  de  la  dépense,  et  ré- 
duisit la  somme  demandée  de  c£54,000  à  «£47,000  ;  le  conseil 
rejeta  la  loi  en  motivant  son  refus  dans  une  série  de  résolutions. 

Les  chambres  furent  prorogées  le  4  avril,  après  une  session 
do  près  do  cinq  mois. 

La  situation  était  devenue  exceptionnelle.  Les  villes  de 
Québec  et  de  Montréal  venaient  d'obtenir  le  pouvoir  d'adminis- 
trer leurs  affaires  locales.  La  municipalité  do  Québec,  st-  trou- 
vant composée  en  majorité  do  Canadiens,  passa  des  règlements 
en  français  seulement  et  les  présenta  aux  tribunaux,  suivant  la 
loi,  pour  les  faire  confirmer.  Les  juges  refusèrent  de  les  rece- 
voir, parce  qu'ils  n'étaient  pas  n  nssi  en  anglais.  Cet  acte  inattendu 
donna,  dans  l'état  des  esprits,  Je  nouvelles  armes  aux  partitsaus 
d'une  réforme  radicale.  On  la  regarda  comme  une  violation 
du  traité  de  1763.  La  chambre  doit  décider,  disaient  les  jour- 
naux, si  l'on  peut  se  jouer  ainsi  de  la  foi  engagée  entre  deux  na- 
tions. 
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Depuis  quelque  temps,  M.  Neilson,  voyant  l'entraînement  de 
la  majorité  des  représentants,  s'était  séparé  de  M.  Papineau, 
Plusieurs  Canadiens  influents  et  membres  d;  la  chambre,  en 
avaient  fait  autant,  conime  MM.  Quesnel,  Cuvillier  et  quelques 
autres.  Ces  hommes  éclairés,  dont  l'expérience  et  le  jugement 
avaient  un  4;rand  poids,  reconnaissaient  toute  la  justice  des 
droits  réclamés  par  la  majorité  ;  mais  ils  craignaient  de  risquer 
dans  une  lutte  passionnée  ce  qui  avait  déjà  été  obtenu.  Lord 
Goderich  avait  fait  des  concessions  et  des  réformes  dont  il  fallait 
lui  tenir  compte,  si  l'on  faisait  attention  aux  préjugés  enracinés 
du  peuple  anglais  contre  tout  ce  qui  était  français  et  catholique. 
A  mesure  qu'on  parviendrait  à  détruire  ces  préjugés,  on  deman- 
derait la  continuation  de  ces  réformes.  M.  Bedard,  père,  M. 
Neilson  et  M.  Papineau  étaient  les  trois  hommes  d'État  les  plus 
éminents  qu'eût  encore  eus  le  Canada.  La  séparation  de  M. 
Papineau  et  de  M.  Neilson  était  un  vrai  malheur  pour  le  pays. 
L'éloquence,  l'enthousiasme  de  l'un  étaient  tempérés  par  le 
sang-froid  et  les  calculs  de  l'autre,  qui,  étant  d'origine  écossaise, 
ne  pouvait  être  blessé  personnellement  de  l'infériorité  dans  la- 
quelle on  voulait  tenir  les  Canadiens-Français.  Tous  deux 
avaient  l'âme  grande  et  fière.  Tous  deux  étaient  presque  des 
amis  d'enfance  ;  ils  avaient  toujours  combattu  l'un  h  côté  de 
l'autre  pour  la  même  cause.  MM.  Cuvillier  et  Quesnel  étaient 
de  leur  côté  des  hommes  libéraux,  mais  modérés,  aimant  leur 
pays  et  jouissant  d'un  caractère  qui  faisait  honneur  à  leurs 
compatriotes. 

M.  Papineau,  en  se  séparant  de  tant  d'hommes  sages  pour  se 
lancer  dans  une  lutte  contre  l'Angleterre,  se  chargeait  d'une 
bien  grande  responsabilité.  Lorsqu'il  fut  de  retour  chez  lui, 
encore  tout  excité  par  ses  luttes  parlementaires,  il  commença  à 
mettre  par  écrit  les  griefs  de  ses  compatriotes  contre  l'Angle- 
terre. Malheureusement  la  liste  en  était  longue  ;  elle  ne  fit 
qu'aigrir  son  âme  ardente.  A  la  session  suivante,  il  soumit  ce 
travail  à  ses  amis. 

Dans  l'intervalle,  M.  Stanley  avait  remplacé  lord  Goderich 
au  ministère  des  colonies,  et  il  était  devenu  l'ennemi  des  Cana- 
diens et  le  partisan  de  leur  anglification.  Il  approuva  la  con- 
duite du  gouverneur  et  du  conseil  législatif  sur  la  question  des 
iinancps,  et  écrivit  une  dépêche,  le  6  juin  1833,  à  lord  Aylraer 
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pour  exprimer  sa  satisfaction.  Celui-ci  la  communiqua  h,  M. 
Ryland,  qui  lui  écrivit  à  son  tour  le  ]4  août  une  lettre  dans  la- 
quelle il  exprimait  l'espoir  que  le  ministre  verrait  la  nécessité 
de  prier  le  parlement  impérial  de  régler  la  question  par  une  loi  ; 
que  si  l'on  écoutait  les  prétentions  absurdes  de  la  chambre,  qui 
voulait  prescrire  dans  la  loi  annuelle  des  subsides  les  conditions 
auxquelles  les  fonctionnaires  devraient  posséder  leurs  charges, 
peu  d'Anglais  désireraient  en  avoir  ;  mais  la  population  crois- 
sante du  Haut-Canada  allait  bientôt  déverser  sur  celle  du  Bas, 
et  l'union  des  deux  provinces,  qu'il  regardait  comme  inévitable, 
mettrait  alors  un  terme  à  toutes  ces  difficultés. 

Le  20  août,  lord  Aylmer  remerciait  M.  Ryland  de  ses  bons 
conseils,  et  lui  disait  qu'il  croyait  qu'ils  n'avaient  tous  deux 
qu'une  môme  opinion,  comme  il  pourrait  s'en  convaincre  en  li- 
sant sa  dépêche  de  la  veille  en  réponse  à  celle  de  M.  Stanley. 

Le  parlement  s'assembla  le  7  janvier  1834.  Le  gouverneur 
informa  les  chambres  que  le  roi  avait  nommé  un  tiers  arbitre 
pour  faire  le  partage  des  droits  de  douane  entre  les  deux  Cana- 
das, et  que  le  rapport  accordait  une  plus  grande  part  que  de 
coutume  au  Haut-Canada,  Il  passa  ensuite  à  d'autres  sujets, 
et  pria  l'assemblée  de  reprendre  la  question  des  finances  sans 
délai,  afin  que  l'Angleterre  pût  s'occuper  de  ce  qu'elle  aurait 
à  faire. 

Plusieurs  membres  voulaient  cesser  tout  commerce  avec  le 
conseil  exécutif  et  passer  sur-le-champ  à  la  considération  de  l'état 
de  la  provirffce.  M.  Bourdages,  toujours  à  la  tête  des  hommes  les 
plus  avancés,  fit  en  vain  une  proposition  dans  ce  sens.  En  ré- 
pondant aux  remarques  du  gouverneur  sur  le  rejet  de  la  loi  des 
subsides  dans  la  session  précédente,  la  chambre  fit  observer 
qu'étant  élue  par  le  peuple,  elle  devait  en  partager  la  destinée 
et  travailler  à  son  bonheur.  Elle  organisa  ses  comités  ordinai- 
res, mais  elle  refusa  d'en  nommer  un  de  bonne  correspondance, 
suivant  l'usage,  avec  le  conseil  législatif.  "  C'est  se  déshono- 
rer, disait  M.  Bourdages,  que  de  correspondre  avec  un  corps  qui 
a  ouvertement  déclaré  que  nous  voulions  établir  une  république 
française."  M.  Lafontaine  ne  pensait  pas  qu'un  pareil  comité 
fût  nécessaire.  M.  Cuvillier  répliqua  que  l'assemblée  devait  se 
mettre  en  correspondance  avec  le  conseil,  et  qu'il  était  puérile 
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do  s'opposer  à  une  pareille  mesure.    L'assemblée  reprit  l'en- 
quête du  21  mai. 

Elle  reçut  plusieurs  messages  du  cbâteau.  Le  13,  elle  en 
reçut  un  sur  la  loi  des  subsides,  et  un  autre  sur  le  siège  de  M. 
Mondelet,  qu'elle  avait  mal  à  propos  déclaré  vacant  deux  ans 
auparavant  par  suite  de  la  nomination  de  ce  membre  au  conseil 
exécutif:  en  effet  cette  nomination  était,  pour  ainsi  dire,  le  com- 
mencement de  l'introduction  du  système  responsable.  Le  mi- 
nistre approuvait  le  gouverneur  de  n'avoir  pas  fait  procéder  à 
une  nouvelle  élection  dans  un  cas  où  la  chambre  avait  outrepas- 
sé son  pouvoir.  Le  lendemain,  elle  reçut  une  réponse  h.  l'adres- 
se de  la  dernière  session  au  sujet  du  conseil  législatif. 

"  Cette  adresse  a  été  faite,  disait  M.  Stanley,  dans  la  vue  de 
prier  Sa  Majesté  d'autoriser  une  convention  nationale  du  peuple 
du  Bas-Canada,  afin  de  mettre  de  côté  les  autorités  législatives 
et  d'examiner  si,  pour  détruire  entièrement  la  constitution,  il 
vaudrait  mieux  introduire  le  principe  électif  ou  abolir  entière- 
ment le  conseil  législatif.  Sa  Majesté  veut  bien  ne  voir  dans 
cette  suggestion  qu'une  extrême  légèreté  ;  elle  ne  pourira  jamais 
approuver  un  pareil  projet,  parce  qu'elle  doit  le  regarder  comme 
incompatible  avec  l'existence  même  des  institutions  monarchi- 
ques ;  mais  elle  sera  toujours  disposée  à  sanctionner  toute  me- 
sure tendant  à  maintenir  l'indépendance  et  h  élever  le  caractère 
du  conseil  législatif. 

"  Je  ne  voudrais  pas  aujourd'hui  lui  conseiller  de  recomman- 
der au  parlement  une  démarche  aussi  sérieuse  que  celle  de  ré- 
voquer l'acte  de  1791  ; . . .  mais  si  les  événements  venaient  par 
malheur  îi  forcer  la  législature  d'exercer  son  autorité  suprême, 
pour  apaiser  les  dissensions  intestines  de  la  colonie,  il  serait  de 
mon  devoir  de  soumettre  au  parlement  des  modifications  h.  la 
charte  des  Canadas,  non  pour  introduire  des  institutions  incom- 
patibles avec  l'existence  d'un  gouvernement  monarchique,  mais 
pour  maintenir  et  cimenter  l'union  avec  la  mère  patrie,  en  ad- 
hérant  strictement  à  l'esprit  de  la  constitution  britannique,  et 
en  maintenant  dans  leurs  véritables  attributions  et  dans  des 
bornes  convenables,  les  droits  et  les  privilèges  de  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté." 

Il  est  inutile  de  dire  quel  fut  l'effet  de  cette  décision  sur  la 
cbambre.    Elle  renvoya  à  des  comités  spéciaux  les  messages 
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du  gouverneur,  qui  refusait  alors  de  lui  avancer  l'argent  néces- 
saire pour  payer  ses  dépenses,  sous  prétexte  que  le  rejet  de  la 
dernière  loi  des  subsides  le  laissait  chargé  de  trop  de  responsa- 
bilité. L'assemblée  demanda  copie  des  instructions  royales 
touchant  la  loi  des  subsides  de  1832.  Elle  repoussa  un  projet 
de  loi  adopté  par  le  conseil  pour  établir  un  tribunal  destiné  à 
juger  les  fonctionnaires  accusés,  tandis  que,  de  son  côté,  le  con- 
seil en  rejetait  un  passé  par  l'assemblée  pour  protéger  la  digni- 
té et  l'indépendance  des  deux  conseils.  Contrairement  b,  tous 
les  principes  de  la  constitution  anglaise,  ce  projet,  auquel  on 
avait  fait  peu  d'attention,  mettait  les  conseillers  exécutifs  hors 
du  contrôle  des  deux  chambres.  Il  avait  été  introduit  par  M. 
A.  Stuart,  et  semblait  plutôt  une  ironie  qu'une  mesure  sérieuse. 
Cependant  le  jour  qu'on  avait  fixé  pour  la  considération  de 
l'état  de  la  province  arrivait.  C'était  pour  cette  occasion  que 
M.  Papineau  avait  préparé  le  tableau  des  griefs  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l'heure.  En  arrivant  à  la  chambre,  il  l'avait  com- 
muniqué aux  membres  de  son  parti.  On  s'était  réuni  h  diverses 
reprises  chez  M.  Bedard,  député  du  comté  de  Montmorenci, 
afin  de  le  discuter  et  d'y  faire  les  changements  jugés  nécessai- 
res. Un  autre  député,  M.  Morin,  avait  été  ensuite  chargé  de  les 
mettre  sous  forme  de  résolutions.  Dans  la  dernière  session,  M. 
Bedard  et  quelques-uns  de  ses  amis  avaient  paru  vouloir  se  dé- 
tacher de  M.  Papineau.  Pour  ramener  le  parti  de  Québec  à 
ses  vues,  celui-ci  consentit  à  modifier  quelques-unes  des  résolu- 
tions, et,  pour  flatter  l'amour-propre  de  M.  Bedard,  à  les  laisser 
proposer  par  lui.  les  débets  durèrent  plusieurs  jours.  M. 
Papineau  fit  un  discours  dans  lequel  il  s'abandonna  imprudem- 
ment à  un  enthousiasme  républica  n.  "  Voilà  longtemps,  dit-il, 
que  nous  nous  plaignons  ;  nous  soi^mes  tous  d'accord  sur  nos 
maux  ;  nous  sommes  tous  unanimes  pour  accuser  ;  la  difficulté 
est  de  trouver  le  remède.  Il  s'agit  de  décider  où  nous  le  pren- 
drons. Il  y  a  des  gens  qui,  tout  occupés  des  systèmes  électifs 
et  des  constitutions  européennes,  veulent  nous  entretenir  de 
leurs  idées.  Ce  n'est  pas  à  nous  d'apprécier  les  institutions  de 
l'Europe  :  ne  fwuvant  les  bien  connaître,  nous  ne  pouvons  les 
bien  juger.  Examinons  quel  doit  être  notre  sort  ;  nous  devons 
le  rendre  aussi  bon  et  aussi  durable  que  possible.  Il  est  certain 
qu'avant  longtemps  toute  l'Amérique  sera  républicaine.    S'il 
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est  nécessaire  d'apporter  un  changement  à  notre  constitution, 
faut-il  le  fiiire  en  vue  de  cette  conjecture  ?  est-ce  un  crime  (pie 
de  lo  demander  ?  Les  membres  de  cette  chambre  sont  redeva- 
bles ^  leurs  constituants  de  leur  décision,  et,  quand  bien  môme 
les  soldats  devraient  les  égorger,  ils  no  doivent  pas  hésiter  h  se 
prononcer  pour  un  changement,  s'ils  y  voient  le  bien  de  leur 
pays.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  comment  nous  vivons  en 
Amérique,  et  comment  on  y  a  vécu.  L'Angleterre  elle-même 
y  a  fondé  de  puissantes  républiques  où  fleurissent  la  liberté,  la 
morale,  le  commerce  et  les  arts.  Les  colonies  espagnoles  et 
françaises,  avec  des  institutions  politiques  moins  libres,  ont  été 
plus  malheureuses,  et  ont  dû  lutter  beaucoup  contre  les  vices  de 
leurs  constitutions.  Mais  le  régime  anglais,  qu'a-t-il  été  dans 
les  colonies  1  A-t-il  été  plus  aristocratique  que  démocratique  ? 
Et  môme  en  Angleterre  est- il  purement  aristocratique  1  C'est 
donc  une  grande  erreur  de  la  part  de  M.  Stanley,  que  de  nous  parler 
du  gouvernement  monarchique  de  l'Angleterre  en  1834.  Du 
temps  des  Stuarts,  ceux  qui  ont  maintenu  le  pouvoir  monarchi- 
que ont  perdu  la  tête  sur  i^.s  échafauds.  Depuis  cette  époque,  la 
constitution  de  l'Angleterre  a  été  appelée  mixte,  et  elle  ne  doit  pas 
être  appelée  autrement.  Et  c'est  M.  Stanley  lui-même,  qui  est 
devenu  ministre  par  un  vote  de  la  chambre  des  communes  et  mal- 
gré le  roi,  à  qui  l'on  a  dit  de  l'accepter  ou  de  perdre  sa  couron- 
ne, c'est  cet  homme,  méprisé  aujourd'hui  par  le  peuple,  qui 
vient  nous  parler  du  gouvernement  monarchique  de  l'Angleterre, 
lorsque  les  Anglais,  si  grands  par  leur  commerce,  par  leurs  ins- 
titutions et  par  les  progrès  qu'ils  ont  fait  faire  à  la  civilisation, 
aux  arts  et  à  la  liberté  dans  toutes  les  parties  du  monde,  peu- 
vent changer  ce  même  gouvernement  s'ils  le  veulent  !" 

M.  Neilson  proposa  en  amendement  aux  résolutions  de  M. 
Bedard,"  que,  comme  la  dépêche  du  ministre  des  colonies  du  9 
juillet  1831,  en  réponse  aux  adresses  de  la  chambre  du  16  mars 
précédent,  contenait  une  promesse  solennelle  du  ministre  de  co- 
opérer avec  la  chambre  au  redressement  des  principaux  abus,; 
c'était  le  devoir  de  la  chambre  de  travailler  dans  l'esprit  de 
cette  dépêche,  à  la  paix,  au  bien-être  et  au  bon  gouvernement 
du  pays  suivant  la  constitution  ;  que  la  dépêche  du  bureau  co- 
lonial communiquée  le  14  janvier  dernier,  confirmait  les  mômes 
dispositions  ;    que    l'on    devait   s'occuper   de   l'amélioration 
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du  pays,  de  l'occupation  des  terres,  des  lois  de  propriété,  de 
l'indépendance  des  juges,  de  l'administration  de  la  justice,  de 
la  responsabilité  des  fonctionnaires,  des  comptes  publics  et  do 
la  réduction  de  toutes  les  charges  inutiles."  ' 

*'  Les  résolutions  de  M.  Bedard  portent  atteinte,  dit  M.Neil- 
son,  h  l'existence  du  conseil  législatif,  d'un  corps  constitué 
comme  l'assemblée  par  l'acte  de  1791  ;  elles  mettent  en  accu- 
sation le  gouverneur  en  chef,  qui  forme  une  autre  branche  de  la 
législature  ;  elles  refusent  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  pro- 
vince, et  comportent  un  acte  injurieux  contre  la  mère  patrie, 
c'est-h-dire  contre  son  secrétaire  colonial.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  dire  que  je  ne  puis  voter  pour  ces  résolutions.  En  An- 
gleterre et  aux  États-Unis,  qu'on  a  cités,  le  peuple  a  opéré  des 
changements,  non  par  goût  pour  les  réformes,  mais  parce  que 
les  rois  eux-mêmes  voulaient  violer  la  constitution.  La  ligne 
de  démarcation  est  bien  distincte  :  ils  combattaient  pour  les 
droits  qu'ils  avaient  acquis,  et  nous,  nous  ne  voulons  plus  de 
ceux  que  nous  possédons.  Le  résultat  doit  être  différent.  L'his- 
toire est  un  moniteur  sûr  ;  elle  nous  apprend  que  les  conséquen- 
ces sont  conformes  aux  principes." 

"  Je  crains,  ajouta  M.  Quesnel,  qu'en  nous  adressant  à  l'An- 
gleterre pour  demander  un  changement  h  notre  constitution, 
nous  ne  l'obtenions  pas,  et  que  notre  démarche  n'entraîne  après 
elle  des  conséquences  désastreuses  pour  le  pays.  En  Angleterre, 
on  n'a  jamais  voulu  convenir  des  vices  de  notre  constitution  ; 
pense-t-on  qu'aujourd'hui  on  soit  plus  facile  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
J'ignore  où  ces  résolutions  peuvent  nous  conduire.  Si  elles 
n'excitent  pas  de  trop  grands  troubles,  il  en  résultera  au  moins 
une  grande  réaction.  Je  souhaite  sincèrement  que  mes  prévi- 
sions ne  s'accomplissent  point  ;  je  désire  me  tromper.  Quoique 
je  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  majorité  do  cette  chambre,  si 
elle  obtient  le  bien  réel  et  durable  du  pays  par  les  moyens 
qu'elle  emploie  aujourd'hui,  je  me  rejouirai  de  ses  succès  avec  les 
hommes  éclairés  qui  auront  formé  la  majorité.  Je  regretterai 
de  n'avoir  pas  eu,  comme  eux,  assez  d'énergie  pour  braver  le  pé- 
ril et  pour  entreprendre  une  chose  que  je  regarde  comme  dange- 
reuse, ou  du  moins  comme  très-incertaine.  Si,  au  contraire,  mes 
craintes  se  réalisent  ;  si  la  chambre  succombe,  je  partagerai  avec 
les  autres  les  maux  qui  pourront  peser  sur  ma  patrie.    Je  di- 
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rai  :  Ce  sont  sans  doute  les  meilleures  intentions  qui  ont  guidé  la 
majorité  de  la  ciianibre.  Et  l'on  ne  me  verra  point  m'unir  avec 
ses  ennemis  pour  lui  reprocher  d'avoir  ou  de  mauvais  desseins. 
Voilîi  ce  qui  fera  ma  consolation." 

L'amendement  de  M.  Neilson  fut  rejeté  par  56  voix  contre  24. 
MM.  Cuvillier,  Quesnel  et  plusieurs  autres  Canadiens  firent 
partie  de  la  minorité.  Après  des  débats  prolongés  et  très-ardents, 
les  résolutions  qui  ont  porté  depuis  le  nom  des  92  résolutions,  fu- 
rt'iii  passées  à  une  grande  majorité.  "  Les  administrations  provin- 
ciiilcs,  disaient-elles  entre  autres  choses,  foulent  aux  pieds  les 
droits  et  les  sentiments  les  plus  chers  des  Canadiens,  qui  se  sont 
toujours  empressés  de  recevoir  les  émigrants  des  îles  britanniques 
comme  des  frères,  sans  distinction  d'origine  ni  de  croyance. . .  Le 
défaut  le  plus  grave  de  la  constitution,  c'est  la  nomination  des  con- 
seillers législatifs  par  la  couronne.  La  constitution  et  la  forme 
de  gouvernement  qui  conviennent  le  mieux  ^  cette  colonie,  ne 
doivent  pas  se  chercher  uniquement  dans  les  analogies  que  pré- 
sentent les  institutions  de  la  Grande-Bretagne  et  un  état  de  so- 
ciété bien  différent  du  nôtre.  Ce  n'est  pas  le  plus  libre  régi- 
me qui  a  précipité  la  révolution  des  anciennes  colonies,  puisque 
la  Nouvelle-York,  dont  les  institutions  étaient  les  plus  monar- 
chiques dans  le  sens  de  la  dépêche  de  M.  Stanley,  a  été  la  pre- 
mière à  refuser  d'obéir  à  un  acte  du  parlement  impérial,  et  que 
le  Connecticut  et  le  Rhode-Island,  avec  des  institutions  pure- 
ment démocratiques,  ont  été  les  derniers  à  entrer  dans  la  confé- 
dération des  États-Unis. . .  La  partialité  dans  la  distribution  des 
charges  publiques  est  portée  à  son  comble,  puisque  sur  une  popu- 
lation de  600,000  habitants,  dont  525,000  sont  d'origine  fran- 
çaise, 47  fonctionnaires  seulement,  les  moins  rétribués,  appar- 
tiennent à  cette  dernière  origine,  tandis  qu'on  compte  167  fonc- 
tionnaires d'origine  britannique. . .  La  chambre  et  le  peuple  doi- 
vent être  assez  forts  pour  ne  pas  être  exposés  à  l'insulte  de  qui  que 
ce  soit,  ni  tenus  de  la  souffrir  en  silence.  Dans  leur  style,  les  dé- 
pêches de  M.  Stanley  sont  insultantes  à  un  degré  tel,  qu'un  corps 
constitué  par  la  loi  pour  des  fins  infiniment  moins  relfjvées  que 
celles  de  législation,  ne  pourrait  les  tolérer . . .  Ces  dépêches  sont 
incompatibles  avec  les  droits  et  les  privilèges  de  la  chambre. 

♦•  Puisque,  continuaient  les  résolutions,  l'origine  et  la  largue 
des  Canadiens  sont  devenues  le  prétexte  d'injures,  d'exclusion, 
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d'infériorité  politique  et  de  séparation  de  droits  et  d'intérêts,  la 
chambre  en  appelle  à  la  justice  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
et  de  son  parlement  et  h,  l'honneur  du  peuple  anglais  ;  la  majorité 
des  habitants  du  pays  n'est  nullement  disposée  h.  répudier  aucun 
des  avantages  qu'elle  tient  de  son  origine,  car  sous  le  rapport  des 
progrès  que  la  nation  française  fait  faire  îi  la  civilisation,  aux  scien- 
ces, aux  lettres  et  aux  arts,  elle  n'a  jamais  éié  en  arrière  de  la  na- 
tion anglaise,  et  elle  est  aujourd'hui  dans  la  cause  de  la  liberté  et 
dans  la  science  du  gouvernement  sa  digne  émule"  Enfin  la 
chambre  finissait  par  mettre  lord  Aylmer  en  accusation,  en  pri- 
ant les  communes  d'Angleterre  de  soutenir  les  plaintes  portées 
contre  lui  devant  la  chambre  des  lords,  et  les  membres  indépen- 
dants des  deux  chambres  impériales  de  les  appuyer,  entre  au- 
tres MM.  O'Gonnell  et  Hume.  Elle  invitait  en  même  temps  les 
libéraux  canadiens  à  se  former  en  comités  dans  toutes  les  par- 
ties du  pays,  pviur  correspondre  avec  ces  deux  hommes  d'État 
et  avec  M.  Viger,  et  pour  demander  l'appui  des  autres  colonies 
dans  des  questions  qui  les  intéressaient  toutes  également. 

M.  Morin  fut  chargé  d'aller  remettre  h,  M.  Viger,  à  Londres, 
les  pétitions  bat^ées  sur  ces  résolutions  et  adressées  aux  deux 
chambres  du  parlement  impérial. 

Le  conseil  législatif  vota  des  adresses  contraires  à  celles  de 
l'assemblée,  et  pria  l'Angleterre  de  maintenir  la  constitution  in- 
tacte. Les  marchands  anglais  de  Montréal  et  de  Québec  si- 
gnèrent, de  leur  côté,  des  pétitions  au  roi  dans  le  sens  de  celle 
du  conseil,  et  déclarèrent  que  l'assemblée  avait  constamment 
montré  de  l'hostilité  au  commerce  ;  que  le  conseil  législatif  était 
leur  sauvegarde  contre  les  mesures  arbitraires  et  inconstitution- 
nelles des  représentants  du  peuple,  et  que  M.  Viger  ne  devait 
pas  être  considéré  comme  l'agent  de  la  population  anglaise. 
Ils  prièrent  lord  Aylmer  de  transmettre  ces  pétitions  à  Londres, 
et  lui  présentèrent  en  même  temps  une  adresse,  à  laquelle  il  fit 
une  réponse  très-longue  pour  expliquer  sa  conduite  et  démon- 
trer que  son  hostilité  à  la  nationalité  des  Canadiens-Français 
était  alors  aussi  profonde  que  la  leur. 

L'assemblée  venait  de  faire  un  acte  d'autorité  qui  avait  blessé 
encore  lord  Aylmer.  L'avocat  général,  M.  Hamel,  avait,  à  la 
demande  du  gouverneur,  donné  son  opinion  légale  sur  l'élection 
de  Stanstead.    L'assemblée  fît  venir  M.  Hamel  devant  elle, 
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SOUS  prétcxtfl  qu'il  avait  par  lîl  violé  la  liberté  des  élections,  et 
le  réprimanda,  séance  tenante,  par  la  voix  do  son  président. 

Après  avoir  voté  des  fonds  pour  l'éducation,  les  institutions 
charitables,  les  chemins  et  les  améliorations  intérieures,  les  re- 
présentants, laissant  de  côté  la  liste  civile,  commencèrent  à  s'en 
retourner  chez  eux.  Le  gouverneur,  ne  les  voyant  plus  en  nom- 
bre dans  la  chambre,  prorogea  la  session  en  disant  que,  puis- 
qu'on en  avait  appelé  au  parlement  impérial,  chaque  parti  devait 
se  soumettre  à  son  autorité  suprême  ;  qu'il  croyait  nécessaire 
de  déclarer  que  le  langage  des  92  résolutions  était  si  centraire  h. 
l'urbanité  et  à  la  modération  bien  connues  des  Canadiens,  que 
ceux  qui  ignoraient  le  véritable  état  des  choses,  ne  pourraient 
s'empêcher  de  croire  qu'elles  ne  fussent  le  fruit  d'une  excitation 
extraordinaire  et  générale  ;  mais  il  pouvait  dire  que,  quelles  que 
fussent  les  opinions  dans  l'enceinte  de  l'assemblée,  la  tranquil- 
lité la  plus  profonde  régnait  au  dehors. 

Cette  dernière  observation  était  des  plus  imprudentes.  C'é- 
tait inviter  les  membres  qui  avaient  voté  pour  les  92  résolutions, 
îl  prouver  au  gouverneur  qu'ils  exprimaient  les  sentiments  du 
la  masse  du  peuple  ;  et  c'est  ce  qu'ils  firent  en  organisant  une 
démonstration  générale  qui  aboutit  à  l'insurrection. 
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LES   TROUBLES   DE    18  3  7. 
1835-1837. 

Effet  (les  92  résolutions  en  Aiigletorrc. — Une  pftrtio  dos  cantons  de  l'est  se 
rallient  A  la  cliambre  d'nssemblôe. — Comité  nommé  dans  les  communes 
sur  nos  affaires. — Débats. — Une  partie  du  cabinet  anglais  résigne. — M. 
Stanley  est  remplacé  au  ministère  des  colonies  par  M.  Rico,  à  qui  succè- 
de lord  Abordcen. — Comités  de  diatriot  en  Canada. — Nouvelles  pétitions. 
—Lettre  de  M.  Roobuok. — Nouveaux  débats  dane  la  chambre  des  oommu- 
nes. — Nouveau  parlement  canadien. — Associations  constitutionnelles.-— 
Rapprocùemeut  entre  les  libéraux  du  Haut  et  du  Bas-Canada. — Le  par- 
lement s'afîsemble  à  Québec. — Nouvelle  adresse  à  rAnglotcrre. — Une  nu  • 
tre  section  de  la  majorité  se  détache  de  M.  Papineau. — Dépêches  do  lord 
Aberdeen.— Ministère  de  sir  Robert  Peel. — Troi»  commissaires  envoyés 
en  Canada. — Lord  Qosford  remplace  lord  Aylmer. — Chambre  des  lords. 
— Ouverture  du  parlement  canadien.— Discours  do  lord  Qosford. — La 
chambre  persiste  dans  la  voie  qu'elle  a  prise,  en  votant  des  subsides  pour 
six  mois,  lesquels  sont  refusés. — Le  parlement  est  prorogé  et  convoqué 
de  nouveau. — Les  autres  colonies,  qui  devaient  faire  cause  commune  aveu 
le  Bas-Canada,  l'abandonnent  et  acceptent  les  propositions  de  l'Angleter- 
re.-~-Rapport  des  commissaires. — La  conduite  du  ministère  approuvée. — 
Les  asBcmblées  continuent  en  Canada. — Langage  des  journaux. — Agita- 
tion dans  les  campagnes. — Bandes  d'hommes  armés. — M.  Papineau  des- 
cend jusqu'à  Kamouraska. — Opinion  réelle  de  la  masse  des  habitants. — 
Nouvelle  session  du  parlement,  aussi  inutile  que  les  autres. — Nouvello 
adresse  au  parlement  impérial. — Magistrats  et  oflSciers  de  milice  desti- 
tués.— Associations  secrètes  à  Québec  et  à  Montréal,  où  l'on  résont  de 
prendre  les  armes. — Démonstrations  en  faveur  du  gouvernement, — As- 
samblée des  six  comtés. — Mandement  de  l'évéque  do  Montréal. — Le  gou- 
vernement fait  des  armements. — Troubles  à  Montréal.— Mandats  d'arres- 
tation lancés. — Les  troupes  battues  à  Saint-Denis  ;  victorieuses  à  Saint- 
Charles. — La  loi  martiale  proclamée. — Plusieurs  membres  invitent  inu- 
tilement le  gouverneur  à  réunir  immédiatement  les  chambres. — Affaire 
de  Saint-Kustache. — L'insurrection  domptée.— -Troublca  dans  le  Haut-Ca- 
nada.— Résignation  de  lord  Qosford. — Débats  dans  les  communes. — Les 
ministres  promettent  de  soumettre  l'insurrection  par  les  armes. 

Les  92  résolutions  et  l'ajournement  prématuré  dos  chambres  ne 
laissèrent  plus  de  doute  sur  la  gravité  de  la  situation.    La  so- 
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liitlon  de  toutes  les  questions  <5talt  lais«<^o  h  la  m(?tropolo.  Quoi- 
qu'il ri^gnfit  beaucoup  d'incertitude  sur  co  qu'elle  allait  (aire,  il  y 
avait  de  temps  on  tenps  des  faits,  des  rumeurs,  qui  entrete- 
naient les  espérances  des  libéraux.  Les  gazettes  publit^^rent  une 
déprioho  do  lord  fJodoricb  au  gouverneur  de  Terrenouve,  la- 
quelle paraissait  confirmer  l'opinion  de  la  chauibro  sur  les  con- 
seils législatifs.  "  On  no  peut  nier,  disait  co  ministre,  qu'en 
pratique  rexistence  des  conseils  n'ait  été  accompagnée  de  dilfi- 
cultes  sérieuses,  ils  ont  mis  trop  souvent  en  lutte  les  diiïéren- 
tos  branches  delà  législature;  ils  ont  ôté  aux  gouverneurs  le 
sentiment  de  leur  responsabilité,  et  privé  les  assemblées  de  leurs 
membres  les  plus  utiles,  tout  cela  sans  compensation.  Ils  n'ont 
dans  les  colonies  ni  la  position  ni  l'influence  qu'a  la  chambre 
des  lords  en  Angleterre,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de  la  richesse, 
do  l'indépendance  et  do  l'antiquité  qui  font  respecter  la  pairie 
anglaise.  D'après  ces  circonstances  et  i  aistoiro  dos  colonies 
do  l'Amérique,  je  verrais  avec  plaisir  tout  arrangement  qui  ten- 
drait à  fondre  les  doux  chambres  en  une  seule,  oïl  les  représen- 
tants du  peuple  se  rencontreraient  avec  les  serviteurs  do  la  cou- 
ronne." Ces  dernières  paroles  annonçaient  à  la  fois  l'abolition 
du  conseil  et  l'introduction  du  système  responsable. 

Vers  ce  temps-là,  une  partie  des  habitants  des  cantons  de 
l'est  s'assemblèrent  à  Stanstoad  sous  la  présidence  de  M.  Monl- 
ton,  et  passèrent  des  résolutions  pour  approuver  colles  do  la 
chambre.  Presque  tous  les  comtés,  presque  toutes  les  parois- 
ses les  imitèrent.  Les  journaux  étaient  remplis  de  ces  démons- 
trations populaires,  qui  encourageaient  les  députés  îl  suivre 
la  voie  qu'ils  avaient  prise.  Des  délégués  de  comtés  s'assem- 
blèrent à  Montréal  pour  organiser  un  comité  central  et  perma- 
nent, chargé  d'éclairer  l'opinion  et  de  donner  l'exemple  des  me- 
sures à  prendre  suivant  les  circonstances.  Le  parti  anglais  fai- 
sait répandre  alors  le  brait  que  les  ministres  avaient  résolu  d'u- 
nir les  deux  Canadas.  L'agitation  était  presque  aussi  vive  dans 
le  Haut-Canada  que  dans  le  Bas,  et  le  parti  libéral  de  cette  pro- 
vince paraissait  vouloir  agir  avec  nous.  -r 

Mais  c'était  h  Londres  que  devaient  se  décider  nos  destinées. 
M.  Roebuck  proposa  à  la  chambre  des  communes,  le  15  avril 
1834,  de  nommer  un  comité  chargé  d'indiquer  les  moyens  de 
remédier  aux  imperfections  des  gouvernements  des  deux  Oana- 
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(lîifl.  MM.  Uoehiick,  Ilunifl  et  O'Connell  prironi  la  parole  on  fa- 
veur (les  Crtïiadions.  L«  niii.iHtre  des  colonlcH,  M.  Stanley,  dé- 
fendit, sa  politlq»io  et  fut  appny<^  par  lord  Howieh  et  par  M.  P. 
fitewart.  M.  Roebuck,  en  plaidant  la  rau8o  du  Iks-Canadn, 
avait  soutenu  celle  du  Haut,  dont  M.  McKenzle  <3tait  l'agent  ^ 
Londres,  mais  l'agent  de  la  minorité  d'aprt^s  l'opinion  de  la  lé- 
gislature de  cette  province.  M.  Stanley  dit  que  le  Haut-Ca- 
nada ne  se  plaignait  pas  de  sa  constitution,  et  que  c'étaient  les 
factions  qui  avaient  décrié  celle  du  Bas,  accordée  pour  protéger 
la  langue,  les  usages  et  les  lois  de  ses  habitants.  Il  déclara 
qu'il  fallait  maintenir  le  conseil  législatif,  parce  qu'en  le  rendant 
électif  on  dél/uirait  entièrement  l'inflitence  de  l'État,  et  l'on  an- 
nulerait les  droits  de  la  minorité  anglaise,  pour  la  défense  et  la 
protection  de  laquelle  il  avait  été  établi  ;  qu'il  était  vrai  que 
sur  les  204  fonctionnaires  47  seulement  étaient  Canadiens-Fran- 
^lais;  mais  qu'il  no  doutait  nullement  que  les  deux  Canadas  ne 
fussent  un  jour  unis,  quoiqu'il  ne  fût  pas  disposé  h.  offrir  pour  le 
moment  une  mesure  qui  iui  paraissait  la  seule  propre  à  y  assu- 
rer l'existence  des  principes  anglais  et  îl  réduire  la  législature  re- 
belle qui  siégeait  à  Québec.  Il  proposa  ensuite,  en  amendement 
îl  la  motion  de  M.  Roebuck,  qu'un  comité  spécial  fût  nommé 
pour  voir  jusqu'à  quel  point  les  recommandations  du  comité  do 
1828  avaient  été  observées  ;  ce  qui  fut  agréé  par  la  chambre. 

•  O'Connell  protesta  contre  la  constitution  du  conseil  législatif, 
parce  qu'elle  donnait  un  double  vote  au  gouvernement,  et  dé- 
clara que  l'un  des  principaux  abus  venait  de  ce  que  le  conseil 
exécutif  soutenait  les  étrangers  contre  les  habitants  du  pays. 

Lorsque  la  nouvelle  de  ces  débats  parvint  à  Montréal,  le  co- 
mité central  vota  des  remercîments  aux  orateurs  qui  avaient 
défendu  la  cause  des  Canadiens,  et  approuva  la  conduite  do 
MM.  Bidwell,  McKenzie  et  des  autres  réformateurs  du  Hi»ut- 
Canada. 

♦  Le  comité  de  la  chambre  des  communes  voulut  étendre  son 
investigation  au  delà  des  limites  do  l'enquête  de  celui  de  1828, 
malgré  les  efforts  do  Stanley.  La  correspondance  entre  le  bu- 
reau colonial  et  les  gouverneurs  du  Canada,  lui  fut  soumise. 
Il  trouva  dans  les  dépêches  de  lord  Aylmer,  depuis  qu'il  s'était 
soulevé  contre  la  chambre,  des  épithètes  offensantes  pour  les 
chefs  du  parti  canadien,  et  que  M.  Baring  voulut  faire  effacer. 
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Le  comité  interrogea  sir  James  Kempt,  MM.  Viger,  Morin,* 
Ellice,  J.  Stuart,  Gillespie  et  le  capitaine  McKennan.  Sir  James 
Kempt  répondit  que  le  seul  moyen  do  faire  cesser  les  dissen- 
sions, était  d'assurer  le  payement  des  fonctionnaires  par  une  loi 
du  parlement  impérial,  et  que,  quant  au  conseil  exécutif,  il  s'était 
dispensé  do  ses  services  lorsqu'il  était  gouverneur  du  Canada, 
M.  J.  Stuart  fut  d'avis  qu'il  fallait  réorganiser  la  chambre  d'as- 
semblée pour  former  une  majorité  anglaise,  ou  réunir  les  deux 
Canadas  et  donner  au  conseil  exécutif  le  pouvoir  de  se  renouve- 
ler lui-même  et  de  renouveler  le  conseil  législatif. 

C'est  pondant  que  la  question  canadienne  se  discutait  devant 
ce  comité,  qu'une  partie  >des  ministres  résignèrent  sur  la  ques- 
tion des  biens  de  l'Irlande.  M.  Stanley  fut  remplacé  au  minis- 
tère des  colonies  par  M.  Spring  Rice.  Ce  changement,  accueilli 
d'abord  avec  joie  en  Canada,  où  M.  Stanley  avait  perdu  par  sa 
conduite  récente  la  popularté  que  ses  discours  de  1822  lui 
avait  acquise,  exerça  peu  d'infi-jience  sur  nos  destinées.  Le 
rapport  que  présenta  lo  comité  ne  concluait  à  rien  ;  il  laissait 
les  choses  dans  l'état  où  oiles  étaient.  Il  était  très-court  et  ré- 
digé à  dessein  dans  un  style  contraint  et  ambigu,  pour  ne  pas 
mécontenter  trop  fort  aucun  parti.  Il  abandonnait  la  décision 
de  toutes  les  questions  au  bureau  colonial.  Cependant  il  avait 
causé  beaucoup  de  débats  dans  le  comité.  M.  Stanley  avait 
voulu  faire  approuver  sa  conduite,  et  il  avait,  dans  ce  but,  fait 
ajouter  au  rapport  quelques  paragraphes,  auxquels  M.  Roebuck 
s'était  opposé  et  qui  avaient  été  retranchés.  Sir  James  Graham 
et  M.  B^binson  avaient  soutenu  le  ministre  contre  MM.  Roe- 
buck, Howick  et  Labouchère.  On  avait  débattu  quatre  heures, 
et  obtenu  une  majorité  de  deux  voix. 

Les  comités  de  district  cependant  siégeaient  toujours  en  Ca- 
nada. Ils  avaient  envoyé  à  Londres  des  pétitions  qui  portaient 
plus  de  60,000  signatures  ;  ils  correspondaient  en  même  temps 
avec  nos  agents  et  passaient  résolutions  sur  résolutions  pour  ex- 
citer le  peuple  à  prendre  une  attitude  qui  pût  imposer.  Le  co- 
mité de  Montréal  reçut  une  lettre  de  M.  Roebuck,  qui  l'informait 
qu'il  n'avait  eu  {lucune  espérance  tant  que  M.  Stanley  avait  été  à 

*  M.  Morio  avait  eu  une  conférence  d'une  heure  et  demie  avec  M.  Stanley 
«t  Bif  James  Graham,  et  ils  avaient  discuté  eaaemble  la  question  des  fiuaa- 
çes  et  celle  d'uu  conseil  législatif  électif,  .  ^  .  ,^  > 
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la  tête  du  bureau  colonial  ;  mais  que  M.  Spring  Rice  paraissait 
plus  traitable  et  qu'il  attendait  de  lui  un  meilleur  avenir.  Ce  mi- 
nistre avait  abandonné  le  projet  de  loi  de  son  prédécesseur  tou- 
chant la  liste  civile,  et  il  était  juste  de  lui  donner  un  peu  de  dé- 
lai. '•  Il  vaut  mieux,  j'en  conviens,  disait  M.  Roebuck,  com- 
battre que  do  perdre  toute  chance  de  se  gouverneur  ti-même  ; 
mais  nous  devons  assurément  essayer  tous  les  moyeus  avant  de 

prendre  la  résolution  de  recourir  aux  armes La  chambre  peut, 

comme  sous  l'administration  de  sir  James  Kempt,  passer  une  loi 
des  subsides  temporaire,  sous  protêt,  en  se  réservant  tons  ses 
droits  et  en  exposant  qu'elle  donne  son  suffrage  par  esprit  de  con- 
ciliation, et  pour  fournir  au  nouveau  ministre  l'occasion  de  répa- 
rer les  griefs  do  son  propre  mouvement."  Il  conseillait  ensnile 
de  réveiller  le  peuple,  de  ne  point  reculer  d'un  pas  devant  les 
principes,  et  déclarait  que  l'on  n'aurait  de  bon  gouvernement 
que  quand  on  se  gouvernerait  soi-même  et  qu'on  se  serait  défait 
du  conseil  législatif. 

La  suite  des  événements  fera  voir  si  ces  conseils  étaient  bien 
sages. 

Le  4  août,  il  y  eut  encore  quelques  débats  flans  les  communes 
sur  nos  affaires,  à  l'occasion  d'une  requête  présentée  par  M. 
Hume  à  l'appui  des  92  résolutions.  M.  Rice  blâma  sévèrement 
M.  Hume  au  sujet  d'une  lettre  publiée  dans  les  journaux,  et 
dans  laquelle  ce  dernier  appelait  les  Canadiens  à  résister  à  la 
funeste  domination  du  gouvernement  anglais.  "  Il  ne  convient 
point,  dit-il,  à  un  homme,  qui  parle  sans  danger  dans  l'enceinte 
des  communes,  de  donner  des  conseils  qui  peuvent  faire  tant  de 
mal  à  l'Angleterre  et  au  Canada.  Si  l'on  a  recours  aux  armes, 
j'espère  que  les  lois  puniront  tous  ceux  qui  auront  pris  part  ù, 
la  conspiration." 

Le  parlement  canadi(n  ayant  atteint  son  terme,  de  nouvelles 
élections  eurent  lieu  et  affaiblirent  encore  le  parti  du  gouverne- 
ment. Il  y  eut  beaucoup  de  troubles  à  Montréal  et  ailleurs.  A 
Montréal,  l'élection  fut  diacontinuée  pour  cause  de  violence.  A 
Sorcl,  un  Canadien  fut  tué  d'un  coup  do  fusil  de  propos  délibé- 
ré. Les  Anglais,  joints  à  quelques  Canadiens,  avec  M.  Neilson 
et  M.  Walker  h.  leur  tête,  formaient  alors  à  Québec,  à  Montréal, 
aux  Trois-Rivières,  des  associations  constitutionnelles  par  oppo- 
sition aux  comités  des  partisans  de  la  chambre.     Ces  associa- 
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lions  signèrent  des  pétitions  au  roi  dans  le  sens  de  celles  que 
les  Anglais  avaient  déjà  prié  lord  Aylmer  de  transmettre  h, 
Londres  ;  et  elles  chargèrent  MM,  Neilson  et  Walker  d'aller 
les  déposer  au  pied  du  trône.  Bien  des  Anglais  cependant 
partageaient  les  sentiments  den  Canadiens,  et  il  y  en  eut  sept 
ou  huit  d'élus  par  l'influence  de  ceux-ci.  Les  cantons  de  l'est, 
peuplés  d'Anglais,  se  prononçaient  pour  les  réformes.  Sur  leur 
invitation,  M.  Papineau,  accompagné  de  plusieurs  membres  de 
l'assemblée,  se  rendit  à  Stanstead,  où  il  fut  reçu  avec  toute 
sorte  d'honneurs  par  les  comités  qui  s'étaient  formés  dans  cette 
partie  du  Canada.  Plusieurs  centaines  de  personnes  lui  firent 
visite  le  jour  de  son  arrivée,  et  le  Vindicator  annonça  qu'il  ne 
s'était  pas  trouvé  moins  de  500  personnes  réunies  pour  le  saluer, 
parmi  lesquelles  on  avait  remarqué  plusieurs  Américains  des 
États  du  Nouveau-Hampshire  et  du  Vermont,  entre  autres  le 
général  Fletcher.  Le  soir  on  lui  donna  un  dîner  de  200  cou- 
verts. 

Ces  démonstrations,  les  discours  des  membres  dans  les  as- 
semblées qui  avaient  lieu  partout,  les  écrits  des  journaux,  tout 
annonçait  un  redoublement  de  violence  et  de  passion.  M. 
Papineau  avait  recommandé  dans  son  adresse  aux  électeurs,  do 
ne  point  consommer  de  produits  anglais,  de  se  vêtir  d'étoffes 
manufacturées  dans  le  pays  et  de  ne  faire  usage  que  de  boissons 
canadiennes,  pour  encourager  l'industrie  locale  et  dessécher  la 
source  du  revenu  public,  que  les  ministres  employaient  comme 
ils  voulaient.  Comme  les  banques  appartenaient  aussi  au  parti 
hostile  à  la  chambre,  il  conseilla  aux  habitants  d'exiger  le  paye- 
ment de  leurs  billets  en  espèces.  Il  fut  même  question  d'éta- 
blir une  banque  nationale. 

A  Toronto,  il  se  forma  une  association  politique,  qui  se  mit  en 
rapport  avec  les  comités  permanents  du  Bas-Canada,  afin  do 
donner  plus  de  poids  à  ses  paroles  et  à  ses  résolutions.  Elle 
en  avr.it  besoin,  car  bientôt  l'on  apprit  la  résignation  du  minis- 
tère ef  l'avènement  des  torys  au  pouvoir.  Sir  Robert  Peel 
était  placé  à  la  tête  des  affaires  et  le  comte  Aberdeen  au  dé- 
partement colonial.  Ces  nouveaux  ministre'^'  eurent  h,  s'occu- 
per des  nouvelles  adresses  du  parti  anglais,  ainsi  que  de  la  nou- 
velle pétition  do  la  chambre  et  de  la  minorité  du  conseil  légis- 
latif îi  l'appui  des  92  résolutions.    Mais  ils  ne  pouvaient  trans- 
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mettre  leurs  instructions  h  lord  Aylmer  avant  l'ouverture  îles 
chambres  canadiennes. 

La  première  chose  que  fit  la  chambre,  en  se  réunissant  le  21 
février  1835,  fut  de  protester  contre  les  remarques  que  le  gou- 
verneur avait  faites  en  ajournant  la  dernière  session,  et  de  faire 
biffer  son  discours  du  procès-verbal.  C'était  proclamer  les 
hostilités.  M.  Morin  proposa  ensuite  que  la  chambre  se  formât 
en  comité  général  pour  continuer  la  considération  de  l'état  de 
la  province.  M.  Gugy,  en  s'y  opposant,  observa  qu'il  préférait 
une  administration  composée  d'hommes  nés  dans  le  pays,  h. 
tout'^  autre.  "  Pour  moi,  répliqua  M.  Papineau,  je  ne  veux  pas 
cela;  le  gouvernement  que  je  désire.,  c'est  un  gouvernement 
composé  d'amis  des  lois,  do  la  liberté,  de  la  justice,  d'hommes 
qui  protègent  indistinctement  toutes  les  industries,  et  veulent 
accorder  à  tous  les  citoyens  les  mêmes  privilèges.  J'aime, 
j'estime  les  hommes  sans  distinction  d'origine  ;  mais  je  haia 
ceux  qui,  conquérants  al  tiers,  viennent  nous  contester  nos 
droits,  nos  mœurs  et  notre  religion.  S'ils  ne  peuvent  s'amal- 
gamer avec  nous,  qu'ils  demeurent  chez  eux.  Il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  eux  et  nous  ;  les  mômes  droits  et  la  même  pro- 
tection appartiennent  à  tout  le  monde.  Assurément  je  préfé- 
••erais  un  gouvernement  composé  de  gens  du  pays  à  un  gouver- 
nement composé  d'hommes  comme  ceux  dont  je  viens  de  par- 
ler j  et  mes  compatriotes  ont  déjà  fait  preuve  de  capacité  et 
d'intégrité.  Ceux  mêmes  qui  réclament  ces  privilèges  exclu- 
sifs, les  réprouvent  dans  leur  cœur,  et  ils  en  seront  eux-mêmes 
les  victimes.  En  supposant  qu'ils  fissent  du  Canada  une  Aca- 
die,  et  qu'ils  pussent  faire  expatrier  toute  la  population  fran- 
çaise, la  division  se  mettrait  bientôt  parmi  eux.  S'ils  parve- 
naient à  former  des  bourgs  pourris,  bientôt  même  cette  repré- 
sentation corrompue  les  opprimerait.  Il  est  dan.s  le  cœur  de 
tous  les  hommes  de  détester  les  privilèges  exclusifs  ;  mais  la 
haine,  la  passion,  l'esprit  de  parti  les  aveuglent. ...  On  nous 
dit  :  Soyons  frères  !  Oui,  soyons-le.  Mais  vous  voulez  tout 
avoir,  le  pouvoir,  les  places  et  l'or.  C'est  cette  injustice  que 
nous  ne  pouvons  souffrir.  Nous  demandons  des  institutions 
politiques  qui  conviennent  à  notre  état  de  société." 

Le  gouverneur  n'avait  rien  de  décisif  à  communiquer  sur  les 
affaires.    La  chambre  siégea  deux  fois  par  jour  pour  finir  la  ses- 
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sion  plus  tôt.  Lns  clobals  furent  la  répétition  do  co  qu'on  avait 
déjà  dit  tant  de  fois.  La  chambre  continua  M.  Roebuck  dans 
sa  mission  d'agent,  et  vota  une  adresse  après  de  longues  discus- 
sions. C'est  au  sujet  de  cette  adresse  que  la  majorité  se  divi- 
sa une  seconde  fois.  Plusieurs  membres  voulaient  continuer  les 
affaires,  et  s'abstenir  avec  soin  do  tout  ce  qui  pourrait  donner  à 
lord  Aylmer  le  plus  léger  prétexte  d'interrompre  les  travaux  lé- 
gislatifs. M.  Bedard,  qui  ne  suivait  depuis  deux  ans  la  majori- 
té qu'à  contre-cœur,  osa  dire  enfin  que  l'adresse  contenait  un  re- 
fus péremptoire  de  tout  ce  que  le  gouverneur  demandait,  et  qu'il 
no  pouvait  l'appuyer.  •'  Et  peut-on  oublier,  répliqua  aussitôt 
M.  Papineau,  qu'en  Angleterre  c'est  la  môme  plume  qui  prépare 
et  le  discours  du  prince  et  la  réponse.  Les  circonstances  exi- 
gent que  nous  nous  écartions  des  formes  ordinaires,  et  que  nous 
exprimions  hautement  ce  que  nous  sentons.  C'est  faire  injure 
à  l'Angleterre  que  de  dire  qu'elle  peut  passer  une  acte  de  coer- 
cition et  envoyer  dix  à  douze  régiments  pour  nous  soumettre  à 
ses  volontés.  Si  c'était  là  le  cas,  nous  devrions  songer  au  plutôt 
à  nous  délivrer  d'un  gouvernement  qui  serait  si  tyrannique. 
S'il  y  a  lieu  de  craindre  une  lutte,  on  peut  dire  que  le  danger 
existe  à  cette  heure,  et  que  nous  avons  déjà  été  bien  plus  loin 
que  ne  va  cette  adresse." 

M.  Bedard  proposa  divers  amendements,  qui  furent  soutenus 
par  un  tiers  de  la  chambre.  Cette  scission  dans  la  majorité  devait 
s'agrandir  de  jour  en  jour.  Elle  fut  regardée  dès  le  premier  ins- 
tant par  les  hommes  extrêmes  comme  une  défection.  Le  rédac- 
teur du  Canadien,  M.  Parent,  qui  était  l'ami  intime  des  membres 
de  la  nouvelle  minorité,  vint  à  leur  secours  et  chercha  aies  jus- 
tifier. Il  attribua  leur  vote  aux  besoins  du  district  de  Québec, 
auquel  la  suspension  des  travaux  législatifs  portait  beaucoup  de 
préjudice  dans  un  moment  où  la  gêne  commerciale  était  très- 
grande.  Mais  les  dépêches  de  lord  Aberdeen,  et  le  refus  de  lord 
Aylmer  d'avancer  l'argent  nécessaire  pour  payer  les  dépenses 
de  la  chambre,  avant  qu'elle  eût  approuvé  les  payements  qu'il 
avait  déjà  ordonnés,  précipitèrent  la  prorogation  du  parlement. 

Lord  Aberdeen  refusait  d'assurer  l'indépendance  des  deux 
conseils  et  des  juges  tant  que  les  enquêtes  sur  les  abus  ne 
seraient  pas  parvenues  au  point  où  l'on  pût  espérer  un  arrange- 
ment final  ;  et  de  sanctionner  la  loi  d'éducation,  parce  qu'elle  pa- 
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raissaît  reconnaître  légalement  l'existence  des  sulpicîcns  et  des 
jésubes,  et  pouvait  donner  des  privilèges  civils  et  exclusifs  aux 
catholiques  au  détrinaent  de  la  minorité  protestante.  "  Vigi- 
lante comme  cette  minorité  devait  l'être  avec  tant  do  raison 
pour  prévenir  le  moindre  empiétement  sur  sa  liberté  religieuse, 
elle  pouvait  soupçonner  que  cette  législation  rétrograde  con- 
férait des  avantages  indus  à  la  majorité  catholique.  Elle  pou- 
vait croire  aussi  que  la  langue,  la  littérature  française  et  les  ins- 
titutions religieuâes  avaient  été  les  objetsi  d'une  attention  toute 
spéciale  ;  que  les  fondations  ecclésiastiques  existantes  avaient 
été  préférées  à  celles  qui  pourraient  s'élever  plus  tard,  parce  que 
les  premières  étaient  sous  le  contrôle  du  clergé  catholique,  et 
que  les  secondes,  c'est-à-dire  les  protestantes,  ne  fleuriraient  et 
ne  se  multiplieraient  qu'avec  l'émigration  et  l'acoroisseBuent  des 
capitaux  et  des  établissements  anglais." 
••}  Toutes  ces  raisons  du  ministre  parurent  des  subterfuges.  Il 
no  voulait  pas  donner  aux  catholiques  les  mêmes  avantages 
qu'aux  protestants  ;  mais  comme  une  déclaration  franche  et 
formelle  d'un  principe  aussi  injuste  eût  été  trop  odieuse,  il  fai- 
sait des  hypothèses  pour  faire  croire  que  l'usage  de  la  liberté 
chez  les  uns  amènerait  nécessairement  l'esclavage  chez  les 
autres.  La  question  religieuse  ainsi  traitée  fit  penser  h,  la  si- 
tuation des  catholiques  en  Canada.  Les  journaux  publièrent 
les  instruoti(His  de  sir  Greorge  Prévost,*  dans  lesquelles  on  soute- 
nait les  prétentions  que  nous  avons  rapportées  ailleurs  touchant 
la  suprématie  et  la  juridiction  ecclésiastiques  de  l'Angleterre  sur 
le  Canada.  Elles  portaient  que  dans  les  villages  où  les  ca- 
tholiques étaient  en  minorité,  ce  serait  un  ministre  protestant 
qui  enseignerait  l'Évangile  et  percevrait  les  dfmes  ;  que  les  ca- 
tholiques ne  se  serviraient  du  temple  saint  qu'après  les  protes- 
tants ;  que  les  prêtres  pourraient  contracter  mariage,  et  que  les 
ministres  protestants  remplaceraient  graduellement  les  mission- 
naires catholiques  chez  les  sauvages.  Ce  fut  l'esprit  de  ces  ins- 
truétixms  qui  mspira  lord  Aberdeen  quand  il  rejeta  la  loi  dont 
nous  venons  de  parler. 

Cependant  la  politique  du  ministre  était  de  dissimuler  cet  es- 
prit dans  le  parlement  impérial,  où  il  y  eut  encore  des  débats 

*  Fapiora  officiols  impriméa  en  1814  par  ordre  de  la  chambre  des  com- 
munal. 
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lorsqu'on  y  présenta  la  pétition  du  mois  de  décembre  dos  mem- 
bres du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée.  La  veille,  on  avait 
distribué  aux  membres  des  communes  une  brochure,  écrite  par 
un  ami  des  Canadiens,  et  dans  laquelle  tous  les  vices  du  gou- 
vernement et  toutes  les  réformes  demandées  par  le  peuple, 
étaient  exposés  avec  beaucoup  de  fovce-  L'auteur  passait  en 
revue  les  abus  du  système  judiciaire,  et  surtout  ceux  du  corps 
exécutif,  h  la  tête  duquel  étaient  placés  des  militaires  incapa- 
bles de  gouverner  un  peuple  libre;  il  s'étend» it  sur  la  mauvai- 
se administration  des  terres,  la  multiplicité  des  emplois  dans 
les  mêmes  familles,  le  déficit  du  receveur  général  Caldwell,  et 
sur  l'absence  de  contrôle  partout,  malgré  l'intervention  conti- 
nuelle du  parlement  impérial.  L'auteur  appuyait  en  terminant 
sur  la  nécessité  de  rappeler  lord  Aylmer. 

A  peu  près  dans  le  même  temps  parut  dans  la  revue  in- 
titulée Tait's  Edinburgh  Magazine^  un  article  écrit  dans  le 
môme  sens  sur  la  situation  politique  du  Canada,  et  qu'on  attri- 
bua à  M.  Cbapman. 

M.  Roebuck  répéta  dans  les  communes  ses  remarques  ordi- 
naires sur  les  abus  de  l'administration.  M.  Spring  Bice  dit 
qu'avant  la  retraite  du  dernier  ministère,  il  avait  préparé  une 
dépêche  où  il  exposait  longuement  les  vues  du  gouvernement. 
Cette  retraite  Lvait  empêché  qu'elle  ne  fût  envoyée.  11  n'avait 
pas  confirmé  la  nomination  du  juge  Gale,  parce  que  celui-ci  s'é- 
tait trop  compromis  en  tant  que  partisan  politique  ;  et  comme 
le  juge  Kerr  avait  perdu  sa  place  de  juge  de  l'amirauté  par  suite 
de  malversations,  il  n'avait  pas  cru  convenable  de  lui  laisser  celle 
de  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi.  M.  Stanley  maintint  qu'on 
n'avait  pu  réussir  à  prouver  une  seule  plainte,  un  seul  grief  ar- 
ticulé dans  les  92  résolutions,  et  que  le  ministère  avait  obtenu  du 
comité  un  acquittement  qui  était  un  véritable  triomphe.  Sir 
Robert  Peel  annonça  à  la  chambre  qu'il  avait  chargé  lord  Ayl- 
mer d'informer  le  Canada  qu'on  allait  envoyer  un  gouver- 
neur étranger  à  la  politique  coloniale  et  instruit  des  intentions 
de  la  métropole,  pour  examiner  l'état  des  choses  et  faire  rapport. 
Ce  commissaire  devait  déclarer  d'avance  qu'il  ne  serait  pas  ad- 
mis de  nouveaux  principes  dans  l'organisation  du  gouverne- 
ment, et  que,  si  les  plaintes  n'étaient  pas  fondées,  on  prendrait 
les  moyens  nécessaires  pour  faire  cesser  l'agitation.    Quant  aux 
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menaces  d'insurrection,  il  dirait  aux  rebelles  :  "  Nous  voulons 
vous  rendre  justice.  Prenez  garde  que  vos  menaces  augmen- 
tent nos  forces."  L'Angleterre  était  dans  de  bons  termes  avec 
les  États-Unis  ;  mais  quand  bien  même  ils  voudraient  interve- 
nir, ils  ne  prendraient  pas  M.  Roebuck  pour  leur  organe  dans 
cette  chambre.  MM.  Stanley,  Robinson,  Hume,  Sheil  prirent 
tour  h.  tour  la  parole. 

Le  discours  du  ministre,  malgré  son  apparence  de  modération, 
et  la  confirmation  de  la  nomination  du  juge  Gale,  que  M.  Spring 
Rico  avait  refusée,  indiquaient  assez  quelle  conduite  allait  tenir 
la  métropole.  On  voulait  seulement  mettre  en  usage  cet  art, 
ces  manières  bienveillantes,  usités  dans  la  diplomatie  et  incon- 
nus jusque-là  dans  la  politique  coloniale,  pour  tâcher  d'apaiser 
les  discordes  et  de  faire  pénétrer  dans  les  cœurs  des  sentiments 
plus  favorables  aux  réformes  qu'on  pourrait  juger  nécessaire 
d'adopter  plus  tard. 

Dès  le  mois  de  février,  lord .  \.berdeen  avait  écrit  h  lord  Ayl- 
raer  qu'il  approuvait  sa  conduite  ;  mais  que  dans  l'état  des  es- 
prits il  n'y  avait  pas  d'espoir  qu'il  pût  se  servir  avec  succès  de 
paroles  de  paix  et  de  conciliation,  et  qu'il  allait  le  remplacer 
par  une  personne  de  confiance  sl'^qo  le  titre  de  commissaire 
royal. 

Aylmer  lui  avait  déjà  envoyé  une  longue  dépêche  pour  re- 
pousser les  accusations  portées  contre  lui  dans  le.<?  92  résolu- 
tions. Il  disait  que  sur  142  personnes  qu'il  avait  nommées  à 
des  emplois  salariés,  80  étaient  d'ori^ne  française  ;  que  sur  580 
autres  nommées  à  des  emplois  non  salariés,  295  appartenaient 
à  la  même  origine,  ainsi  que  151  commissaires  des  petites  cau- 
ses sur  330  qu'il  avait  choisis,  et  qu'au  reste  on  devait  pré- 
férer les  personnes  les  plus  propres  sans  distinction  d'origine  ; 
que  toutes  les  places  dans  l'Église  catholique,  comme  les  cures, 
dont  les  appointements  excédaient  c£25,000,  étaient  entre  les 
mains  des  Canadiens-Français  ;  qu'il  en  était  de  même  des  maî- 
tres d'écoles  de  campagne,  dont  les  salaires  et  les  allocations  s'é- 
levaient à  o£  18,000.  Mais  la  partialité  avait  été  si  grande  avant 
lui,  et  l'abus  était  encore  si  enraciné,  que  s'il  était  vrai  qu'il  eût 
donné  80  places  aux  Canadiens,  qui  formaient  les  trois  quarts 
de  la  population,  il  en  avait  aussi  accordé  62  aux  Anglais,  qui 
formaient  l'autre  quart,  et  que  les  salaires  et  les  émoluments  de 
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ces  62  excédaient  de  beaucoup  ceux  des  80.  D'après  la  liste 
civile  soumise  à  la  chambre  en  1834  et  d'autres  documents,  les 
fonctionnaires  recevaient  ,£71,770,  distribués  comme  suit  :  An- 
glais c£58,000,  Canadiens-Français  ^e  13,600.  Ceux-ci  étaient 
exclus  de  tous  les  départements  de  l'exécutif,  jûnsi  que  du  bu- 
reau des  terres,  des  douanes  et  des  postes  ;  et  dans  l'adminis- 
tration  de  la  justice,  qui  coûtait  «C36,000,  c£28,000  étaient  par- 
tagés par  les  Anglais  et  r€8,000  seulement  par  les  Canadiens. 

Cependant  les  discussions  que  le  Canada  soulevait  dans  le 
parlement  impérial  avaient  leur  écho  au  dehors.  Les  grands 
journaux,  comme  le  'Rmeif  le  Chronich,  le  Herald,  étaient 
hostiles  à  la  chambre  et  aux  Canadiens-Français  ;  VAdverti»er, 
\q  OlobCf  prenaient  la  défense  de  ces  derniers  ;  mais  il  était  fa- 
cile de  voir  que  la  plupart  des  membres  des  communes,  comme 
la  grande  majorité  de  la  nation,  n'avaient  aucune  sympathie 
pour  eux. 

Le  bruit  conrut  d'abord  que  le  vicomte  de  Canterbury,  ci- 
rlevant  sir  Charles- Sutton  Manners,  serait  le  commissaire  royal  ; 
mais  bientôt  on  apprit  qu'il  refusait  d'accepter  cette  miasioa 
difficile  sous  prétexte  de  i^iialaâie  dans  sa  famille,  iia.  réputa- 
tion avait  fait  concevoir  des  espérances.  On  parla  ensuite  de 
lord  Amherst,  qui  avait  été  ambassadeur  en  Chine  et  vice-roi 
d'Irlan  <^o.  Lord  ^  berdeen  annonça  même  sa  nomination  h  lord 
Aylmer.  Mais  le  ministère  ay«nt  encore  été  changé  sur  ces 
entrefaites,  le  choix  des  nouveaux  ministres  tomba  sur  lord  Gos- 
ford,  Irlandais  qui  avait  acquis  quelque  réputation  dans  a&  pa- 
trie par  son  opposition  aux  orangistes.  On  vantait  sa  fermeté 
et  ses  principes  libéraux  ;  mais  on  lui  adjoignit  deux  personna- 
ges à  peu  près  inconnus,  sir  Charles  Grey,  tory  de  la  vieille  é- 
cole,  et  sir  James  Gipps. 

L'un  dos  agents  du  parti  anglais,  M.  Walker,  osa  chercher  à 
gagner  O'Connell  à  sa  cause.  "  Comment,  voua  désirez  être 
représentés  parce  que  vous  êtes  en  minorité  î  lui  dit  le  grand  ora- 
teur ;  certes  ce  serait,  selon  moi,  une  profonde  injustice  si  vous 
l'étiez."  Le  12  juin,  les  aflEaires  du  Canada  furent  l'objet  de 
quelques  discussions  dans  la  chambre  des  lords.  Un  membre  do 
cette  chambre  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  concevohr  quel  intérêt 
avait  l'Angleterre  à  refuser  des  concessions  larges  et  libérales. 
On  ne  devait  pas  traiter  les  assemblées  colomales  comme  des  as- 
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semblées  d'enfants,  ni  les  assujettir  entièrement  aux  ordres  do 
l'Angleterre;  il  fallait  les  laisser  Jouir  de  toute  la  liberté  compa- 
tible avec  le  maintien  de  la  souveraineté  métropolitaine.  Une 
commission  lai  semblait  non-seulement  inutile,  mais  pire  qu'i- 
natile  ;  il  fallait  envoyer  un  commissaire  qui  agît.  Le  gouver- 
nement pouvait  et  devait  décider  sur-le-champ  toutes  les  ques- 
tions importantes. 

Lord  Glenelg  répliqua  qu'il  s'était  cru  obligé,  ainsi  que  ses 
colU^gues,  de  changer  les  instructions  de  ses  prédécesseurs,  et 
d'envoyer  plusieurs  commissaires  pour  faire  une  enquête  sur  les 
lieux. 

Les  nouvelles  instructions  mettaient  face  h  face  la  majorité  et 
la  minorité  du  Canada.  Elles  déclaraient  d'à'  noe  que  le  con- 
seil législatif  ne  pouvait  être  changé,  et  ordonnaient  à  la  com- 
mission de  refuser  formellement  la  proposition  de  la  chambre  de 
renvoyer  cette  question  à  des  conventions  du  peuple.  Quant 
aux  subsides,  les  revenus  delà  couronne  no  pouvaient  être  aban- 
donnés sans  une  liste  civile  suffisante  pour  le  soutien  de  l'État. 
L'administrati/^n  des  terres  de  la  couronne  resterait  entre  les 
mains  du  conseil  exécutif.  Les  juges  accusés  subiraient  leur 
procès  devant  le  conseil  législatif,  ou  devant  le  roi  aidé  du  comité 
judiciaire  du  conseil  privé.  La  commission  était  chargée  de 
faire  rapport  sur  la  tenure  des  terres,  sur  les  biens  du  séminaire 
de  Saint-Sulpice,  sur  l'éducation,  sur  la  distribution  des  droits 
de  douane  entre  les  deux  Canadas.  Elle  pouvait  interroger  des 
témoins  et  les  documents  écrits.  Elle  allait  au  Canada  pour  rem- 
plir une  mission  de  conciliation  et  de  paix,  il  fallait  donc  qu'elle 
évitât  de  paraître  user  d'un  pouvoir  odieux  et  nouveau.  En  re- 
cevant les  plaintes  de  tous  les  partis,  la  politesse,  l'urbanité  et 
le  respect  devaient  caractériser  sa  conduite  envers  toutes  les 
classes  ;  elle  devait  se  mettre  en  relation  avec  elles,  exprimer 
ses  propres  opinions  avec  bienveillance,  observer  les  actes  des 
assemblées  publiques  et  les  relations  sociales  ordinaires,  étudier 
les  écrits  politiques  et  la  littérature  périodique,  faire  des  enquê- 
tes en  différents  endroits  du  pays  et  garder  le  plus  grand  secret 
sur  ses  conclusions. 

La  commission  arriva  h.  Québec  à.  la  fin  d'août.  Le  conseil 
de  ville,  qui  n'avait  pas  voulu  présenter  ses  hommages  le  jour 
de  l'an  1834  à  lord  Aylmcr,  et  que  celui-ci  avait  il  son  tour  rofu- 
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s<5  de  recevoir  l'année  suivante,  présenta  une  adresse  aux  com- 
missaires. Lord  Gosford  reçut  chez  lui  quelques  jours  après,  et 
se  montra  très-gracieux.  Mais  chacun  était  sur  ses  gardes. 
Les  membres  libéraux  du  conseil  et  de  la  c)  bre  se  réunirent 
au  commencement  do  septembre  aux  Trois-1;  -es,  pour  s'en- 
tendre sur  la  conduite  à  suivre  devant  la  coramibaion.  Ceux  du 
district  de  Québec  ne  jugèrent  pas  à  propos  d'y  aller.  La  di- 
vision entre  ce  district  et  ceux  des  Trois-Rivières  et  de  Montré- 
al devenait  plus  grande  de  jour  en  jour.  Gosford  chercha  par 
tous  les  moyens  à  captiver  la  bienveillance  des  Canadiens.  Il 
invita  MM.  Papineau  et  Viger  5,  dîner  chez  lui;  il  visita  les 
classes  du  séminaire,  et  laissait  tout  le  monde  enchanté  de  sa  po- 
litesse. Il  donna  un  grand  bal  le  jour  de  la  Sainte-Catherine,  an- 
niversaire fôté  par  les  Canadiens,  et  ses  prévenances  pour  Mme. 
Bedard  attirèrent  tous  les  yeux,  et  indiquèrent  assez  le  zèle  avec 
lequel  il  remplissait  le  rôle  dont  l'Angleterre  Pavait  chargé.  Il 
donna  une  nouvelle  commission  de  juges  de  paix  et  y  ajouta 
beaucoup  de  Canadiens.*  Enfin  la  place  du  juge  Korr  destitué, 
parut  destinée  à  M.  I^ard,  celui-lh.  même  qui  avait  proposé 
les  92  résolutions.  Côs  faits,  ces  bruits  portés,  grossis  de  bou- 
che en  bouche  augmentaient  les  espérances,  lorsque  les  chambres 
s'ouvrirent  le  27  octobre.  L'association  constitutionnelle  do 
Québec  avait  présenté  une  adresse  au  gouverneur  la  veille,  pour 
le  prier  de  ne  pas  avancer  d'argent  sans  le  consentement  des 
trois  branches  de  la  législature.  C'était  recommander  au  gou- 
verneur de  ne  rien  payer  sur  l'ordre  seul  des  représentants. 
Le  gouverneur  lui  répondit  que  comme  il  annoncerait  la  marche 
qu'il  avait  h.  suivre  sur  ce  point  à  la  législature  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  il  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût  quelque  chose  à  ga- 
gner en  l'annonçant  d'avance. 

Gosford  adressa  un  long  discours  aux  chambres.  Après  avoir 
parlé  de  beaucoup  de  choses,  il  finit  par  déclarer  que  sur  les 
grandes  questions  la  commission  ferait  so"  rapport  h  Londres, 
et  que  du  reste  les  Canadiens  pouvaient  être  assurés  qu'on  ne 
toucherait  point  h,  leurs  institutions  sociales.  C'était  annoncer 
un  nouvel  ajournement.  Mais  comme  il  avait  appuyé  sur  beau- 
coup de  réformes  de  détail,  et  que  son  discours,  préparé  avec 
soin,  respirait  la  modération  et  la  justice,  on  osa  espérer  encore. 

*Le  1er  Beptembro  1836. 
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"  Je  dirai  mx  Canadiens,  observalt-ll,  ^  ceux  qui  sont  d'origi- 
ne française  comme  h  ceux  d'origine  britannique  :  Considérez 
le  bonbeur  dont  vous  pourriez  jouir  sans  vos  dissensions.  Is- 
sus des  deux  premières  nations  du  monde,  vous  occupez  un 
vaste  et  beau  pays,  possédant  un  sol  fertile,  un  climat  salubre 
et  l'un  des  plus  grands  fleuves  du  globe,  qui  amène  Jusqu'à  votre 
ville  la  plus  éloignée  les  navires  de  la  mer." 

La  réponse  au  discours  du  trône  provoqua  quelques  débats, 
sur  un  amendement  de  M.  Clapbam,  qui  voulait  reconnaître  la 
commission;  mais  la  cbambro  s'y  refusa.  Sa  réponse  no  fut 
qu'un  écho  du  discours,  interprété  au  point  de  vue  des  92  ré- 
solutions. Lord  Oosford,  fidèle  au  système  qu'on  lui  avait  tra- 
cé, de  chercher  h  acquérir  la  bienveillance  des  Canadiens,  répon- 
dit d'abord  h  la  chambre  en  français,  puis  en  anglais.  La 
Gazette  de  Montréal  se  trouva  offensée  de  cette  courtoisie  et  do 
la  hardiesse  qu'avait  eue  un  gouverneur  anglais  do  faire  usago 
de  la  langue  du  vaincu.  C'était  une  concession  coupable,  le 
premier  pas  de  la  dégradation  de  la  mère  patrie,*  qui  avait  eu  la 
faiblesse  de  ne  pas  proscrire  la  langue  française  dès  l'origine. 

L'association  constitutionnelle  de  Montréal  demanda  à  êtro 
entendue  par  la  commission,  et  fut  informée  que  l'esprit  do  lu 
constitution  no  serait  pas  changé,  et  que  les  intérêts  du  com- 
merce recevraient  touto  protection.  Elle  voulut  organiser  des 
comités  de  quartier  dans  la  ville,  en  cas  que  l'union  et  la 
force  devinssent  nécessaires.  Elle  organisa  un  corps  de  carabi- 
niers de  800  hommes  au  cri  de  Dieu  sauve  le  roi  !  Elle  voulut 
faire  sanctionner  cette  organisation  par  le  gouverneur,  qui  s'y 
refusa  et  qui  en  ordonna  quelque  temps  après  la  dissolution. 
Les  orangistes  cherchèrent  aussi  îi  lover  la  tête.  Dès  1827,  sir 
Harcourt  Lees  avait  recommandé  leur  organisation  dans  les 
deux  Canadas.  Le  district  de  Gore,  dans  le  Haut-Canada,  fit 
offrir  aussitôt  son  appui  h,  lord  Gosford  contre  leurs  tenta- 
tives séditieuses.  Dans  le  Bas-Canada,  on  n'en  faisait  do 
cas  qu'en  considération  de  leur  influence  à  Londres. 

Cependant  la  chambre  continuait  ses  travaux  législatifs.  Elle 
accusa  encore  deux  juges,  M.  Thompson,  de  Gaspé,  et  M.  Flet- 
cher,  du  district  de  Saint-François,  contre  lequel  on  por- 
tait des  plaintes  depuis  trois  ou  quatre  ans.  Un  troisième, 
le  juge  Bowen,  de  Québec,  fut  accusé  devant  la  chambre 
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par  un  <?tuiliant  en  droit,  M.  Hart.  Le  comité  charge?  do 
cette  uffuire  fit  un  rapport-  défavorable  au  juge,  mais  trop  tard 
pour  porinottro  h  la  chambre  de  demander  la  destitution  de  l'ac- 
cusé au  chef  du  gouvernement.  Deux  membres  do  conseil  \6- 
jçlNlatif,  M.  Folton,  commissaire  dos  terres  de  la  couronne,  et  M. 
(Jugy,  shérif  de  Montréal,  furent  accusés  do  malversations 
et  perdirent  leurs  charges.  Des  adresses  furent  votées  contre 
plusieurs  autre»  fonctionnaires,  tels  que  M.  Whitcher,  shé- 
rif du  district  de  Saint-François,  M.  Mondelet,  coronor  du 
Montréal,  M|rChisholm.  greffier  de  la  paix  des  Trois-Ulvières, 
M.  Ilolland,  geôlier  de  Montréal,  le  Dr.  Amoldi,  médecin  de  la 
prison  de  cette  ville.  Quelques-uns  d'entre  eux  furent  aussi 
destitués. 

La  chambre  protesta  de  nouveau  contre  l'annexion  du  comté 
de  Gaspé  au  Nouveau-Brunswick  ;  elle  réclama  contre  l'accu- 
mulation de  divers  emplois,  souvent  incompatibles,  sur  la  mémo 
tête  •,  et  surtout  contre  le  payement  des  officiera  publics  dont 
le  salaire  n'aurait  pas  été  voté  par  elle.  Le  Dr.  O'Callaghan  pré- 
senta un  rapport  sur  les  délibérations  du  parlement  impérial, 
au  sujet  des  92  résolutrons,  dans  lequel  il  exposait  les  contra- 
dictions et  les  erreurs  du  burean  colonial  sur  la  question  des 
financées  depuis  1S28.  i^uelques  jours  après,  la  chambre  reçut 
du  Haut-Canada  une  partie  des  instructions  de  lord  Glenelg  t\ 
la  ctmimission,  que  sir  Francis-Bond  Ilead  avait  eu  la  maladres- 
se de  communiquer  aux  représentants  de  cette  province.  "  Com- 
me l'a  prévu  M.  McKenzie,  disait  le  Canadien,  la  communi- 
cation de  ces  instructions  a  produit  un  vif  regret  et  urt  désap- 
pointement général.  Décidément  ces  instructions  décèlent  chea 
les  ministres  des  dispositions  et  des  vues  peu  propres  à  inspirer 
de  la  confîanc^e  dans  la  libéralité  de  leur  politique  h  notre  égard. 
Lord  Glenelg  fait  le  réformiste  h  Londres  et  le  conservateur  h 
Québec. 

"  Ces  instructions  renferment  aussi,  eamnve  le  discours  du 
trône,  circonstance  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire  res- 
sortir jusqu'à  présent,  cette  mortifiante  comparaison  de  la  fac- 
tion oligarchique  avec  la  masse  de  la  population,  en  parlant 

*  Aioai  l'aide  de  camp  du  gouverneur  était  grand  voyer.  Un  antre  était 
conseiller  exécutif,  membre  de  la  cour  d'appel,  commiisnire  dee  biens  des 
jésuites  et  maître  du  bureau  de  la  Trinité,  etc. 
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commo  ayant  (oulos  doux  lo  niômo  poids,  un  droit  <?gal  îi  la 
consUhîratlon  auprèn  dcH  autorit<5«  ImpérlalcR.  C'est  li\  «anH 
doute  lo  rosultat  do  l'éducation  et  dcH  liuMtudoH  aristocratiques 
du  vieux  mondo;  gn  croit  Itl  Hans  douto  quo  la  faction  oligar- 
chi<|U'j  est  ici  co  quo  lO  corps  aristocratique  est  en  Angleterre. 
Cette  erreur,  cette  pr<5vention,  si  elle  no  disparaît  et  no  fait 
place  à  des  idées  plus  conformes  h  l'état  do  la  société,  fera 
I)erdro  bientôt  ti  la  couronne  britannique  un  de  ses  plus  beaux 
joyaux.  Co  n'est  qu'avec  des  idées  et  des  principes  d'égalité 
que  l'on  peut  aujourd'hui  gouverner  on  Américiue.  Si  les  hom- 
mes d'État  do  l'Angletorro  no  veulent  pas  l'apprendre  par  lo 
moyen  do  représentations  respectueuses,  ils  l'apprendront  avant 
longtemps  d'une  façon  moins  courtoise  ;  car  loi*  choses  vont  vito 
dans  le  Nouveau-Monde." 

,  Tel  était  le  langage  d'un  organe  do  la  presse  qui  songeait 
alors  à  abandonner  lo  parti  do  M.  Papineau  pour  soutenir  celui 
de  t^uébec,  et  h  recommander  les  propositions  de  Gosford.  On 
peut  concevoir  quel  fut  celui  du  parti  extrême.  Un  appel  no- 
minal fut  ordonné  sur-lo-chanip.  Le  parti  de  Québec  voulut 
s'opposer  ù.  la  réception  des  instructions  des  commissaires  ; 
mais  c'était  inutile,  puisque  l'essentiel  était  connu,  c'est  ît-dire 
les  dépêches  mêmes.  Loin  de  vouloir  combattre  sur  des  ques- 
tions de  forme,  cette  nouvelle  opposition  devait  déclarer  ouver- 
tement ses  principes.  Si  les  réformes  que  les  Canadiens  de- 
mandaient, n'étaient  pas  accordées,  fallait-il  se  les  faire  don- 
ner de  vive  force,  en  levant  l'étendard  de  l'insurrection,  ou 
fullait-il  négocier?  Ils  auraient  alors  comparé  leurs  forces 
îk  celles  de  l'Angleterre  et  pesé  les  chances  de  succès.  Car, 
quant  h.  la  justice  de  leur  cause,  ils  avaient  cent  fois  plus  do 
droit  do  renverser  leur  gouvernement  que  n'en  avaient  eu  l'Angle- 
terre elle-même  en  1668,  et  les  États-Unis  en  1775,  parce  que 
c'était  contre  leur  nationalité,  cette  propriété  la  plus  sacréo 
d'un  peuple,  que  le  bureau  colonial  dirigeait  tous  ses  coups. 

Mais  malheureusement  le  chef  du  parti  de  Québec,  comme 
noua  désignerons  désormais  cette  nouvelle  opposition,  allait  re- 
cevoir une  charge  de  juge  de  lord  Gosford,  qui  laissait  entre- 
voir d'autres  faveurs  aux  Canadiens.  Ce  qui  aurait  été  reçu  dans 
i  '  autro  temps  comme  des  faveurs  agréables,  fut  regardé,  dans 
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l'agitation  où  étaient  déjà  les  esprits,  comme  des  appûts  pour  cor- 
rompre et  pervertir  les  cœurs. 

La  majorité  do  la  chambre  fut  entraînée  par  l'éloquence  do 
M.  Papineau.  La  nomination  de  M.  lîedard,  formellement  an- 
noncée, excita  les  esprits,  loin  de  les  apaiser,  suivie  qu'elle  fut 
presque  aussitôt  après,  du  refus  du  gouverneur  de  destituer  le 
juge  Gale,  que  la  chambre  voulait  faire  casser.»  Le  conseil, 
plus  hostile  que  jamais  h,  la  chambre,  rejetait  presque  tous  les 
projets  de  loi  qu'elle  lui  envoyait,  ce  qui  la  confirmait  dans 
l'opinion  que  le  gouverneur  la  trompait  et  que  le  conseil 
lui  servait  d'instrument.  Sur  106  projets  de  loi  passés  par  l'as- 
semblée dans  la  session,  Cl  furent  ainsi  étouffés  ou  mutilés,  et 
c'étaient  les  principaux.  En  voyant  ce  résultat,  les  hommes 
qui  connaissaient  la  dépendance  de  îa  chambre  haute,  étaient 
convaincus  que  le  gouvernement  jouait  un  rôle  double,  et  qu'il 
excitait  par  des  moyens  secrets  et  détournés  une  chambre  con- 
tre l'autre.  La  dernière  lutte  entre  le  conseil  exécutif  et  l'as- 
semblée eut  lieu  au  sujet  des  subsides.  Les  débats  durèrent  deux 
jours.  La  plupart  des  membres  prirent  la  parole.  M.  Morin 
proposa  d'accorder  des  subsides  pour  six  mois.  M.  Vanfelson 
proposa  en  amendement  douze  mois  avec  les  arrérages.  MM. 
Papineau,  La  Fontaine,  Taschereau,  Drolet,  Rodier,  Berthelot 
parlèrent  contre  l'amendement  ;  MM.  Power,  Caron,  de  Bleury 
l'appuyèrent. 

C'était  ik  M.  Papineau  de  soutenir  la  position  que  le  parti  po- 
pulaire avait  prise  dans  les  92  résolutions  :  il  en  était  le  vérita- 
ble auteur,  il  y  avait  résumé  l'esprit  et  les  doctrines  de  l'oppo- 
sition canadienne  depuis  plusieurs  années.  Le  sort  de  ses  com- 
patriotes y  était  attaché.  Orateur  énergique  et  persévérant,  M. 
Papineau  n'avait  jamais  dévié  dans  sa  longue  carrière  politi- 
que. Il  était  doué  d'un  physique  imposant  et  robuste,  d'une 
voix  forte  et  pénétrante,  et  de  cette  éloquence  peu  châtiée,  mais 
mâle  et  animée,  qui  agite  les  masses.  A  l'époque  oh.  nous  som- 
mes arrivé,  il  était  au  plus  haut  point  de  sa  puissance.  "  Nous 
sommes  à  chercher,  dit-il,  s'il  y  a  dans  la  situation  politique  du 
pays  des  circonstances  nouvelles  qui  puissent  justifier  la  condui- 
te de  ceux  qui  semblent  déserter  la  cause  de  la  patrie,  qui  se  sé- 
parent de  cette  immerwe  majorité  de  leurs  concitoyens  qui  ont 

*  Ailrceee  de  la  chambre,  1886. 
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directement  approuve  et  ratifié  h.  l'urne  électorale  la  conduite  des 
mensbres  qui  ont  voté  les  92  résolutions.  Dans  cette  grando 
discussion,  il  ne  faut  pas  considérer  lord  Gosford,  mais  il  faut 
considérer  les  principes.  Nous  sommes  en  lutte  contre  un  sys- 
ttime  colonial,  qui,  tel  qu'il  nous  est  expliqué  par  lord  Glenelg, 
contient  dans  son  essence  les  germes  de  tous  les  genres  de  cor- 
ruption et  de  désordres  ;  nous  sommes  appelés  à  défendre  la 
cause  et  les  droits  de  toutes  les  colonies  anglaises.  Le  mémo 
g^nic  malfaisant  qui  jetait  malgré  elles  les  anciennes  colonies 
dans  les  voies  d'une  juste  et  glorieuse  résistance,  préside  h,  nos 
destinées.  Il  a  inspiré  les  instructions  de  la  commission,  qui 
changent  nos  relations  avec  le  gouvernement,  qui  détruisent  lo 
titre  qu'il  avait  h.  la  confiance  des  représentants  du  peuple. 
Elles  renferment  un  refus  formel  de  faire  attention  aux  plaintes 
du  Haut  et  du  Bas-Canada. . . 

"  Pouvait-on  imaginer  un  plan  plus  défectueux  que  celui 
d'envoyer  trois  commissaires  qui  no  s'étaient  jamais  vus,  avec 
chacun  leurs  communications  et  leurs  correspondances  secrètes  ? 
Peut-on  voir  dans  cette  combinaison  quelque  trait  de  sagesse  ? 
Aussi  les  résultats  ne  se  sont  pis  fait  attendre.  Quelques 
heures,  pour  ainsi  dire,  après  leur  arrivée,  le  public  était  averti 
qu'il  y  avait  division  parmi  eux  sur  tous  les  points.  Pouvait-on 
espérer  qu'il  y  aurait  entre  eux  unanimité  sur  nos  difficultés  po- 
litiques, et  que  la  diversité  connue  de  leurs  opinions  sur  la  poli- 
tique de  leur  pays,  ne  serait  pas  le  prélude  h.  la  même  diversité 
d'opinions  sur  la  politique  de  notre  pays  ?  Aussi  les  a-t-on  vus 
se  jeter  dans  les  sociétés  les  plus  opposées,  et  la  presse  anglaise 
a  bientôt  retenti  d'injures  contre  celui  qu'elle  appelait  radical, 
de  louanges  pour  celui  qu'elle  appelait  tory.  On  nous  a  promis 
que  de  ce  mélange  naîtraient  l'ordre  et  la  justice.  On  aime  à 
s'endormir  sur  îo  bord  d'un  précipice,  à  attendre  le  bonheur  que 
promet  un  rêve  trompeur  et  fugitif;  au  lieu  des  jouissances  et 
des  réalités  enchantées,  nous  allons  rouler  dans  un  gouffre. . ." 

L'amendement  de  M.  Vanfelson  fut  rejeté  par  40  voix  contre 
27.  Huit  Anglais,  dont  quelques-uns  des  cantons  de  l'est,  vo- 
tèrent avec  la  majorité,  et  huit,  avec  la  minorité,  preuve  assez 
forte  de  la  justice  des  prétentions  de  la  chambre.  Le  conseil 
rejeta  la  liste  civile  de  six  mois,  ce  qui  amena  presque  aussitôt 
la  prorogation  du  parlement.    Lord  Gosford,  qui  était  extrûmo- 
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ment  blessé  du  pea  de  succès  de  sa  mission,  dit  qu'il  ne  voulait 
pas  prédire  toutes  les  conséquences  qui  résulteraient  de  cette 
conduite. 

Ce  dénoûraent  porta  l'effervescence  des  esprits  au  plus  haut 
degré.  Une  adresse  de  sept  cents  électeurs  de  Québec  fut  pré- 
sentée à  M.  Papineau  vers  la  fin  de  la  session,  pour  approuver 
sa  conduite  et  l'entraîner  encore  plus  loin  dans  la  voie  qui  me- 
nait à  l'abîme.  Depuis  quelque  temps  aussi,  le  parti  libéral  des 
deux  Canadas  avait  des  communications  plus  fréquentes  encore 
qu'auparavant.  La  majorité  des  membres  de  la  chambre  du 
Haut-Canada  se  rallia  môme  un  instant  au  parti  de  M.  Mc- 
Kenzie,  ainsi  que  le  conseil  exécutif  de  sir  Francis-Bond  Head. 
A  Londres  l'activité  de  M.  Roebuck  ne  se  lassait  point.  Dis- 
cours dans  les  communes,  articles  dans  les  journaux  et  dans  les 
revues,*  brochures,  il  ne  perdait  pas  une  occasion  de  plaider 
notre  cause  avec  une  ardeur  qui  méritait  l'attention  des  Cana- 
diens. 

Cependant  les  ministres,  voyant  l'effet  qu'avait  eu  la  commu- 
nication incomplète  des  instructions  des  commissaires,  chargè- 
rent Gosford,  tout  en  lui  recommandant  d'agir  do  concert  avec 
sir  Francis-Bond  Head,  de  réunir  de  nouveau  le  parlement  pour 
lui  communiquer  les  instructions  entières,  ce  qu'il  fit  sans  chan- 
ger l'opinion  de  la  chambre,  qui  déclara  qu'elle  voyait  avec 
une  vive  douleur  qu'on  maintenait  le  conseil  législatif  et  qu'on 
ne  faisait  aucune  réforme  administrative. 

Après  cette  réponse  peu  satisfaisante  on  s'ajourna. 

Ce  fut  vers  la  fin  de  1836  que  M.  Morin  vint  se  fixer  à  Qué- 
bec, sous  prétexte  d'y  pratiquer  comme  avocat.  Aussitôt  les 
partisans  de  M.  Papineau  crurent  voir  quelque  dessein  dans 
cette  démarche  de  son  disciple  le  plus  dévoué  ;  ils  se  réunirent 
autour  de  lui,  ils  s'organisèrent  et  se  mirent  en  rapport  avec  les 
libéraux  de  Montréal  et  des  autres  parties  du  pays,  pour  réfuter 
l'association  constitutionnelle,  qui,  parlant  au  nom  du  parti  an- 
glais, priait  le  roi  de  maintenir  le  conseil  législatif  pour  tenir 
en  échec  l'influence  de  l'assemblée  ;  de  diviser  les  comtés  de 
manière  à  diminuer  les  représentants  canadiens-français,  de 
rappeler  lord  Gosford  et  de  réunir  les  deux  Canadas.    Elle 

*  London  Review  et  autres. 
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s'adressait  en  même  temps  au  Haut-Canada  pour  l'engager  à  se 
déclarer  contre  les  Canadiens-Français  eux-mêmes. 

A  cette  époque,  la  situation  do  ceux-ci  était  bien  triste. 
Après  s'être  bercés  un  instant  de  l'espoir  d'avoir  de  nombreux 
alliés,  ils  venaient  de  les  perdre  presque  tous  h  la  fois.  Sir 
Francis-Bond  Head  était  sorti  triomphant  de  la  lui  te  à  Toronto. 
Il  avait  dissous  la  dernière  chambre,  et  était  parvenu  à  faire  é- 
lire  une  majorité  dévouée  à  ses  vues  dans  la  chambre  nouvelle. 
Sûr  de  celle-ci,  il  l'avait  convoquée  aussitôt  et  avait  fait  biffer 
des  procès  verbaux  de  la  session  précédente  les  résolutions  du 
Bas-Canada,  que  M.  Papineau  avait  envoyées  au  président.  En 
même  temps,  il  avait  communiqué  les  dépêches  du  bureau  colo- 
nial, qui  approuvait  sa  conduite.  La  politique  de  Downing- 
Street  était  de  briser  la  dangereuse  alliance  qui  s'était  établie 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  de  menacer  le  Bas,  où  le  danger 
paraissait  plus  grand,  et  de  mettre  la  population  de  chaque 
province  en  lutte  l'une  contre  l'autre.  Cette  politique  avait 
donc  parfaitement  réussi.  Le  Nouveau-Brunswick  avait  aussi 
accepté  les  propositions  de  l'Angleterre,  et  la  Nouvelle-Ecosse, 
qui  avait  d'abord  été  plus  ferme,  avait  révoqué  les  rés  lutions 
qu'elle  avait  passées  contre  l'administration  ;  de  sorte  que  la 
commission,  qui  achevait  ses  travaux,  se  voyait  autorisée  par 
toutes  ces  défections  à  recommander  les  mesures  les  plus  défavo- 
rables h  l'égard  de  la  seule  chambre  qui  fût  restée,  inébranla- 
ble. L'un  des  commissaires,  sir  Charles  Grey,  s'embarqua 
h.  New- York  pour  l'Angleterre  à  la  fin  de  novembre  1836,  et 
l'autre,  sir  George  Gipps,  avec  le  secrétaire  M.  Elliot,  partit 
dans  le  mois  de  février  suivant. 

Le  rapport  de  la  commission  fut  mis  devant  le  parlement  impé- 
rial dès  le  commencement  de  la  session.  Les  commissaires  re- 
commandaient d'employer  les  deniers  publics  sans  le  concours 
des  représentants,  et  d'user  de  mesures  coeroitives  pour  forcer 
la  chambre  à  se  soumettre.  Ils  justifiaient  le  conseil  législatif 
d'avoir  rejeté  les  six  mois  de  subsides,  et  suggéraient  de  faire 
représenter  la  minorité,  en  changeant  la  loi  d'élection  de  maniè- 
re à  donner  plus  d'avantages  h.  l'électeur  anglais  qu'il  l'électeur 
canadien.  Il  fallait  persister  dans  la  demande  d'une  liste  civi- 
le de  ^£19,000  pour  la  vie  du  roi  ou  pour  un  terme  de  sept  ans 
au  moins,  refuser  d'établir  un  conseil  électif  et  des  ministres  res- 
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pensables,  maintenir  la  compagnie  des  terres  et  s'opposer  à  l'u- 
nion dos  deux  Canadas.  Lord  Gosford  n'approuvait  pas  toutes 
ces  suggestions  ;  il  pensait  qu'il  fallait  libéraliser  les  deux  con-. 
S'îils,  et  y  faire  entrer  une  forte  proportion  d'hommes  parta- 
geant les  opinions  de  l'assemblée. 

Lord  John  Russell  proposa  à  la  chambre  des  communes  des 
résolutions  conformes  aux  suggestions  les  plus  hostiles,  et  qui 
suscitèrent  des  débats  qui  durèrent  trois  jours,  le  6,  le  8  et  le  9 
mars  1S37.  Lord  John  Russell  lui-même,  M.  Stanley,  M.  Uo- 
binson,  sir  George  Gr  jy,  M.  Gladstone  et  lord  Howick  furent 
les  principaux  orateurs  ministériels,  ainsi  que  M.  Labouchère, 
qui  se  trouva  cette  fois  contre  la  chambre  du  Bas-Canada.  MM. 
Leader,  O'Connell,  Roebuck,  sir  William  Molesworth,  le  colo 
nel  Thompson  et  M.  Hume  prirent  la  défense  des  Canadiens. 
Il  y  eut  plusieurs  divisions  ;  mais  la  minorité  fut  très-faible 
chaque  fois.  La  proposition  que  fit  M.  Leader  de  rendre  le 
conseil  électif,  ne  rallia  que  56  voix  contre  318,  et  encore  cette 
minorité  tomba-t-elle  à  16  lors  de  l'adoption  finale  des  résolu- 
tions. 

Le  ministre  ne  manqua  pas  de  tirer  parti  de  la  défection  des 
autres  colonies.  "  Aucune  de  ces  colonies,  dit-il,  n'avance  des 
prétentions  comme  celles  du  Bas-Canada,  et  tout  présage  un 
arrangement  satisfaisant  avec  elles.  Un  conseil  législatif  élec- 
tif et  un  conseil  exécutif  responsable,  seraient  incompatibles 
avec  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  la  métropole  et  la 
colonie." 

Il  était  évident  dès  lors  que  les  ministres  pourraient  sntre- 
prendre  tout  ce  qu'ils  voudraient  contre  le  Bas-Canada,  et  qu'ils 
seraient  appuyés.  Ils  en  avaient  fait  une  question  de  race,  et 
s'étaient  donnés  pour  les  protecteurs  de  cette  minorité  anglaise 
"  quiavaitétéle  fléau  de  l'Irlande,"  disait  O'Connell.  Ils  ne  fai- 
saient d'ailleurs  que  suivre  un  principe  de  gouvernement  bien  con- 
nu dans  les  colonies,  contenir  la  majorité  par  la  minorité.  Les 
débats  eurent  le  môme  résultat  dans  la  chambre  des  lords,  lors- 
que Brougham  y  présenta  la  pétition  de  l'assemblée. 

Cependant  le  bureau  colonial  savait  qu'il  violait  Tun  des  prin- 
cipes les  plus  sacrés  de  la  constitution,  en  ordonnant  le  paye- 
ment des  fonctionnaires  sans  le  vote  de  la  législature,  et  il  n'é- 
tait pas  conséquomraent  sans  inquiétude  à  cet  égard.    Aussi 
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Glenelg  avait-il  écrit  à  Gosford  dès  lo  mois  de  mars,  qu'il  es- 
pérait qu'il  n'y  aurait  aucune  commotion,  aucune  résistance  ; 
mais  que  par  précaution  il  allait  lui  envoyer  deux  régiments. 
Craignant  ensuite  que  cette  démonstration  n'eût  un  mauvais  effet, 
il  permit  à  Gosford  de  tirer  du  Nouveau-Brunswick  les  troupes 
dont  il  pourrait  avoir  besoin*  La  commission  des  juges  de  paix 
de  l'année  précédente  fut  annulée,  et  il  en  fut  promulgué  une 
nouvelle,  qui  ne  nommait  que  des  hommes  en  qui  le  pouvoir  avait 
une  parfaite  confiance. 

En  présence  de  la  résolution  des  chambres  impériales,  les 
journaux  du  Canada  dévoués  à  l'assemblée,  recommandèn  nt  la 
fermeté  et  la  persévérance.  Ils  déclarèrent  (je  l'oppression  et 
la  tyrannie  que  l'Angleterre  voulait  imposer,  ne  pouvaient  être 
durables  en  Amérique  ;  que  le  gouvernement  des  États-Unis  se- 
rait forcé  d'intervenir  ;  qu'en  un  mot  l'avenir  était  au  peuple  ; 
qu'il  fallait  rester  unis  et  s'agiter  ;  qu'il  fallait  cesser  tout  rap- 
port commercial  avec  la  métropole  ;  qu'il  nous  fallait  manufac- 
turer nous-mêmes  les  marchandises  nécessaires  à  notre  consom- 
mation, et  ne  rien  acheter  de  ce  qui  payait  droit  à  la  douane,  afin 
d'épuiser  le  trésor  et  d'obliger  le  gouvernement  ù  écouter  les  re- 
présentants du  peuple.  Il  y  eut  des  assemblées  publiques,  sur- 
tout dans  le  dist-  et  de  Montréal,  pour  répandre  les  nouvxellea 
idées  économiques  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

L'assemblée  du  comté  Richelieu  demanda  une  convention  gé- 
nérale. Les  Irlandais  de  Québec  s'assemblèrent  le  15  mai  ;  ils 
se  déclarèrent  en  faveur  de  la  cause  canadienne,  et  approuvèrent 
ce  qu'avait  dit  O'Connell  de  ses  compatriotes  qui  s'étaient  li- 
gués avec  le  parti  anglais  ;  à  savoir,  qu'ils  voulaient  renouveler 
en  Canada  les  malheurs  de  l'Irlande.  Le  journal  le  Populaire 
parut  à  Montréal  pour  calmer  les  esprits  ;  le  Libéral  naquit  à 
Québec  pour  les  exciter  aux  mesures  extrêmes.  Il  s'opérait  un 
changement  singulier  chez  plusieurs  personnes.  Des  tory  s  de- 
venaient tout  à  coup  des  hommes  du  parti  le  plus  avancé,  comme 
si  l'attente  des  troubles  eût  excité  leur  ambition,  tandis  que  de 
chauds  partisans  de  la  chambre,  ne  voyant  pas  d'issue,  se  rap- 
prochaient des  hommes  modérés. 

L'agitation  devenait  sérieuse  dans  beaucoup  de  comtés  ;  el- 
le finit  par  inquiéter  le  gouverneur,  qui  publia  une  proclama- 

*  DÔBécbeado  lord  Glouelg  A  lord  Gosford,  C  et  10  mars  1837. 
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tion  dans  le  mois  do  juin,  pour  mettre  le  peuple  en  garde  contre 
les  écrits  et  les  discours  propres  h  le  séduire.  Il  la  fit  lire  aux 
milices  assemblées.  Sans  se  laisser  intimider  par  cet  avertisse- 
ment, M.  Papineau  descendit  jusqu'à.  Kamouraska,  en  compa- 
gnie de  MM.  Girouard,  La  Fontaine  et  Morin  ;  il  fit  des  discours 
à  ri-^let  et  à  Saint-Thomas,  où  le  Dr.  Taché,  alors  partisan 
exalté,  avait  monté  quelques  têtes  parmi  les  cultivateurs.  A 
Missiskoui,  à  l'Assomption,  à  Lachenaie,  h,  Deschambault,  à  l'A- 
cadie,  on  protesta  contre  les  mesures  de  la  métropole,  et  le  Dai- 
11/  Express  de  New- York  publia  une  correspondance  canadienne 
dans  laquelle  on  parlait  d'un  appel  aux  armes  et  l'on  faisait 
l'histoire  de  la  révolution  américaine.  Quelque  temps  après, 
on  pendit  le  gouverneur  en  efligie,  et  des  bandes  d'hommes 
armés  rèdèrent  dans  le  comté  du  lac  des  Deux-Montagnes. 

"  Tout  le  monde  dans  la  colonie  est  mécontent,  s'écriait  M.  Lu 
Fontaina  ;  on  demande  des  réformes.  Il  est  temps  d'en  venir  à 
une  conclusion.*"  •'  L'assemblée  de  Deschambault  est  convo- 
quée, avait  dit  de  son  côté  M.  Morin,  t  pour  protester  solennelle- 
ment contre  les  i'ésolutions  de  lord  John  Russell,  qui  a  intro- 
duit dans  le  parlement  impérial  des  mesures  coercitives  pour 
s'emparer  de  nos  finances  contre  notre  volonté.  Cette  mesure 
du  ministre  est  une  violation,  une  spoliation  de  nos  droits  les 
plus  sacrés,  un  acte  insigne  de  tyrannie  et  d'oppression,  que 
les  Canadiens  ne  doivent  pas  endurer,  qu'ils  doivent  combattre 
de  toutes  leurs  forces  et  par  tous  les  moyens.  D'après  ce  qui 
vient  de  se  passer  en  Angleterre,  il  est  clair  que  le  peuple  an- 
glais n'a  aucune  sympathie  pour  nous,  et  que  nous  devons  en 
chercher  ailleurs.  On  nous  méprise,  on  veut  nous  opprimer, 
nous  anéantir.  On  veut  nous  tenir  sous  le  joug  d'une  infâme 
oppression.  Il  n'y  a  plus  de  liberté  pour  nous  ;  l'esclavage  va 
devenir  notre  partage.  Cet  état  de  choses  ne  doit  durer  que  tant 
que  nous  ne  pourrons  pas  le  repousser." 

Partout  enfin  l'on  s'agita  pour  appuyer  ou  les  92  résolutions 
ou  le  gouvernement,  dont  les  amis  se  réunirent  à  leur  tour  pour 
lui  promettre  leur  appui  et  pour  s'opposer  au  parti  du  mouve- 
ment. Les  associations  constitutionnelles  de  Québec  et  de  Mont- 
réal tinrent  des  assemblées  très-nombreuses  ;  beaucoup  de  gens 

*  Le  Canadien  du  28  août  1837. 
f  Le  Canadien  du  21  juillet  1837. 
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s'y  étaient  ralliés  parce  qu'ils  étaient  convaincus  qu'il  y  avait 
folie  à  lutter  contre  l'Angleterre,  les  colonies  divisées  comme 
elles  l'étaient.  L'association  de  Montréal  avait  fait,  dès  l'annéo 
précédente  (1836),  une  adresse  aux  habitants  do  toutes  les  colo- 
nies anglaises  au  nom  do  leur  religion  et  de  leur  nationalité. 
Dans  les  États-Unis,  les  journaux  étaient  bien  partagés,  et  l'on 
pouvait  être  certain  que  le  gouvernement  de  Washington  n'in- 
terviendrait que  quand  la  cause  de  l'indépendance  serait  à  peu 
près  gagnée,  c'est-à-dire  pour  enlever  le  prix  de  la  victoire. 

Sur  ces  entrefaites,  la  nouvelle  arriva  que  lord  John  Russell 
avait  déclaré  le  23  juin  dans  la  chambre,  qu'il  suspendrait  le 
projet  de  loi  qu'entraînaient  les  résolutions  passées  par  les  com- 
munes, espérant  que  les  Canadiens  s'assureraient  que  leurs  de- 
mandes étaient  incompatibles  avec  leur  état  colonial.  C'était 
annoncer  une  nouvelle  session  à  Québec.  Lord  Gosford  répu- 
gnait, malgré  son  rapport  avec  les  autres  commissaires,  aux 
mesures  extrêmes  ;  et  quoiqu'il  n'attendît  aucun  bien  d'une 
dissolution,  il  espérait  que  les  changements  qu'il  suggérait  de 
faire  dans  les  deux  conseils,  et  que  les  minimes  devaient  finir 
par  adopter,  auraient  un  bon  résultat.  Il  ne  voulait  pas  croire 
non  plus  à  des  troubles  sérieux,  et  il  ne  fit  usage  que  dans  les 
derniers  moments  de  l'ordre  qu'il  avait  de  faire  venir  des  trou- 
pes du  Nouveau-Brunswick.  Il  pensait  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'exagération  dans  les  rapports  des  assemblées  tenues  par  les 
partisans  de  M.  Fapineau  ;  que  les  affaires  pourraient  marcher 
si  les  deux  conseils  étaient  libéralisés,  et  que  rien  n'était  plus 
erroné  que  de  supposer  que  la  masse  des  Canadiens-Français 
était  hostile  à  l'Anglet-erre. 

Malgré  les  troubles  qui  éclatèrent,  cette  appréciation  était 
parfaitement  juste.  Le  premier  vœu  des  Canadiens  était  do 
conserver  leurs  usages  et  leur  nationalité  ;  ils  ne  pouvaient  dé- 
sirer l'annexion  aux  États-Unis,  parce  que  l'annexion  était  le 
sacrifice  de  ces  deux  choses,  qui  leur  sont  si  chères  ;  et  ce  fut  la 
conviction  que  l'Angleterre  travaillait  à  les  leur  faire  perdre, 
qui  engagea  un  grand  nombre  d'insurgés  à.  prendre  ensuit©  les 
armes.  Lord  Gosford  sentait  si  bien  cela  qu'il  recommanda 
d'ajouter  sept  Canadiens  au  conseil  législatif  et  neuf  au  conseil 
exécutif. 


314 


HISTOIRE  DU  CANADA. 


l\>  ■ 


**        A 


Los  chambres  furent  convoquées  pour  le  18  août.  Lorsqu'el- 
les s'assemblèrent,  le  gouverneur  pria  les  représentants  du  peu- 
ple de  faire  eux-mêmes  l'assignation  du  revenu,  que  la  métro- 
pole ferait  sans  doute  sans  eux  s'ils  s'obstinaient  dans  leurs 
premières  résolutions.  Cette  nouvelle  tentative  no  put  ébran- 
ler la  majorité  des  membres,  qui,  dans  leur  obstination  fatale, 
vota  une  adresse  pour  protester  contre  les  recommandations 
contenues  dans  le  rapport  des  commissaires. 

Cette  adresse  fut  présentée  au  gouverneur  le  26  août.  Le 
parlem'.nt  fut  prorogé  aussitôt  après  par  une  proclamation,  dont 
M.  Papineau  trouva  une  copie  sur  son  siège  à  son  retour  dans 
la  salle  des  séances.  Ces  faits  avaient  achevé  de  convaincre 
lord  Gosford  que  les  partisans  de  ce  chef  populaire  voulaient 
une  république,  et  qu'ils  se  servaient  de  l'animosité  créée  chez 
les  Canadiens  par  les  attaques  violentes  et  injustifiables  de  la 
minorité,  pour  maintenir  leur  influence.* 

La  brusque  clôture  des  travaux  législatifs  ne  laissa  plus  d'es- 
poir pour  un  arrangement  amical.    En  plusieurs  endroits  du, 
district  de  Montréal,  le  peuple  était  entraîné  par  les  agitateurs. 
Les  assemblées,  les  discours  se  succédaient  sans  cesse  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.    Le  gouvernement  se  mit  h  sévir 
contre  ceux  qui  y  prenaient  part,  et  destitua  en  grand  nombre 
les  magistrats  et  les  officiers  de  milice.    M.  Papineau,  qui  avait 
répondu  avec  hauteur  au  secrétaire  du  gouverneur,  qui  lui  de- 
mandait s'il  avait  été  à  l'assemblée  de  Saint-Laurent:  pek'dit  sa 
commission.    Mais  cela  ne  faisait  guère  que  fournir  des  armes 
aux  partisans  du  mouvement.    Les  jeunes  gens  surtout  étaient 
emportés.    Les  associations  politiques  étendaient  leurs  ramifi- 
cations parmi  les  ouvriers,  pour  les  exciter  II  appuyer  la  majori- 
té de  la  chambre.    On  faisait  les  plus  grands  efforts  pour  sou- 
lever partout  le  peuple;  mais  on  éveillait  plutôt  la  curiosité  de 
.  la  foule  que  sa  colère.    Loin  des  villes,  loin  de  la  population 
anglaise  et  du  gouvernement,  le  peuple  vit  tranquille,  comme 
s'il  était  au  milieu  de  la  France,  et  sent  à  peine  les  blessures  du 
joug  étranger.    La  peinture  qu'on  lui  faisait  des  injustices  et 
de  la  tyrannie  du  vainqueur,  excitait  bien  lentement  les  passions 
de  son  âme  et  ne  laissait  aucune  impression  durable.    D'ail- 
leurs il  n'avait  pas  une  confiance  entière  dans  tous  les  hommes 

*  Dépêche  de  lord  Gosford  à  lord  Glenelg  du  2  septembre  1837. 
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qui  s'adressaient  h  lui.  Il  avait  vu  tant  d'agitateurs  accuser 
le  pouvoir  d'abus  et  do  despotisme,  et  accepter  néanmoina  les 
premières  faveurs  que  ce  môme  pouvoir  leur  offrait  ! 

Cependant  sur  quelques  points  il  commençait  h  oublier  sa  pru- 
dence ordinaire.  Le  comté  des  Deux-Montagnes  était  toujours 
en  effervescence.  A  Saint-Denis  et  en  plusieurs  autres  endroits, 
on  fôta  les  officiers  de  milice  et  les  magistrats  destitués  ;  on 
forma  des  sociétés  secrètes,  et  l'on  se  mit  h,  parler  de  résistance 
ouverte.  Déjà  une  association  de  jeunes  gens  s'était  formée  & 
Montréal  sous  le  nom  de  Fils  de  la  liberté  ;  elle  publia  un  ma- 
nifeste menaçant,  pendant  que  l'association  constitutionnelle  an- 
glaise en  publiait  un  dans  un  sens  contraire.  Ces  associations 
avaient  leurs  agents  dans  les  campagnes. 

A  Québec  quelques  jeunes  gens,  après  avoir  vainement  essayé 
d'organiser  une  association  semblable  à  celle  des  Fils  de  la  li- 
berté, reçurent  un  envoyé  secret  de  Montréal,  qui  les  informa 
qu'on  allait  prendre  les  armes,  et  qui  les  détermina  h  en  faire 
autant.  M.  Cazeau,  l'un  d'eux,  comptant  sur  les  ouvriers  du 
faubourg  Saint-Roch,  prépara  quelques  balles,  qu'il  eut  beau- 
coup de  peine  à  cacher  h  la  police,  lorsque  plus  tard  elle  fit  une 
descente  chez  lui.  Ce  club  secret  avait  pris  M.  Morin  pour 
chef.  Mais  ses  idées  ne  faisaient  pas  grands  progrès.  M.  Mo- 
rin s'en  plaignait  à  ses  amis  du  comité  central  des  Deux-Mon- 
tagnes. Il  leur  écrivait  le  25  octobre,  pour  les  remercier  de  la 
manière  dont  ils  appréciaient  ses  efforts  pour  le  soutien  des  li- 
bertés populaires  et  de  la  cause  canadienne.  **  Ces  efforts, 
ainsi  que  les  vôtres,  auraient  déjà  été  couronnés  de  succès  sans 
l'influence  que  les  meneurs,  l'intrigue,  l'ignorance  et  la  corrup- 
tion, ont  exercée  sur  ceux  qui  avaient  une  prédisposition  ou  qui 
étaient  les  plus  exposés. . .  Avec  de  la  constance  et  du  courage 
nous  détruirons  un  mal  éphémère,  nous  démasquerons  l'avilis- 
eement  et  la  corruption  de  nos  ennemis  et  de  quelques  ci-devant 
prétendus  amis." 

M.  Morin,  malgré  ce  langage,  était  un  homme  doux,  poli,  d'un 
goût  simple  et  studieux,  ayant  plutôt  la  suavité  de  manières 
d'un  ecclésiastique,  que  l'ardeur  emportée  d'un  conspirateur. 
On  ne  pouvait  le  charger  d'un  rôle  qui  fût  plus  contraire  à  son 
caractère.  Ce  qui  faisait  dire  au  Canadien  :  "  Ce  fut  pour  lui 
,UD  jour  bien  malheureux  que  celui  où  il  se  posa  chef  de  parti  dans 
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ce  district.  Tant  qu'il  n'eut  qu'à  agir  sous  la  direction  immé- 
diate do  volontés  supérieures,  plus  habituées  que  lui  au  com- 
mandement, il  vit  s'accroître  sa  réputation  d'homme  habile; 
mais  depuis  il  n'a  fait  que  jouer  de  malheur,  et  prouver  que 
s'il  a  les  talents  de  l'exécution,  il  n'a  pas  encore  acquis  ceux 
do  la  direction." 

A  Saint-Denis,  h.  Saint-Charles,  h.  Saint-Eustacho,  h  Berihier, 
h.  l'Acadie,  on  fit  les  mômes  préparatifs.  Le  comité  central  et 
permanent  du  comté  de  Montréal,  composé  des  chefs  du  mouve- 
ment, transmit  une  adresse  à  l'association  des  ouvriers  de  Lon- 
dres, espèce  de  club  politique  et  révolutionnaire,  dans  l'espé- 
rance, sans  doute,  d'exciter  au  moins  la  sympathie  de  quelques 
hommes  en  Angleterre.  Les  tôtos  exaltées  de  Montréal  réso- 
lurent de  s'adresser  aussi  au  congrès  des  États-Unis  pour  de- 
mander le  commerce  libre.  Petit  à  petit  les  hommes  du  mou- 
vement augmentaient  ainsi  dô  hardiesse  jusqu'à  inquiéter  les 
gens  paisibles,  qui  crurent  devoir  faire  des  démonstrations  en 
sens  contraire.  Le  colonel  Ilertel,  qui  commandait  un  bataillon 
de  milice  de  1500  hommes  dans  le  comté  des  Deux-Montagnes 
même,  ce  centre  d'agitation,  écrivit  au  gouvernement  que  ses 
soldats  étaient  pleins  de  loyauté  et  prêts  à  obéir  à  ses  ordres  au 
premier  appel  qui  serait  fait.  Mais  le  grand  nombre,  no  voyant 
pas  encore  de  véritables  dangers,  désirait  laisser  le  gouverne- 
ment se  tirer  comme  il  le  pourrait  de  ces  difficultés,  puisque 
c'était  lui  qui  en  étaH  la  cause  première  en  voulant  maintenir 
nn  ordre  de  choses  plein  d'injustices  et  de  distinctions  nationales. 
Lorsqu'ils  apprirent  cependant  qu'il  y  avait  eu  résistance  ouverte 
h  Saint-Deuis  et  à  Saint-Charles,  ils  sortirent  de  leur  neutralité 
pour  appuyer  le  gouvernement  ;  et  les  Canadiens  h,  Québec,  à 
Montréal,  à  Berthier,  à  la  Bivière-Ouelle,  à  Kaùiouraska,  & 
Lotbinière,  h  Portneuf,  à  Champlaîn,  aux  Trois-Rivières  et 
dans  presque  tous  les  coiiités  du  pays,  lui  présentèrent  des 
adresses  et'  se  rallièrent  à  lui. 

lios  menaces  qui  furent  faîtes  en  différents  endroits,  engagèrent 
le  pouvoir  à  donner  des  armes  aux  hommes  fiables  afin  d'assu- 
rer le  maintien  de  l'ordre.  Ces  mesures  de  précaution  n'em- 
pêchèrent point  les  partisans  du  mouvement  de  tenir  à  Saint- 
Charles,  le  23  octobre,  une  grande  assemblée  des  habitants  des 
comtés  de  Bichelieu,  Saint-Hyacinthe,  Bouville,  Chambly  et 
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Verchftres,  auxquels  ro  joignirent  ceux  du  comté  cl«  l'Acacllo. 
Ils  prirent  lo  nom  de  Confédération  dos  six  comtés.  Il  s'y  trou- 
va une  douzaine  do  membres  de  la  chambre,  et  une  centaine 
de  miliciens  armés  soua  les  ordres  de  quelques  officiers  desti- 
tués. On  y  voyait  une  foule  do  drapeaux  avec  toute  sorte 
d'Inscriptions.  "  Vivo  Papineau  et  le  système  électif!"  "  Hon- 
neur h  ceux  qui  ont  envoyé  leurs  commissions  et  qui  ont  été  des- 
titués !"  "  Honte  ^  leurs  successeurs  1"  "  Nos  amis  du  Haut- 
Canada  !"  "  Honneur  aux  braves  Canadiens  de  1S13  ;  le  pays 
attend  encore  leur  secours!"  "  Indépendance!"  T^e  conseil  lé- 
gislatif était  représenté  par  unetôte  de  mort  sur  d's  os  en  croix. 
Lo  Dr.  Nelson,  de  Saint-Denis,  fut  appelé  au  fauteuil.  MM. 
Papineau,  Nelson,  L.-M.  Vigcr,  Lacoste,  Côte,  T.-S  Brown  et 
Girod  prirent  tour  à  tour  la  parole.  On  fit  une  espèce  de  décla- 
ration des  droits  do  l'homme.  M.  Papineau,  qui  commençait  ^ 
s'apercevoir  qu'on  allait  pins  loin  qu'il  n'était  pnidont  de  le 
faire,  prononça  un  discours  qui  mécontenta  les  esprits  les  plus 
ardents.  Il  recommanda  do  s'abstenir  de  prendre  les  armes.  La 
seule  résistance  constitutionnelle  et  le  meilleur  moyen  de  com- 
battre l'Angleterre,  c'était  de  ne  rien  acheter  d'elle,*  opinion 
qui  déplut  au  Dr.  Nelson,  qui  s'écria  que  le  temps  d'agir  était 
venu.  Les  résolutions  qu'on  passa  servirent  de  base  à  un  appel  au 
peuple,  appel  qui  fut  répandu  avec  profusion  et  qui  engagea  l'évê- 
que  de  Montréal,  M.  Lartigue,  à  adresser  un  mandement  aux 
Canadiens  pour  les  mettre  en  garde  contre  ces  conseils,  et  leur 
recommander,  suivant  la  doctrine  catholique,  l'obéissance  au 
pouvoir  établi.  La  voix  du  clergé,  qui  a  toujours  eu  une  grande 
influence  sur  les  Canadiens,  se  fit  entendre  jusquo  dans  la  der- 
nière chaumière. 

*  Le  Dr.  O'  Callaghan  m'écrivait  d'Albany  le  1*7  juillet  1862  :  "  If  you 
are  to  blamc  the  movement,  blâme  then  thosewbo  plotted  aud  contrivedit, 
and  wbo  are  to  be  held  in  bistory  reaponsible  for  it.  "We,  my  friend,  wer9 
tbe  viotims,  not  the  conspîrators  ;  and  Trere  I  on  my  deatb  bed,  I  could  dé- 
clare before  beaven  tbat  I  had  ao  more  idea  of  a  movement  or  résistance, 
when  I  left  Montréal  and  went  to  the  Richelieu  river  with  M.  Papineau, 
than  I  bave  now  of  being  bishop  of  Québec  And  I  also  know  that  M.  Pa- 
pineau and  I  secreted  ourselves  for  some  time  in  a  farmer's  house  in  the  pa- 
l-ish  of  Saint-Maro,  less  our  présence  might  alarm  that  country  and  b«  ma- 
de  a  prétest  for  rashness. . .  I  saw  os  clesrly  oa  I  now  see  the  oountry  wai 
not  preparecL" 
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Kn  1837,  lo  sh'^ge  de  Qu«5boo  était  rempli  par  M.  Signaï, 
qui  avait  succédé  en  1833  îi  M.  Tunot,  successeur  de  M. 
Piossis.  Il  approuva  les  paroles  adressées  par  son  auxiliaire  au 
peuple  égaré  par  les  agitateurs.  *'  Depuis  longtemps^  nos  très- 
cliers  frôros,  disait  M.  Lartlgue,  nous  n'entendons  parler  que  d'a- 
gitation, de  révolte  même,  dans  un  pays  toujours  renom;né  jus- 
qu'^  présent  par  sa  loyauté,  son  esprit  do  paix  et  son  amour 
pour  la  religion  de  ses  pères.  On  voit  partout  les  frères  s'éle- 
ver contre  leurs  frères,  les  amis  contre  leurs  amis,  les  citoyens 
contre  leurs  concitoyens  ;  et  la  discorde,  d'un  bout  h  l'autre  de 
ce  diocèse,  semble  avoir  brisé  les  liens  de  la  charité  qui  unis- 
saient entre  eux  les  membres  d'un  môme  corps,  les  enfants  d'une 
même  Église,  du  catholicisme,  qui  est  une  religion  d'unité. 

"  Encore  une  fois,  nous  no  vous  donnerons  pas  notre  senti- 
ment, comme  citoyen,  sur  cette  question  purement  politique,  qui 
a  droit  ou  tort  entre  les  diverses  branches  du  pouvoir  souverain  ? 
(ce  sont  de  ces  choses  que  Dieu  a  laissées  aux  disputes  des 
hommes  ;  )  mais  la  question  morale,  savoir  quels  sont  les  de- 
voirs d'un  catholique  h,  l'égard  de  la  puissance  civile  établie  et 
constituée  dans  chaque  État  ?  cette  question  religieuse,  dis-je, 
est  de  notre  ressort  et  de  notre  compétence. . . 

•'  Ne  vous  laissez  donc  pas  séduire  si  quelqu'un  voulait  voua 
engager  h,  la  rébellion  contre  le  gouvernement  établi,  sous  pré- 
texte que  vous  faites  partie  du  peuple  souverain  :  la  trop  fa- 
meuse convention  nationale  de  France,  quoique  forcée  d'admet- 
tre la  souveraineté  du  peuple,  puisqu'elle  lui  devait  son  exis- 
tence, eut  bien  soin  de  condamner  elle-même  les  insurrections 
populaires,  en  insérant  dans  la  déclaration  des  droits  en  tête  de 
la  constitution  de  1795,  que  la  souveraineté  réside,  non  dans  une 
partie,  ni  même  dans  la  majorité  du  peuple,  mais  dans  l'univer- 
salité des  citoyens.  . .  Or,  qui  oserait  dire  que,  dans  ce  pays, 
la  totalité  des  citoyens  veut  la  destruction  de  son  gouverne- 
ment ?.  . ." 

Ce  mandement  fit  beaucoup  d'effet.  Dans  le  même  temps, 
le  Canadien  renouvela  ses  instantes  prières  sur  la  nécessité  de 
se  prononcer  contre  le  parti  du  mouvement  et  de  la  résistance, 
au  nom  de  notre  honneur  national  et  de  nos  libertés  menacées  ; 
et  le  clergé  catholique  de  Montréal  se  mit  en  rapport  avec  celui 
de  Quiébeo  pour  solliciter  l'appui  du  conseil  exécutif  dans  une 
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roqnâte  aux  iMitorités  Impériales,  qui  aurait  pour  but  d'ohtonir 
\o  plus  tôt  possible,  en  faveur  du  peuple  canadien,  tout  ce  qu'il 
pouvait  attendre  do  réformes,  afin  d'apaiser  les  troubles. 

Lo  conseil  exécMitif  prit  ses  mesures  pour  étouffer  l'Insurrec- 
tion et  faire  respecter  la  loi.  Dès  l'année  précédente,  lo  général 
Colborno  avait  remis  les  rônes  du  gouvernement  du  Haut-Ca- 
nada à  sir  Francifi-Bond  Ilead.  Oti  disait  que  quelque  désac- 
cord survenu  entre  lui  et  lo  ministre  des  colonies,  M.  Clenolg, 
au  sujet  do  la  politique  coloniale,  avait  motivé  sa  résignation. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  descendit  h  Montréal,  où  il  fut  reçu  on  tri- 
omphe par  le  parti  anglais.  Il  se  rendit  ensuite  h.  New  York 
afin  de  s'embarquer  pour  l'Europe  avec  sa  famille.  Mais  dans 
cette  ville  il  reçut  des  dépêches  du  ministre  des  colonies  et  du 
commandant  do  l'armée  anglaise,  lord  Ilill,  qui  lui  donnaient 
le  commandement  militaire  des  deux  provinces  du  Canada  aveo 

10  rang  de  lieutenant  général. 

Le  général  Colborne  visita  Washington  et  plusieurs  autres 
parties  des  États-Unis.  De  retour  en  Canada,  il  arma  une 
partie  de  la  population  anglaise  de  Montréal  et  de  Québec. 

11  organisa  des  corps  de  cavalerie,  d'artillerie  et  d'infanterie, 
il  arma  presque  tous  les  Irlandais,  dont  un^rand  nombre  fai- 
aaient  cause  commune  peu  de  temps  auparavant  avec  les  libé- 
raux  les  plus  exaltés,  versatilité  qui  peut  expliquer  une  partie 
des  maux  de  l'Irlande.  Six  cents  volontaires  furent  armés  en 
quelques  jours.  Colborne  manda  enfin  des  troupes  du  Nouveau- 
Brunswick. 

L'excitation  était  trop  grande  dans  plusieurs  localités  pour 
s'apaiser  tout  à,  coup,  et  se  terminer  sans  effusion  de  sang,  si  les 
deux  partis  venaient  en  présence.  Déjà  il  y  avait  eu  des  trou- 
bles sérieux  h  Montréal.  Le  7  novembre,  les  Fils  de  la  liberté 
et  les  membres  du  Doric  Chh  en  vinrent  aux  mains.  La  mai- 
son de  M.  Papineau  et  celle  du  Dr,  Robertson  furent  attaquées  ; 
les  presses  du  Vindicator  furent  saccagées.  Les  troupes  sous 
les  armes  parcoururent  les  rues  avec  de  l'artillerie. 

Un  grand  nombre  de  mandats  d'arrestation  furent  lancés 
contre  les  chefs  canadiens,  dont  vingt-six  étaient  accusés  du 
crime  de  haute  trahison,  entre  autres  M.  Papineau,  le  Dr. 
O'Callaghan,  le  Dr.  Nelson  et  M.  Morin.  A  Québec  comme  à 
Montréal  les  arrestations  se  firent  sans  obstacles  j  mais  dans 
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les  campagnes  do  Montréal,  on  résolut  de  faire  résistance,  et  les 
officiers  de  la  justice  furent  mis  en  fuite.  Alors  on  les  fit  ac- 
compagner par  des  corps  de  troupes,  qui  furent  repoussés  en 
plusieurs  endroits,  mais  qui  triomphèrent  à  la  fin.  Entre 
Chambly  et  Longueil,  un  détachement  de  cavalerie  fut  mis  en 
déroute,  et  quelques  prisonniers  qu'il  emmenait  furent  délivrés. 
Un  corps  de  troupes,  commandé  par  le  colonel  Gore  et  composé 
de  cinq  compagnies  de  soldats,  avec  une  pièce  de  canon,  et  d'un 
détachement  de  cavalerie,  parti  de  Sorel  pour  Saint-Charles, 
fut  arrêté  à  Saint-Denis,  le  22  novembre,  par  le  Dr.  Nelson,  qui 
s'était  retranché  dans  une  grande  maison  de  pierre.  Au  bruit 
du  tocsin,  800  hommes  se  trouvèrent  réunis  sous  ses  ordres  ; 
mais  presque  tous  étalent  sans  armes  et  sans  munitions.  Ils 
tî'avaient  qu'environ  120  fusils,  bons  ou  mauvais.-  Ils  s'étaient 
munis  de  lances,  de  fourches  et  de  bâtons.  Une  partie  resta 
pour  combattre  et  l'autre  s'éloigna.  Le  succès  était  si  incer- 
tain, que  le  Dr.  Nelson  engagea  M.  Papineau,  qui  se  trouvait  là 
dans  le  moment  avec  le  Dr.  O'Callaghan,  à  se  retirer  pour  no 
pas  compromettre  sa  vie,  et  par  là-même  la  cause  dont  il  était 
le  chef.  "  Ce  n'est  pas  ici,  lui  dit-il,  que  vous  serez  le  plus 
utile  ;  nous  aurons  besoin  de  vous  plus  tard."  Ainsi  M.  Papi- 
neau, qui  s'était  opposé  à  la  prise  des  armes  à  l'assemblée  des  six 
comtés,  était  déjà  entraîné  par  le  torrent,  sans  pouvoir  exposer 
sa  vie  au  feu,  comme  les  autres,  malgré  les  reproches  sévères, 
observa-t-il  lui-même  au  Dr.  Nelson,  qu'on  pourrait  lui  faire 
plus  tard  s'il  s'éloignait  dans  un  pareil  moment.* 

Les  troupes  en  arrivant  s'emparèrent  des  maisons  voisines. 
Après  avoir  pris  leur  position,  elles  ouvrirent  un  feu  d'artillerie 
et  de  mousqueterie  sur  les  insurgés.  Voyant  son  peu  d'effet,  le 
colonel  Gore  ordonna  au  capitaine  Markham  de  donner  l'assaut 
à  une  distillerie  défendue  par  une  quinzaine  de  Canadiens,  qui 
l'incommodaient  beaucoup  ;  mais,  après  des  efforts  inutiles,  l'at- 
taque fut  abandonnée.  Le  capitaine  Markham  y  fut  grièvement 
blessé. 

Vers  2  heures,  les  insurgés  reçurent  un  secours,  qui  porta  le 
i"  nombre  des  hommes  armés  à  200  environ.  Alors  ils  résolu- 
rent de  prendre  l'offensive  sur  quelques  points.    Ils  réussirent 

*  Papineau  et  NelsoD  :  Blano  et  Noir.  Pamphlet  aveo  afiidavils  publié 
ù  Montréal  par  les  piessoB  de  V^venir  en  1848. 
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à  déloger  et  à  mettre  en  fuite  un  détachement  qui  s'était  em- 
busqué derrière  une  grange.  Le  reste  des  troupes  s'obstina  en 
vain  ;  après  six  heures  de  combat,  le  colonel  Gore,  vieux  décoré 
de  Waterloo,  fut  obligé  d'abandonner  la  victoire  aux  rebelles, 
qui  le  poursuivirent  quelque  temps,  s'emp  arèreût  de  son  canon, 
de  quelques  blessés  et  d'une  partie  de  ses  bagages  et  de  ses 
munitions.  M.  Ovide  Perrault,  membre  de  la  chambre,  fut  mor- 
tellement blessé  dans  ce  combat. 

Pendant  que  les  troupes  anglaises  étaient  repoussées  h,  Saint- 
Denis,  une  autre  colonne,  composée  de  330  hommes,  avec  2  pièces 
de  canon,  et  de'qnelques  cavaliers,  venait  de  Ghambly  sons  les  or- 
dres du  colonel  Wetherall,  pour  opérer  sa  jonction  avec  celle  du 
colonel  Gore.  Les  deux  corps  réunis  devaient  attaquer  le  villa- 
ge Saint-Charles,  où  les  insurgés  s'étaient  retranchés.  "Wethe- 
rall s'avançait  lentement,  parce  que  les  ponts  sur  les  rivières 
avaient  été  coupés.  Quoiqu'il  ne  trouvât  point  le  colonel  Gore  au 
lieu  fixé,  il  continua  sa  route  et  reçut  quelques  coups  de  fusils  à 
l'entrée  de  Saint-Charles.  Il  atteignit  les  retranchements  des 
insurgés  le  25  novembre.  Ces  ouvrages,  formés  d'arbres  ren- 
versés, recouverts  en  terre  et  appuyés  à  la  maison  de  M.  De- 
bartzch,  qu'on  avait  crénelée  et  percée  de  meurtrières,  formaient 
un  parallélogramme  entre  la  rivière  et  le  pied  d'une  petite  col- 
line, qui  les  dominait  par  derrière.  Ils  étaient  défendus  par  plu- 
sieurs centaines  d'hommes,  la  plupart  sans  armes,  comme  à  Saint- 
Denis,  et  commandés  par  T.-S.  Brown,  qui  prit  la  fuite  avant 
l'attaque.  Les  insurgés  avaient  deux  pièces  de  canon,  dont  ils 
ne  tirèrent  qu'un  coup  ou  deux.  Le  colonel  Wetherall  prit  pos- 
session de  la  colline,  plaça  son  artillerie  dans  la  position  la 
plus  favorable,  et  enveloppa  le  camp  de  ses  troupes,  de  manière 
à  ne  laisser  aux  insurgés  d'autre  issue  que  la  rivière.  Après 
avoir  fait  ses  dispositions,  il  ordonna  d'attaquer.  Les  rebelles 
répondirent  avec  vigueur  au  feu  des  troupes  ;  quelques  hommes 
hommes,  qu'ils  jetèrent  parmi  des  arbres  qui  se  trouvaient  à  droi- 
te, obligèrent  le  colonel  Wetherall  de  faire  soutenir  les  grenadiers, 
qui  étaient  sur  ce  point,  par  une  autre  compaguie.  La  fusillade 
durait  depuis  une  heure  environ,  lorsque  l'artillerie  acheta,  de 
renverser  les  fragiles  retranchements  qui  couvraient  les  rebelles, 
«t  de  semer  la  confusion  dans  leurs  rangs.  Le  commandant  an- 
glais fit  charger  alors  son  infanteriû  à.  la  baïonnette.    Elle 
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s'empara  du  camp  d'emblée,  et  massacra  un  grand  nombre 
d'insurgés  qui  osaient  se  défendre  encore.  Elle  ne  fit  qu'une 
trentaine  de  prisonniers.  Le  nombre  des  morts  dépassa  100, 
celui  des  blessés  fut  considérable. 

Après  cet  assaut,  tout  fut  brûlé  dans  le  camp,  excepté  la 
maison  de  M.  Debartzcb,  et  Wetherall  retourna  à  Montréal  par 


un 


Chambly  et  Saint-Jean,  en  dispersant  à  la  Pointe-Oiivii;; 
autre  rassemblement  qui  voulut  intercepter  son  retour. 

A  la  suite  de  ces  deux  combats,  le  district  de  Montréal  fut 
mis  sous  la  loi  martiale.  Le  peuple  commença  enfin  à  s'assem- 
bler dans  les  comtés,  dans  les  vilies  et  dans  les  paroisses,  pour 
protester  contre  l'insurrection.  MM.  La  Fontaine  et  Leslie,  s'a- 
percevant  alors  qu'ils  s'étaient  trop  obstinés,  descendirent  à 
Québec  pour  prier  lord  Gosford  de  convoquer  les  chambres  ; 
mais  il  était  trop  tard,  puisque  l'assemblée  eût  paru  vaincue,  et 
le  gouvernement  vainqueur.  Il  fallait  avoir  pravu  ce  résultat 
d'avance,  et  ne  pas  se  mettre  âan„  le  cas  de  subir  toutes  les 
conséquences  d'une  défaite,  sans  avoir  réellement  combattu  ; 
car  les  petits  chocs  qui  venaient  d'avoir  lieu,  n'étaient  que  le 
fruit  d'une  agitation  locale,  insuffisante  pour  amener  un  soulè- 
vement en  masse  et  une  véritable  révolution.  Lord  Gosford 
refusa. 

Cependant  l'insurrection  était  vaincue  sur  la  rive  droite  du 
Saint-Laurent.  Un  demi  r  parti,  venant  des  États-Unis,  avait 
été  pris  ou  dispersé  à  Four-Corners,  sur  l'extrême  frontière,  près 
du  lac  Champlain.  Il  ne  restait  plus  qu'un  point  à  soumettre 
sur  la  rive  gauche,  Saint-Eustache,  dans  le  comté  des  Deux- 
Montagnes.  Le  Dr.  Chénier  et  Armury  Girod,  Suisse  établi 
depuis  quelques  années  en  Canada,  étaient  les  principaux  chefs 
du  soulèvement  dans  cette  localité.  Us  s'emparèrent  des 
fusils  et  d'une  pièce  de  canon  qu'il  y  avait  au  viiage  des  sau- 
vages, puis  ils  marchèrent  avec  leurs  hommes  sur  Saint-Eus- 
tache, où  ils  prirent  le  couvert  de  force  et  s'y  retranchèrent. 
Le  curé,  M.  Faquin,  M.  Scott,  membre  de  la  chambre,  M.  Eméry 
Feré,  M.  Desèv«s,  vicaire  de  Saint-Eustache,  qui  lut  aux  re- 
belles la  proclamation  qu'avait  publiée  sir  John  Colborne,  par- 
vinrent à  engap;er  les  paysans  qui  suivaient  Chonier,  h,  re- 
tourner dans  leurs  villages  ;  il  ne  resta  qu'un  jeune  homme  au 
couvent.    D'autres,  cependant,  venant  du  Grand-Brûlé  et  d'ail- 
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leurs,  les  remplacèrent,  et  pendant  plusieurs  jours  il  y  eut  de 
quatre  à  quinze  cents  hommes,  qui  vécurent  à  discrétion  dans 
l'endroit  ;  mais  ils  étaient  presque  tous  sans  armes.  C'est  a?ors 
qu'arriva  la  nouvelle  de  l'affaire  de  Saint-Charles  et  de  la  dis- 
persion des  rebelles  dans  le  sud.  Croyant  celte  occasion  favo- 
rable, M.  Faquin  invita  le  Dr.  Chénier  au  presbytère  et  le  pres- 
sa de  renoncer  à  ses  dangereux  projets.  Tous  ceux  qui  étaient 
présents,  ecclésiastiques  et  séculiers,  se  joignirent  au  bon  curé 
pour  faire  les  mêmes  instances  auprès  du  chef  rebelle,  en  l;ii 
mettant  sous  les  yeux  toute  l'inutilité  de  son  entreprise  et  toutes 
les  conséquences  funestes  qui  devaient  en  résulter  ;  mais  ce  fut 
en  vain.  Chénier  prétendit  que  les  nouvelles  de  Saint-Charles 
étaient  fausses  ;  qu'il  venait  d'apprendre  par  un  courrier 
que  les  patriotes  étaient  vainqueurs  dans  le  sud,  et  il  ajouta 
que  pour  lui  sa  résolution  était  inébranlable,  qu'il  était  décidé 
à  mourir  les  armes  à  la  main.  Malgré  son  opiniâtreté  cepen- 
dant, l'on  s'aperçut  qu'il  ne  pouvait  surmonter  une  profonde 
émotion,  et  qu'il  laissait  échapper  quelques  larmes.  N'ayant 
pu  le  dissuader,  M.  Faquin  se  vit  obligé  de  s'éloigner  et  d'aban- 
donner sa  maison  et  l'église  aux  rebelles.  Beaucoup  de  famil- 
les étaient  déjà  parties  ou  partaient  à  chaque  instant  pour  Mont- 
réal ou  les  paroisses  voisines.  Il  y  avait  eu  déjà  plusieurs  aler- 
tes, et  les  personnes  bien  informées  savaient  que  les  insurgés 
n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  résister  aux  forces  qui  s'ap- 
prochaient. 

En  effet  sir  John  Colborne  arrivait  avec  deux  mille  hommes, 
huit  pièces  de  canon  et  une  pièce  à  rockets.  A  l'aspect  de 
cette  colonne,  d'autant  plus  imposante  qu'elle  couvrait  avec  ses 
bagages  plus  de  deux  milles  de  chemin,  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qui  composaient  l'attroupement  à  Saint-Charles,  abandon- 
nèrent Chénier.  Ce  chef  demeura  avec  environ  200  à  250  hom- 
mes, qui  se  placèrent  dans  l'église,  le  couvent,  le  presbytère  et 
les  maisons  voisines.  Plusieurs  n'avaient  pas  d'armes;  ils  s'en 
plaignirent  à  leur  chef,  qui  leur  répondit  froidement  :  "  Soyez 
tranquilles,  il  y  aura  des  hommes  tués,  vous  prendrez  leurs 
fusils." 

Quand  les  troupes  eurent  cerné  complètement  le  village,  leur 
artillerie  commença  le  feu.  Les  insurgés  y  répondirent  avec 
courage  tant  qu'ils  eurent  des  munitions,  et  forcèrent  même  une 
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batterie  de  reculer.  Après  ure  canonnade  de  deux  heures,  les  vo- 
lontaires du  capitaine  Leclero,  le  32e  régiment  et  les  royaux  s'ap- 
prochèrent et  ouvrirent  une  fusillade  t,errible,  qui  durait  depuis 
quelque  temps  lorsque  l'ordre  vint  de  donner  l'assaut.  L'incen- 
die se  déclarait  alors  dans  les  édifices  occupés  par  les  rebelles. 
Les  balles  et  les  flammes  obligèrent  ceux-ci  de  les  abandonner 
les  uns  après  les  autres,  jusqu'à  l'église,  qui  fut  bientôt  entourée 
h  son  tour  par  les  troupes  et  par  l'incendie  qui  approchait. 
Chénier  voulut  en  vain  s'y  défendre  encore  :  une  mer  de  feu 
le  repoussa.  Il  réunit  alors  quelques  hommes,  sauta  avec  eux 
par  les  fenêtres  et  chercha  6  se  faire  jour  au  milieu  des  troupes  ; 
mais,  atteint  par  une  balle  dans  le  cimetière,  il  tomba  et  expira 
presque  aussitôt.  Ce  ne  fut  plus  qu'une  scène  de  carnage.  On 
ne  fit  de  quartier  h.  personne,  et  le  reste  du  village  fut  abandonné 
au  pillage  et  aux  flammes. 

Lorsqu'on  enterra  les  morts  on  trouva  sur  plusieurs  rebelles 
tués,  do  petites  billes  de  pierre,  dont  ils  se  servaient  en  guise  de 
balles.  Girod,  qui  avait  pris  la  fuite  avant  le  combat,  se  voyant 
sur  \&  point  d'être  arrêté  quelques  jours  après  par  des  hommes 
qui  le  poursuivaient,  se  tua  d'un  coup  de  pistolet* 

Le  combat  de  Saint-Eustache  fut  le  dernier  livré  h  l'insurreo- 
tion. 

Les  troupes  marchèrent  sur  Saint-Benoît,  qui  ne  fit  aucune 
résistance,  mais  qui  subit  le  sort  de  Saint-Eustache  et  de  Saint- 
Denis,  où  l'on  avait  envoyé  une  seconde  fois  près  de  1100  hom- 
mes, qui  détruisirent  le  village  pour  venger  la  défaite  du  22. 
Les  révoltés  étaient  maintenant  abattus.  Leurs  chefs  étaient  en 
fuite  ou  prisonniers.  M.  Papineau  venait  d'atteindre  le  terri- 
toire des  États-Unis  avec  plusieurs  autres  personnes  compromi- 
ses. Les  journaux  du  mouvement  étaient  saisis  ou  muets  ;  le 
peuple,  partout  soumi«>  continuait  d'envoyer  des  adresses  ras- 
surantes au  pouvoir.  Le  clergé  fit  entendre  de  nouveau  sa  voix 
sur  tes  ruineS'  que  venait  de  faire  la  tempête.  Les  évoques  iie 
Québec  et  de  Montréal  annoncèrent  des  prières  pour  remercier 
Dieu  du  rétablissement  de  la  paix.  "  Quelle  misère,  quelle  dé- 
solation s'est  répandue  dans  plusieurs  de  vos  campagnes,  disait 

*  Jom*aal  historique  des  éTénements  arrivés  à  SainlrEustache  pendant  la 
rébellion  du  comté  d«s  Deux-Montagnes,  par  un  témoin  oculaire.  Publié 
dans  VJmi  du  Peuple  et  le  Canadien  en  1838. 
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révoque  de  Montréal,  depuis  que  le  fléau  de  la  guerre  civile  a 
ravagé  cet  heureux  et  beau  pays,  où  régnaient  l'abondance  et 
la  Joie  avec  l'ordre  et  la  sûreté,  avant  que  des  brigands  et  des  re- 
belles eussent,  è.  force  de  sophiames  et  de  mensonges,  égaré  une 
partie  de  la  population  de  notre  diocèse  !  Que  vous  reste-t-il 
de  leurs  belles  promesses  ? . . . .  Est-ce  le  vœu  de  la  majorité 
du  pays,  qui  néanmoins  selon  leurs  principes  doit  régler  tout 
dans  un  État,  est-ce  cette  volonté  générale  qui  a  dirigé  les 
opérations  militaires  des  insurgés  î  Vous  trouviez-vous  libres, 
lorsqu'on  vous  menaçant  de  toutes  sortes  de  vexations,  de  l'in- 
cendie et  de  la  perte  de  tous  vos  biens»  de  la  mort  même,  si 
vous  ne  vous  soumettiez  à  leur  effrayant  despotisme,  ils  for- 
çaient plus  de  la  moitié  du  petit  nombre  qui  a  pris  les  armes 
contre  notre  auguste  souveraine,  h  marcher  contre  ses  arrivées 
victorieuses  V* 

"  De  notre  côté,  ajoutait  Vévêque  de  Québec,  pendant  les  dé- 
sastres dont  quelques  parties  de  cette  province  ovi  été  le  théâtre, 
nous  avons,  à  Texemple  de  Moïse,  conjuré  1»*  Seigneur  de  ne 
point  perdre  son  peuple  et  son  héritage  ;  et  aujourd'hui  nous 
avons,  ainsi  que  vous,  le  bonheur  de  voir  que  ce  Dieu  de  bonté  a 
écouté  favorablement  nos  humbles  prières." 

Mais  si  le  calme  se  rétablissait  dans  le  B&p  rianada,  le  Haut 
était  menacé  à  son  tour  des  mêmes  troubles  q.  venaient  d'avoir 
Heu  dais  le  district  de  Montréal.  M.  W-L.  McKenzie  avait 
levé  l'étendard  de  l'insurrection  à  Navy-ïsland,  à  deux  milles 
au-dessus  de  la  chute  de  Niagara,  où  il  s'était  réfugié  avec  un 
corps  de  mécontents  et  d^Américains»  Dana  le  district  de 
Londres,  quelques  rebelles  erraient  çài  et  là.  Ils  ne  purent  né- 
anmoins tenir  longtemps  la  campagne  :  un  de  leurs  partis  fut 
mis  en  déroute  dans  ce  district  ;  un  autre,  défait  à  Amherst- 
burgh,  et  McKenzie  lui-même  fut  obligé  d'évacuer  son  île  après 
avoir  subi  un  bombardement  de  plusieurs  jours  ;  de  sorte  que 
bientôt  la  paix  se  trouva  rétablie  dans  le  Haut  comme  dans  le 
Bas-Canada.  Il  rôda  bien  encore  sur  les  frontières  des  deux 
provinces  des  bandes  d'Américains  et  de  rebelles,  sous  les  or- 
dres de  McKenzie  et  du  Dr.  Robert  Nelson,  qui  publia  une 
déclaration  d'indépendance  *  ;  mais  l'intérieur  du  pays  resta 
paisible,  et,  au  dehors,  le  gouvernement  des  États-Unis  fut  obli- 

*  Dans  le  mois  de  mars  1838. 
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gé  de  réunir  tlos  forces  suffisantes  sous  les  ordres  des  généraux 
Scott  et  Brady,  pour  faire  observer  les  lois  de  la  neutralité. 
Le  gouverneur  du  Haut-Canada  écrivit  à  la  fin  de  janvier 
(1838),  une  lettre  au  ministre  anglais  il  Washington,  M.  Fox, 
pour  se  plaindre  de  la  violation  de  la  neutralité  par  les  autori- 
tés américaines.  Le  gouverneur  du  Vermont  avait  déj?t  publié 
une  proclamation  pour  inviter  les  citoyens  à  maintenir  la  paix. 
Plus  tard  celui  de  l'État  de  New- York  en  fit  autant. 

Ailleurs,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  dans  la  Nouvelle-Ecos- 
se, tout  était  tranquille.  A  la  première  nouvelle  des  troubles 
du  Canada,  le  peuple  s'était  assemblé  et  avait  rassuré  le  pouvoir. 

Déjà,  avant  l'insurrection,  la  reine,  en  ouvrant  le  parlement 
le  20  novembre,  avait  appelé  l'attention  des  chambres  sur  nos 
affaires.  MM.  Hume  et  Leader  avaient  enterpellé  les  minis- 
tres pour  laur  demander  quelle  marche  ils  allaient  suivre  alors 
que  leurs  mesures  avaient  poussé  un  peuple  moral,  tranquille  et 
religieux,  sur  le  bord  même  d'une  révolution,  et  que  le  Haut- 
Canada  faisait  cause  commune  avec  le  Bas  1  Lord  John  Rus- 
sell  avait  défendu  sa  politique,  tout  en  refusant  de  faire  connaî- 
tre ses  intentions.  Il  annonça  que  la  résignation  de  lord  Gos- 
ford,  qui  demandait  son  rappel  depuis  quelque  temps,  était  ac- 
ceptée, et  que  sir  John  Colborne  allait  le  remplacer  temporai- 
rement. Lorsque  la  nouvelle  des  troubles  arriva  h,  Londres, 
quelques  marchands  d'Angleterre  en  relation  avec  les  nôtres, 
se  présentèrent  au  bureau  colonial,  et  reçurent  de  lord  Glenelg 
l'assurance  que  les  sujets  fidèles  seraient  protégés,  et  que  les 
rebelles  seraient  domptés  par  la  force  des  armes.  Déjà  les 
Anglais  à  Québec,  et  surtout  à  Montréal,  recommençaient  à  de- 
mander l'union  des  deux  Canadas.  Ils  députèrent  à  Londres, 
les  premiers,  M.  Stuart,  les  seconds  MM.  Moffat  et  Badgley. 
Ces  envoyés  s'abouchèrent  avec  le  ministre  des  colonies  et  avec 
lord  Durham  avant  son  départ  pour  Québec.  C'était  l'attente 
de  l'union  qui  avait  empêché  les  ministres  de  faire  les  conces- 
sions demandées  par  le  Bas-Canada.  Ils  ne  voulaient  pas  lais- 
ser trop  grandir  la  nationalité  française  ;  et  aux  rumeurs  qui 
transpiraient  de  temps  en  temps,  on  pouvait  prévoir  que  dès 
que  le  parti  anglais  ne  pourrait  plus  tenir  tête  au  parti  cana- 
dien, malgré  l'appui  de  la  métropole,  et  que  la  population  du 
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Haut-Canada  serait  devenue  assez  considérable,  on  réunirait  les 
deux  provinces  pour  terminer  la  querelle  des  deux  races. 

Lord  Gosford  reçut  plusieurs  adresses  des  habitants  de  la  ca- 
pitale et  des  paroisses  voisines.  Il  partit  de  Québec  à  la  fin  de 
février  1838,  pour  l'Europe,  par  la  voie  des  États-Unis,  et  visi- 
ta Philadelphie  et  Washington  avant  de  s'embarquer  sur  mer. 
Le  gouverneur  du  Haut-Canada,  sir  Francis-Bond  Head,  qui 
avait  aussi  demandé  son  rappel,  le  suivit  peu  do  temps  après. 
Plusieurs  journaux  anglais  blâmaient  la  conduite  du  cabinet  : 
mais  il  n'y  avait  aucun  doute  que  les  ministres  seraient  ap- 
puyés par  la  grande  majorité  de  la  nation  et  des  chambres. 
Ils  pouvaient  compter  aussi  sur  les  colonies,  comme  les  débats 
qui  eurent  lieu  dans  la  chambre  du  Nouveau-Brunswick,  le 
prouvèrent.  Cette  province  était  prête  h.  soutenir  la  métropole, 
pour  renverser  toute  l'organisation  sociale  des  Canadiens. 
"  C'est  une  nouvelle  conquête  qu'il  faut  faire,"  s'écriait  un  de 
ses  membres  influents,  M.  Wilmott,  inspiré  par  la  Gazette  de 
Montréal.  Daut  le  Haut-Canada,  où  la  question  de  l'union  avait 
été  soumise  aux  chambres,  celle  des  députés  n'en  voulait  qu'à 
la  condition  que  la  prépondérance  fût  assurée  aux  Anglais,  et 
que  les  lois  et  la  langue  françaises  fussent  abolies  dans  la  légis- 
lature et  les  tr'junaux. 

Tels  étaient  partout  les  sentiments  à  notre  égard.  Tel  fut 
aussi  le  résultat  de  l'insurrection  de  1837,  dont  le  mouvement  de 
l'année  suivante,  bien  moins  sérieux,  ne  fut  que  le  contre-coup. 
Cette  insurrection  fut  prématurée  et  inattendue.  Nulle  part  le 
peuple  n'était  préparé.  Il  n'y  avait  que  les  hommes  engagés 
dans  la  politique,  les  agitateurs,  les  partisans,  qui  couraient  sou- 
vent d'un  camp  à  l'autre,  qui  vissent  dans  une  révolution  un  re- 
mède aux  abus  qui  existaient,  ou  un  champ  propre  à  satisfaire 
leur  ambition  personnelle.  Ils  s'excitèrent  les  uns  les  autres  ; 
ils  se  montèrent  l'imagination  ;  ils  ne  virent  plus  les  choses 
sous  leur  véritable  jour.  Tout  prit  à  leurs  yeux  une  grandeur 
ou  une  petitesse  exagérée.  J^eurs  sentiments  changèrent.  Bien- 
tôt ceux  que  l'intJrêt  personnel  seulement  animait,  se  crurent 
patriotes  à  force  de  se  proclamer  tels  et  de  se  mêler  avec  ceux 
qui  l'étaient  réellement.  Mais  le  temps  devait  faire  connaître 
les  uns  et  les  autres,  car  il  n'y  a  que  les  hommes  sincères  qui 
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subissent  la  conséquence  de  leur  entraînement  avec  l'indépen- 
dance  qui  donne  de  la  noblesse  à  une  cause. 
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UNION   DES    DEUX    CANADAS. 

1838-1840. 

£ff«t  des  troubles  de  18S7  en  AngUterre,  en  France  et  dans  les  Etats-Uuip. 
— Mesures  du  parlement  impérial— Débats  dans  les  deux  chambres.— 
Buspension  de  la  constitution. — Lord  Durham  nommé  gouverneur. — Son 
arrivée  à  Québec. — Sa  proclamation  au  peuple. — Il  organise  son  conseil. 
— Les  accusés  politiques  sont  amnistiés  ou  éloignés  temporairement— 
M.  Wàkefield  député  secrètement  vers  M.  Papiaeau  et  quelques  autres 
chefs.— -Attitude  des  partis.— Lord  Durham  dans  le  Haut-Oaaada. — H  y 
rallie  la  majorité  à  son  plan  d'union.»— Réunion  à  Québec  des  gouverneurs 
des  provinces  du  golfe. — L'ordonnance  d'amnistie,  qui  exile  quelques  ac- 
cusés à  la  Bermude,  est  désavouée  en  Angleterre. — ^Lord  Durham  résigne 
sa  charge. — Adresses  qu'il  reçoit  et  ses  réponses. — H  s'embarque  pour 
l'Europe. — Sir  John  Oolbome  lui  succède. — Une  nouvelle  insurrection 
s'organise  sur  la  rivière  Chambly.— Colbome  y  marche  avec  *I  à  8,000 
hommes. — Il  incendie  le  pays. — ^Arrestations  nombreuses.— Procès  des 
accusés. — 89  d'entre  eux  sont  condamnés  à  mort,  et  18,  exécutés. — 47  sont 
exilés. — Rapport  de  lord  DurLbSi. — La  loi  de  l'imion  introduite  dans  le 
parlement  impérial. — Elle  est  ajournée  à  l'année  suivante. — ^M.  Poulett 
Thomson  gouverneur. — H  arrive  à  Québec — Il  monte  dans  le  Haut>Oa- 
nada  et  y  convoque  les  chambres.— -U  leur  fait  agréer  les  conditions  de 
la  loi  de  l'union,  qui  est  enfin  passée  malgré  les  pétitions  du  Bas-Canada 
et  l'opposition  du  duo  de  Wellington  et  de  lord  Oosford.— L'union  pro- 
clamée en  Canada. — Remarques  générales.— Population  au  temps  de 
l'union. — Conolunion. 

Qu 'allait-il  avenir  de  cette  résistanoe  sitôt  vaincue  1  Ce  que 
le  gouveraement  désirait  depuis  si  longtemps,  une  occasion  de 
réunir  les  deux  Canadas.  Quoiqu'il  eût  échoué  en  1822,  l'habi- 
leté de  sa  politique  avait  su  amener  les  choses  au  point  où  il 
désirait  qu'elles  fussent  pour  la  réalisation  de  son  dessein.  La 
précipitation  de  M.  Papineau  avança  sans  doute  le  terme  ;  mais 
le  bureau  colonial  y  tendait  sans  cesse,  et  pour  un  ceil  clairvoy- 
ant, cette  tendance  devait  amener  un  choc  plus  on  moins  tardif. 
Malgré  leur  langage,  les  ministres  savaient  bien  que  l'on  ne 
prendrait  pas  au  pied  de  la  lettre  ce  qu'ils  disaient,  et  que  les 
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Canadiens  s'opposeraient  au  mal  rdel  qu'on  voulait  leur  faire 
sous  des  prétextes  spécieux  et  au  moyen  du  prestige  des  maxi- 
mes libérales  les  plus  avancées. 

Il  n'y  avait  encore  jamais  eu  de  troubles  civils  en  Canada. 
Ceux  qui  venaient  d'avoir  lieu  firent  donc  sensation  non-seule- 
ment en  Angleterre,  mais  aux  États-Unis  et  en  France.  En 
Angleterre,  aux  premières  nouvelles,  on  prit  des  mesures  pour 
envoyer  des  renforts  de  troupes.  Aux  États-Unis,  le  gouver- 
nement eut  beaucoup  de  peine  h,  retenir  les  citoyens,  qui  so 
portaient  par  centaines  sous  les  drapeaux  de  McKonzie,  et  qu! 
inquiétèrent  tout  l'hiver  le  Haut-Canada.  En  France,  oîi  le 
Canada  était  si  profondément  oublié,  l'on  se  demanda  ce  que 
c'était,  et  l'on  se  rappela  qu'on  avait  eu  des  compatriotes  autre- 
fois au  delà  de  l'Océan.  Alors  on  tourna  les  yeux  vers  nous,  et 
un  journal  républicain  parla  de  la  formation  d'une  légion  auxi- 
liaire, pour  venir  à  notre  aide.  La  Gazette  de  France,  plus 
grave,  dit  dans  un  article  sur  le  Canada  :  •'  Là  encore,  nous 
retrouvons  l'Irlande  opprimée,  soumise  au  joug  arbitraire  de  la 
conquête,  opprimée  dans  ses  croyances,  nominalement  unie, 
mais  séparée  par  une  choquante  inégalité  politique. . .  On  a  cru 
que  la  conquête  pouvait  faire  des  nationalités  au  gré  d'une 
diplomatie  sans  entrailles,  que  la  terre  pouvait  se  diviser  comme 
une  pièce  d'étoffe,  et  les  peuples  se  partager  comme  des  trou- 
peaux ;  parce  que  l'invasion  et  les  combats  ont  livré  un  territoi- 
re et  une  population  au  vainqueur,  celui-ci  s'est  cru  en  droit  de 
se  les  approprier,  de  leur  imposer  ses  lois,  sa  religion,  ses  usa- 
ges, son  langage  ;  de  refaire  par  la  contrainte  toute  l'éducation, 
toute  l'existence  d'un  peuple,  et  de  le  forcer  jusque  dans  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré  parmi  les  hommes,  le  sanctuaire  inviolable  de  la 
conscience. . .  De  quoi  s'agit-il  en  efiFet  à  Québec  et  à  Montréal  ? 
Du  vote  de  l'impôt,  du  droit  commun,  de  la  représentation  de 
ces  principes  de  nationalité  que  les  émigrants  français  au  nord 
de  l'Amérique  ont  transportés  avec  eux,  de  même  qu'Énée, 
selon  la  fable,  emporta  avec  lui  ses  dieux,  les  mœurs  d'Ilion  et 
ses  pénates. . . 

"  Et  comme  pour  donner  an  monde  une  marque  visible  de  la 
nature  de  ce  mouvement  et  de  son  accord  avec  le  principe  de 
vérité,  les  deux  hommes  que  l'on  voit  à  la  tête  sont  un  Fran- 
çais, Papineau,  et  un  Irlandais,  O'Callaghan,  tous  deux  catho- 
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liques,  tous  deux  réclamant  la  llbertô  religieuse,  la  liberté  po- 
litiquo,  les  institutions  et  le3  lois  sous  lesquelles  les  sociétés 
auxquelles  ils  appartiennent  se  sont  formées  et  développées." 

Si  la  révolte  avait  été  sérieuse,  le  gouvernement  des  Étiits- 
Unis  eût  été  entraîné,  et  plus  tard  peut-être  celui  de  la  Franco, 
ce  qui  aurait  été  plus  que  suffisant  pour  assurer  l'indépendance 
des  deux  Canadas.  Mais  comme  le»  troubles  qui  venaient  d'é- 
clater, étaient  plutôt  le  fruit  d'une  lutte  politique  prolongée  au 
delà  de  toute  mesure,  qu'une  détermination  formelle  de  rompre 
avec  l'Angleterre,  les  chefs  du  mouvement  ne  s'étaient  laissé 
entraîner  qu'à  la  fin,  et  encore  dans  l'adresse  des  six  comtés, 
si  l'on  faisait  des  menaces,  on  parlait  aussi  de  redressement  do 
griefs.  Cela  est  si  vrai,  que  nuls  préparatifs  n'avaient  été  faits 
pour  une  insurrection.  On  n'avait  ramassé  ni  armes,  ni  muni- 
tions, ni  argent,  ni  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  guerre.  A 
Saint-Denis,  comme  à  Saint-Charles,  les  trois  quarts  des  hom- 
mes n'avaient  pas  de  fusils,  et  l'attaque  vint  des  troupes 
chargées  d'appuyer  les  officiers  civils.  Néanmoins,  comme  c'é- 
tait là  une  dangereux  exemple,  il  fallait  que  le  pouvoir  sévît  sur- 
le-champ,  car  en  pareil  cas  une  colonie  qui  se  révolte  devient 
comme  une  nation  qui  déclare  la  guerre,  La  métropole  entière 
s'arma  contre  elle.  Dès  le  jour  de  l'ouverture  des  chambres 
impériales,  le  16  janvier,  lord  John  Russell  exposa  les  mesures 
qu'il  entendait  prendre,  et  fit  passer  une  adresse  pour  assurer 
la  reine  que  ie  parlement  était  prêt  à  l'aider  dans  la  répression 
des  troubles  qui  venaient  d'éclat^er,  et,  le  lendemain,  il  présenta 
une  loi  pour  suspendre  la  constitution  du  Bas-Canada. 

Cette  loi  suscita  des  discussions  qui  se  renouvelèrent  dans  les 
deux  chambres  pendant  plusieurs  jours  ;  mais  une  partie  de 
l'opposition  n'avait  saisi  ce  moment  que  pour  faire  la  guerre  au 
cabinet,  et  non  pour  défendre  les  intérêts  d' j  Canadiens-Fran- 
çais. C'étaient  des  récriminations  entre  les  torys  et  les  whigs, 
entre  sir  Robert  Peel  et  lord  John  Russell,  lesquelles  ne  devaient 
faire  aucun  bien  aux  colons.  Roebuck  fut  entenc'  i  devant  les 
deux  chambres  comme  agent  du  Canada.  Il  fit  un  discours  de 
quatre  heures  devant  celle  des  communes.  Mais  son  influence 
y  avait  éprouvé  quelque  échec;  et  d'ailleurs  sa  conduite  n'était 
pas  toujours  prudente.  Ainsi  il  avait  assisté  à  une  assemblée  te- 
nue à  Londres,  sous  la  présidence  de  M.  Hume,  et  dans  laquelle 
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OTî  avait  déclaré  quo  la  possession  du  Canada  n'était  d'aucun 
avantage  pour  l'Angleterre,  vu  qu'elle  donnait  un  prétexte  pour 
maintenir  le  monopole  commercial,  et  l'on  avait  invité  le  peuple 
à  s'assenibler  dans  tout  le  royaume,  pour  faire  des  pétitions  au 
parlement,  et  pour  engager  les  ministres  ^  renoncer  h  leurs  me- 
sures contre  cette  colonie.  Agiter  une  pareille  question  pour 
un  pareil  motif  ^  l'époque  d'un  mouvement  insurrectionnel, 
c'était  paraître  l'encourager  et  augmenter  encore  les  soupçons 
contre  les  Canadiens.  Néanmoins  lord  Brougham,  le  duo  do 
Wellington,  dans  la  chambre  des  lords;  MM.  Warburton, 
Hume,  Leader  et  Stanley,  dans  celle  des  communes,  blA- 
mèrent  la  conduite  d^s  ministres  et  leur  attribuèrent  les  évé- 
nements qui  venaient  d'avoir  lieu.  Lord  Brougham  surtout  fit 
un  discours  dans  lequel  il  recommanda  la  clémence  envers  les 
insurgés,  et  justifia  le  droit  de  révolte.  "  On  blftme  les  Cana- 
diens avec  véhémence  ;  mais  quel  est  le  pays,  le  peuple  qui 
leur  a  donné  l'exemple  de  l'insurrection  ?  Vous  vous  récriez 
contre  leur  révolte,  quoique  vous  ayez  pris  leur  argent  sans  leur 
consentement,  et  anéanti  les  droits  que  vous  vous  faisiez  un 
mérite  de  leur  avoir  accordés.  Vous  énumérez  leurs  autres 
avantages  :  ils  ne  payent  pas  de  taxes  ;  ils  reçoivent  des  secours 
considérables  de  ce  pays  ;  ils  jouissent  de  précieux  avantages 
commerciaux  que  nous  payons  cher,  et  vous  dites  :  Toute  la 
dispute  vient  de  ce  que  nous  avons  pris  vingt  mille  louis  sans 
le  consentement  de  leurs  représentants  !  Vingt  mille  louis  sans 
leur  consentement  !  Certes,  ce  fut  pour  vingt  schellings  qu'Hemp- 
den  résista  et  acquit  par  sa  résistance  un  nom  immortel,  pour 
lequel  les  Plantagenets  et  les  Guelphes  auraient  donné  tout  le 
sang  qui  coulait  dans  leurs  veines  !  Si  c'est  un  crime  de  résis- 
ter h.  l'oppression,  de  s'élever  contre  un  pouvoir  usurpé  et  de 
défendre  ses  libertés  attaquées,  quels  sont  les  plus  grands  cri- 
minels t  N'est-ce  pas  nous-mêmes,  qui  avons  donné  l'exemple 
h,  1 08  frères  américains  ?  Prenons  garde  de  les  blâmer  trop  du- 
rement pour  l'avoir  suivi  ! 

"  D'ailleurs  vous  punissez  toute  une  province,  parce  qu'elle 
renferme  quelques  paroisses  mécontentes  ;  vous  châtiez  même 
ceux  qui  vous  ont  aidés  à  étouffer  l'insurrection." 

La  minorité  qui  se  prononça  contre  le  projet  des  ministres 
dans  les  communes,  ne  se  composait  que  de  7  ou  8  membres,  la 
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moitié  des  tléputda  étant  absonts.  Cette  opposition  cependant 
fit  restreindre  les  pouvoirs  qu'on  voulait  donner  au  gouverneur 
ei  au  conseil  spécial  auxquels  allait  être  abandonnée  l'adminis- 
tration du  Canada  pendant  la  suspension  de  la  constitution. 
Une  nouvelle  enquête  devait  Ctre  faite  sur  les  lieux.  Lord 
Durham  fut  choisi  pour  cette  double  mission.  Kn  homme 
adroit  et  pour  disposer  favorablement  les  Canadiens  en  sa 
faveur,  Il  annonça  dans  la  chambre  des  lords  qu'il  forait  respec- 
tei  la  suprématie  de  l'Angleterre  jusque  dans  la  chaumi^^e  la 
plus  reculée  ;  mais  qu'il  ne  reconnaîtrait  aucun  parti,  frunçais, 
anglais  ou  canadien,  et  qu'il  donnerait  h  tous  une  égale  justice 
et  une  égale  protection. 

Dans  ces  débats  les  ministres  cachèrent  leur  but  secret  avec 
le  plus  grand  soin,  et  montrèrent  jusqu'à  la  fin  une  adresse  qui 
en  imposa  h  beaucoup  do  gens.  Lord  John  Russell  déclara  que 
la  couronne  userait  de  sa  prérogative  pour  autoriser  lord 
Durham  h,  faire  élire  dix  personnes  dans  le  Bas-Canada,  et  un 
pareil  nombre  dans  le  Haut,  s'il  le  jugeait  convenable,  pour  lui 
servir  de  conseil  sur  les  affaires  de  la  colonie,  afin  que  la  nou- 
velle constitution  ne  parût  pas  venir  un'  [uement  de  l'autorité 
des  ministres  et  du  gouverneur.  Lord  llowlck,  en  répondant 
îi  sir  Robert  Peel,  affecta  fort  d'insister  sur  la  nécessité  de 
rendre  justice  aux  Canadiens.  Ainsi  11  dit  :  "  SI  je  pensais  que 
la  grande  masse  de  ce  peuple  fût  hostile  à  l'Angleterre,  je  dirais  : 
ce  qu'il  faut  faire  c'est  de  voir  comment  une  séparation 
finale  peut  s'effectuer  sans  sacrifier  les  Intérêts  dos  An- 
glais. Mais  je  ne  pense  pas  que  la  masse  des  Canadî(?ns  soit 
contraire  h  l'Angleterre,  parce  que  notre  alliance  leur  est  plus 
nécessaire  que  la  leur  n'a  d'importance  pour  nous.  SI  c'est 
pour  leurs  lois  et  pour  leurs  usages  particuliers  qu'ils  combat- 
tent, entourés  qu'ils  sont  par  une  population  do  racu  différente, 
ils  subiraient,  en  perdant  la  protection  de  l'Angleterre,  un  chan- 
gement beaucoup  plus  violent,  beaucoup  plus  brusque,  beau- 
coup plus  général  que  celui  qui  aura  lieu  probablement." 

Il  croyait  que  ceux  qui  voulaient  l'indépendance  étalent  peu 
considérables  ;  que  l'on  avait  été  conduit  pas  à  pas  dans  cette 
crise  parce  que  chacun  espérait  triompher  de  son  adversaire. 
Il  no  désespérait  point  de  satisfaire  les  deux  partis  ;  mais  il 
pensait  que  le  système  responsable  était  Inconciliable  avec  les 
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rapports  qnî  doivent  snbsiator  entro  une  colonie  et  une  métro- 
pole. Lord  Ilowick,  comme  tous  les  autres,  évita  soigneusement 
de  parler  do  l'union  des  deux  Canadas. 

Dans  tous  les  débats  qui  eurent  lieu,  la  même  réserve  fut 
observée  :  le  gouvernement  ne  voulut  rien  dire  de  ce  qu'il  avait 
intention  de  faire;  il  se  ren'^yrma  dans  des  termes  généraux.  Sir 
W.  Molesworth  désapprouva  la  suspension  de  la  constitution  ; 
mais  il  approuva  le  choix  de  lord  Durham.  "  Si  la  violation  d'une 
partie  de  la  constitution,  ajouta  A.  Grote,  a  déterminé  les  Cana- 
diens {i  s'armer  pour  la  défense  de  leurs  drmts  ;  si  lord  Gosford 
a  provoqué  une  révolte  en  adoptant  quelques  résolutions,  quel- 
le ne  doit  pas  être  la  conséquence  d'une  mesure  qui  suspendra 
la  constitution  et  confisquera  les  libertés  populaires  ?  "  M. 
Warburton  se  déclara  pour  l'émancipation.  "  L'Angleterre  a 
aidé,  dit-il,  à  préparer  la  liberté  en  Grèce,  en  Pologne,  dans 
l'Amérique  du  sud,  dans  le  ilanovre,  pourquoi  vouloir  pri- 
ver le  peuple  canadien  de  ce  bienfait  î  '* 

Ces  idées  avancées  ne  f  rent  pas  sortir  les  ministres  de  leur 
silence.  M.  Ellice,  qui  n'était  pas  toujours  dans  leur  secret, 
quoiqu'il  fût  leur  ami,  et  qui  n'avait  pas,  comme  on  sait,  leur 
habileté,  approuva  la  nomination  de  lord  Durham,  et  suggéra  de 
gouverner  le  Canada  comme  l'Irlande. 

Les  lords  Brougham,  Ellenborough  et  Mansfield  protestèrent 
contre  la  suspension  de  la  constitution,  parce  que  a  la  était  de- 
venu inutile  depuis  que  les  troubles  avaient  été  étoi  îés.  Lord 
Ellenborough  reprocha  au  gouvernement  de  vouloir  unir  les 
deux  Canadas  ;  il  s'écria  que  c  était  là  tout  le  motif  qui  faisait 
persister  les  ministres  dans  leur  projet.  Lord  Glenelg,  dévoilé 
par  cette  apostrophe  subite,  désavoua  hautement  une  pareille 
intention,  et  déclara  que  le  gouvernement  voulait  seulement 
modifier  la  constitution,  parce  que  l'union  ne  pouvait  se  faire 
que  du  consentement  des  deux  provinces.  On  croyait  pouvoir 
en  imposer  d'autant  plus  facilement  par  ce  langage,  qu'on  affec- 
tait dans  les  débats  de  parler  des  Canadiens  comme  d'hommes 
ignorants  et  simples,  faciles  à  tromper,  malgré  les  troubles  ré- 
cents, qui  prouvaient  cependant  qu'ils  savaient  du  moins  appré- 
cier leurs  droits  et  sentir  les  injustices. 

Après  beaucoup  de  petits  désagréments  que  l'opposition  fît 
subir  aux  ministres  dans  les  deux  chambres,  et  qui  étaient  dus 
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au  langage  mystérieux  dont  ils  se  servaient  en  invoquant  Ich 
principes  de  la  liberté,  de  la  justice,  de  la  conciliation,'  et  en 
s'apposantissant  sur  les  vices  de  la  constitution  canadienne,  le 
parlennent  leur  accorda  tous  les  pouvoirs  essentiels  qu'ils  demin- 
daient,  et  lord  Durham  fit  ses  préparatifs  pour  passer  en  Canada. 

Lord  Durham,  tout  radical  qu'il  était  en  politique,  aimait 
beaucoup  le  luxe  et  la  pompe.  Il  avait  représenté  la  cour  do 
Londres  avec  splendeur  pendant  son  ambassade  h  Saint-Péters- 
bourg en  1833.  Il  voulut  éclipser  en  Canada  par  un  faste  royal 
tous  les  gouverneurs  qui  l'avaient  précédé.  Le  vaisseau  de 
guerre  qui  devait  l'amener,  fut  meublé  avec  richesse.  Il  s'y 
embarqua  avec  une  suite  nombreuse  de  confidents,  de  secrétai- 
res, d'aides  de  camp,  et  de  musiciens  chargés  de  dissiper  les 
ennuis  de  la  traversée.  Déjà  un  grand  nombre  de  personnes 
attachées  à  sa  mission  s'étaient  mises  en  route.  On  embarqua 
deux  régiments  des  gardes  et  quelques  hussards  pour  Québec. 
Enfin  tout  annonçait  une  magnificence  inconnue  dans  l'Amérique 
du  nord.  On  s'empara  du  parlement  pour  loger  le  somptueux 
vice-roi.  Aussitôt  que  la  constitution  avait  été  suspendue  par  le 
parlement  impérial,  l'ordre  avait  été  envoyé  à  sir  John  Col- 
borne  de  former  un  conseil  spécial  pour  expédier  les  affaires  les 
plus  pressantes.  Ce  conseil,  composé  de  22  membres,  dont  11 
Canadiens,  s'assembla  dans  le  mois  d'avril.  La  tranquillité 
paraissait  rétablie,  et  l'on  renvoyait  partout  dans  leurs  foyers 
les  volontaires  qui  avaient  été  armés  pendant  les  troubles. 

Lorsque  lord  Durham  arriva  h  Québec  le  27  mai,  tout  était 
dans  une  paix  profonde.  Il  débarqua  le  29,  au  bruit  de  l'artil- 
lerie et  au  milieu  d'une  double  haie  de  soldats,  pour  se  rendre  au 
château  Saint-Louis,  où  il  fit  son  installation  et  prêta  les  serments 
ordinaires.  Il  voulut  signaler  son  avènement  au  pouvoir  par 
un  acte  de  grâce  en  faveur  des  détenus  politiques  ;  mais  lors- 
qu'il demanda  les  ofiîciers  de  la  couronne,  aucun  ne  se  trouva 
présent  pour  lui  répondre.  Il  adressa  une  longue  proclamation 
au  peuple,  dans  laquelle  il  se  servit  du  langage  d'un  homme  qui 
se  méprend  complètement  sur  la  manière  dont  on  doit  s'expri- 
mer en  Amérique.  "  Ceux  qui  veulent  sincèrement  et  en  con- 
science la  réforme  et  le  perfectionnement  des  institutions  défec- 
tueuses, recevront  de  moi,  dit-il,  sans  distinction  de  parti,  de 
race  ou  de  politique,  l'appui  et  l'encouragement  que  leur  patri- 
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otisme  est  en  droit  de  recevoir  ;  mais  les  perturbateurs  du  repos 
public,  les  violateurs  des  lois,  les  ennemis  de  la  couronne  et  de 
l'empire  britannique  trouveront  en  moi  un  adversaire  inflexible." 
Puis,  en  parlant  du  rétablissement  de  la  constitution,  il  observa  : 
**  C'est  de  vous,  peuple  de  l'Amérique  britannique,  c'est  de 
votre  conduite  et  de  votre  coopération,  qu'il  dépend  surtout  que 
cet  événement  soit  éloigné  ou  prochain.  J'appelle  donc  de 
votre  part  les  communications  les  plus  franches,  les  moins  ré- 
servées. Je  vous  prie  de  me  considérer  comme  un  ami  et 
comme  un  arbitre,  toiyours  prêt  à.  écouter  vos  v<bux,  vos  plain- 
tes, vos  griefs,  et  bien  décidé  à  agir  avec  la  plus  stricte  impar- 
tialité. . ." 

Or,  ce  langage  sentait  trop  le  despotisme,  trahissait  trop  l'or- 
gueil de  la  puissance,  pour  plaire  à  tous  les  cœurs.  Chacun 
avait  déjà  jugé  de  l'homme  par  son  faste  presque  oriental.  Il 
voulait  persuader  que  tout  était  en  lui.  Il  renvoya  même  aus- 
sitôt après  le  conseil  spécial  de  sir  John  Colborne,  qui  avait 
déjà  passé  trop  d'ordonnances  plus  ou  moins  conformes  à  l'es- 
prit du  jour  ;  il  fit  informer  les  conseillers  exécutifs,  cause  pre- 
mière de  tous  les  troubles,  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  leurs  ser- 
vices dans  le  moment  ;  et  il  nomma,  pour  la  forme,  un  conseil 
exécutif  et  un  conseil  spécial,  composés  de  son  secrétaire,  M. 
Buller,  de  l'amiral  Paget,  qui  venait  d'arriver,  du  général  Cli- 
therow,  du  major  général  MacDonnell,  du  colonel  Charles  Grey 
et  de  diverses  autres  personnes  de  sa  suite.  Il  y  ajouta  cinq 
juges,  M.  Daly,  secrétaire  provincial,  et  M.  Houth,  commissaire 
général,  parce  qu'il  avait  besoin  de  quelqu'un  qui  connût  un 
peu  le  pays. 

Il  organisa  ensuite  diverses  commissions,  pour  s'enquérir  de 
l'administration  des  terres  incultes,  de  l'émigration,  des  insti- 
tutions municipales,  de  l'éducation.  La  âeigneurie  de  Montréal, 
les  bureaux  d'hypothèques  occupèrent  aussi  son  attention.  La 
seigneurie  de  Montréal  appartenait  au  séminaire  de  Saint-Sulpioe, 
et  le  parti  anglais  voulait  depuis  longtemps  la  faire  confisquer  au 
profit  de  la  couronne,  comme  U  avait  déjà  fait  confisquer  les 
biens  des  jésuites  et  ceux  des  récollets.  Lord  Durham,  qui 
savait  de  quelle  importance  il  était  pour  ses  projets  de  ne  pas 
exciter  le  craintes  du  clergé,  saisit  cette  occasion  pour  prouver 
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ses  bonnes  dispositions,  et  accorda  un  titre  'nébranlable  aux 
sulpioiens. 

Une  chose  qui  devait  devenir  très-embarrassante  pour  son  ad- 
ministration, très-irritante  pour  le  public,  c'était  le  procès  des 
accusés  politiques.  Les  procès  politiques  sont  toujours  vus  d'un 
mauvais  œil  par  le  peuple,  et  les  gouvernements  n'en  sortent 
presque  jamais  sans  y  laisser  une  partie  de  leur  popularité  et 
quelquefois  de  leur  force.  Lord  Durham  était  convaincu  d'ail- 
leurs qu'il  ne  pourrait  trouver  de  jurés  disposés  à  condamner  les 
accusés  que  parmi  leurs  adversaires  politiques,  choix  qu'il  n'osa 
pas  entreprendre.  Il  préféra  donc  adopter  une  grande  mesure 
pour  régler  cette  question  malheureuse  d'un  seul  coup  et  sans 
discussion  ;  cette  mesure  fut  une  amnistie  générale,  qu'il  pro- 
clama le  jour  même  fi-:é  pour  le  couronnement  de  la  reine  Vic- 
toria. Il  n'e:  cepta  q  le  vingt-quatre  prévenus,  auxquels  il  lais- 
sa cependî^  •;,  .  poir  de  rentrer  dans  leurs  foyers  aussitôt  que 
cela  ser  '  îùin]  tib;  "5  avec  la  paix  publique,  et  les  meurtriers 
d'un  offic  ■  ^t.i  portait  des  dépêches  dans  le  pays  insurgé, 
et  d'un  C^  adîen,  qui  avait  été  assassiné  au  commencement 
des  troublcis.  Des  vingt-quatre  prévenus  ceux  qui  se  trouvaient 
en  prison,  de>  ^ient  être  envoyés  aux  îles  de  la  Bermude,  et 
ceux  qui  se  trou /aient  à  l'étranger,  devaient  y  rester  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  permis  aux  uns  et  aux  autres  de  rentrer  dans  leur  pays. 
Durham  ne  pouvait  adopter  de  moyen  plus  sage,  ni  plus  humain 
pour  sortir  d'une  grande  difficulté.  Malheureusement,  en  exi- 
lant sans  procès  ces  prévenus  aux  îles  de  la  Bermude,  il  violait 
les  lois  ;  et  aussitôt  que  cela  fut  connu  à  Londres,  il  se  fit  beau- 
coup de  bruit,  tant  parmi  ceux  qui  tenaient  non  sans  raison 
aux  formalités  de  la  justioe,  que  parmi  les  ennemis  personnels 
de  lord  Durham  lui-même. 

En  Canada  cette  amnistie  fut  bien  reçue,  et  comme  lord  Dur- 
ham se  tenait  toujours  dans  l'ombre  vis-a-vis  des  habitants  sur 
les  mesures  qu'il  entendait  recommander  à  leur  égard,  ils  ai- 
maient à  se  bercer  d'espérances  qu'entretenaient  avec  art  les 
émissaires  du  nouveau  vice-roi.  Ainsi  le  Canadien  du  6  juin 
contenait  un  article  d'un  employé  du  gouverneur,  M.  Derby- 
shire,  contre  l'union  des  deux  Canadas  en  réponse  aux  journaux 
anglais  de  Montréal.  A  chaque  occasion,  tous  ces  agents  perfi- 
des parlaient  des  abus  criants  des  administrations  précédentes, 
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lie  l'ignorance  et  de  la  vénalité  des  fonctionnaires,  de  la  modé- 
ration des  représentants  du  peuple,  qui  avaient  enduré  si  long- 
temps un  pareil  état  de  choses.  L'un  deux,  M.  Wakefield  fut  dé- 
puté secrètement  vers  M.  Papineau.  Il  vit  M.  La  Fontaine  plu- 
sieurs fois  à  Montréal  ;  il  chercha  à  le  persuader  des  bonnes  in- 
tentions du  gouverneur,  et  l'informa  qu'il  allait  voir  M.  Pa- 
pineau aux  Ëtats-Unis,  non  oommo  l'envoyé  de  l'administration, 
mais  comme  l'ami  de  sir  William  Molesworth  et  de  M.  Leader, 
aux  noms  desquels  il  le  priait  de  lui  donner  une  lettre  pour  le 
chef  canadien  ;  il  attendait  beaucoup  de  bien  de  cette  entrevue. 
Il  dit  encore  à  M.  Cartier,  en  passant  à  Burlington,  que  lord 
Durham,  MM.  Buller  et  Turton  étaient  les  amis  de  ses  com- 
patriotes. Cet  émissaire  ne  put  voir  cependant  M.  Papineau. 
A  son  retour,  il  se  trouva  à  des  entrevi  ^  entre  M.  Buller  et  M. 
La  Fontaine,  dans  lesquelles  on  parla  C^'  la  constitution  et  do 
l'ordonnance  touchant  les  exilés.  Plus  tard,  après  le  désaveu 
de  l'ordonnance  par  les  ministres,  d'autres  affidés  cherchèrent 
sans  succès  à  engager  plusieurs  Canadiens  à  convoquer  des  as- 
s«;mblées  publiques  pour  défendre  la  politique  de  lord  Durham.* 

Tout  cela  se  faisait  autant  que  possible  à  l'insu  du  parti  an- 
glais, avec  lequel  on  tenait  un  autre  langage. 

On  trouve  peu  de  faits  plus  honteux  dans  l'histoire,  que  les 
actes  de  tous  ces  agents.  Par  malheur,  habiles  dans  l'intrigue, 
Us  pénétrèrent  le  fond  de  l'âme  de  beaucoup  de  nos  politiques  ; 
ils  confirmèrent  la  hardiesse  de  lord  Durham,  qui  bientôt  n'hé- 
sita plus  à  frapper  de  mort  la  nationalité  française.  Après  avoir 
passé  des  heures  et  des  jours  entiers  dans  la  société  des  Cana- 
diens, en  se  donnant  pour  leurs  amis,  ils  déclarèrent  publique» 
mentt  dans  les  journaux  de  Londres,  qu'ils  avaient  été  trompés 
et  aveuglés  ;  que  les  Canadiens  ne  méritaient  aucune  sympa- 
thie, et  qu'ils  prenaient  cette  voie  pour  les  désabuser  sur  les 
sentiments  de  l'Angleterre  h  leur  égard.  Ils  peignaient  M.  La 
Fontaine  et  quelques-uns  de  ses  compatriotes  comme  des  hom- 
mes d'une  intelligence  bornée,  sans  éducation,  sans  lumières, 
aveuglés  par  d'étroits  préjugés. 

*  Lettre  de  M.  La  Fontaine  au  rédacteur  de  l'aurore,  Montréal  17  jan- 
vier 1839. 

f  Lettre  de  E.-G  Wakefield  au  L^ndxm  Spectator,  Londres,  22  novem- 
bre 1838. 
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Dans  le  même  temps,  des  rapports  intimes  s'établissaient 
entre  lord  Durham  et  les  Anglais  de  Montréal,  qui  marchaient 
à  la  tête  de  tous  ceux  du  pays.  Il  y  avait  bien  quelque  défianco 
chez  quelques-uns  d'entre  eux  ;  mais  les  hommes  les  plus  influ- 
ents paraissaient  saisis  de  la  vraie  pensée  du  chef  du  gouver- 
nement, et  l'appuyaient  de  tout  leur  pouvc-r.  Ils  le  reçurent 
avec  les  plus  grands  honneurs,  lorsqu'il  passa  par  leur  ville  pour 
se  rendre  dans  le  Haut-Canada.  Dans  cette  tournée,  le  com- 
missaire royal  rallia  la  majorité  de  cette  province  à  son  plan 
d'union,  après  les  explications  qu'il  donna  aux  chefs. 

Mais  il  fallait  qu'il  se  hâtât  de  jouir  de  ces  honneurs,  car  bien- 
tôt des  désagréments  plus  sensibles  pour  lui  que  pour  un  autre 
devaient  appesantir  dans  ses  mains  le  sceptre  du  pouvoir.  Un 
mécontentement  inexplicable  était  resté  dans  les  chambres  im- 
périales après  son  départ  d'Angleterre.  Le  secret  dont  sa  mis- 
sion était  entourée  au  sujet  des  Canadiens,  semblait  causer  de 
l'inquiétude  et  comme  de  la  honte.  Tout  était  décidé  d'avance 
udns  le  secret  de  la  pensée,  et  cependant  le  gouvernement  fei- 
gnait d'agir  comme  s'il  ignorait  encore  ce  qu'il  allait  faire.  La 
chambre  des  lords  surtout  était  blessée  de  ce  système  de  décep- 
tion, qui  entraînait  après  lui  des  actes  illégaux  de  clémence  et 
des  actes  légaux  de  tyrannie,  comme  l'étaient  l'amnistie  et  la 
création  des  deux  conseils,  composés  de  servit  jurs  salariés  de 
la  couronne.  Lorsque  l'ordonnance  du  conseil  spécial  qui  gra- 
ciait les  accusés  politiques,  fut  connue  en  Angleterre,  elle  fut 
aussitôt  désavouée  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  législation 
anglaise.  Lord  Lyndhurst  dit  que  jamais  mesure  plus  despo- 
tique n'avait  déshonoré  les  fastes  d'un  pays  civilisé.  Les  mi- 
nistres voulurent  défendre  leur  gouverneur,  et  déclarèrent  que 
ce  langage  était  imprudent  au  plus  haut  degré  ;  que  c'était  tra- 
hir les  intérêts  du  pays  et  les  sacrifier  aux  intérêts  de  parti  et  à 
l'envie  d'attaquer  un  homme.  Lord  Brougham,  lord  Ellenbo- 
rough  déclarèrent  que  le  conseil  formé  par  lord  Durham  n'était 
pas  ce  que  la  législature  impériale  avait  voulu  établir  en  auto- 
risant la  création  d'un  conseil  spécial.  On  blâma  encore  l'em- 
ploi de  M.  Turton,  qui  avait  subi  une  condamnation  en  Angle- 
terre pour  crime  d'adultère.  Wakefield  lui-même  avait  par  un 
procès  déshonorant  scandalisé  lord  Glenolg,  qui  avait  en  vain 
voulu  empêcher  lord  Durham  de  Teoiployer.    Pour  donner  au- 
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tant  que  possible  un  caractère  légal  à  l'ordonnance  du  conseil 
spécial,  lord  Brougham  introduisit  un  projet  de  loi,  qui  entraîna 
des  débats  dans  lesquels  le  duc  de  Wellington  se  prononça  contre 
la  mesure  de  lord  Durham.  Les  ministres  se  trouvaient  dans 
de  profonds  embarras.  Lord  Melbourne  ne  put  s'empêcher  d'a- 
vouer sa  vive  inquiétude  h,  la  vue  des  grands  intérêts  qui  étaient 
en  jeu  et  des  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  la  révo- 
cation de  l'ordonnance,  révocation  qui  allait  être  interprétée 
d'une  manière  favorable  aux  rebelles.  Néanmoins  l'ordonnance 
était  illégale,  et  il  devait  conseiller  à  Sa  Majesté  de  la  désa- 
vouer. 

La  nouvelle  de  ce  désaveu  solennel  arriva  en  Canada  dans  le 
moment  même  que  lord  Durham  était  entouré  des  gouverneurs 
et  des  députés  de  toutes  les  provinces  anglaises  de  l'Améri- 
que du  nord,  lesquels  étaient  venus  h  Québec  pour  délibérer 
avec  lui  sur  les  points  qui  pouvaient  concerner  ces  colonies. 
Elle  le  blessa  au  cœur  et  l'humilia.  Il  résolut  sur-le-champ  de 
donner  sa  démission,  et  dès  ce  moment  il  prit  moins  de  soin 
pour  cacher  ce  qu'il  se  proposait  de  recommander  au  sujet  des 
Canadiens.  Il  parla  avec  plus  d'abondance,  et  déclara  aux 
députés  qui  l'entouraient,  qu'il  était  sur  le  point  de  promulguer 
des  lois  qui  protégeraient  tous  ces  grands  intérêts  britanni- 
ques qui  avaient  été  si  négligés  jusque-là.  A  Québec,  à  To- 
ronto, les  Anglais  s'assemblèrent  et  passèrent  des  adresses 
pour  exprimer  leur  regret  des  discussions  prématurées  du  par- 
lement Impérial  et  du  départ  de  lord  Durham,  et  leur  pleine 
confiance  dans  ses  talents  et  dans  les  mesures  qu'il  voulait  pro- 
poser pour  rétablir  l'ordre  dans  le  pays.  Ceux  de  Montréal, 
allant  plus  loin,  le  prièrent  de  recommander  l'union  des  deux 
Canadas.  L'un  des  plus  violents  ennemis  des  Canadiens,  nommé 
Thom,  que  lord  Durham  avait  d'abord  voulu  nommer  à  deux 
différents  «mplois  dans  la  province,  et  qu'il  avait  été  forcé  par 
l'opinion  publique  de  placer  dans  les  contrées  sauvages  du  Nord- 
Ouest,  voulait  une  confédération  de  toutes  les  colonieis,  parce 
qu'il  y  avait  trop  de  républicains  dans  le  Haut-Canada.  Mais 
sa  suggestion  fut  repoussée.  Le  discours  qu'il  prononça  ré- 
veilla les  craintes  du  Canadien.  Ce  journal,  qui  soutenait 
l'administration,  fut  surpris  de  voir  l'orateur  du  gouvernement 
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déclarer  que  les  mesures  de  Durhara  montraient  qu'il  voulait 
faire  du  Bas-Canada  une  province  vraiment  anglaise. 

Déjà  les  amis  du  parti  anglais  s'étaient  assemblés  h  Londres, 
et  avaient  fait  parvenir  aux  ministres  des  adresses  où  ils  approu- 
vaient la  politique  de  lord  Durham.    De  son  côté,  l'association 
coloniale  leur  avait  exprimé,  ainsi  qu'au  duc  de  Wellington  et  à 
sir  Robert  Feel,  son  vif  regret  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le 
parlement  ;  et  les  négociants  en  rapport  avec  les  deux  Canadas 
avaient  renouvelé  leur  demande  de  l'union.    En  même  temps, 
à  Montréal  et  à  Québec;  on  brûlait  l'effigie  des  lords  Broug- 
ham,  Glenelg  et  Melbourne,  et  les  Canadiens  de  cette  dernière 
ville  s'assemblaient  et  passaient  des  résolutions  pour  repousser 
ces  outrages  et  remercier  lord  Brougham  et  M.  Leader  de  la 
part  qu'ils  prenaient  à  la  défense  de  leurs  droits  dans  le  parle- 
ment impérial.    Partout,  cependant,  le  parti  anglais,  à  Londres, 
à  Québec  et  à  Montréal,  faisait  voir,  par  la  spontanéité  de  ses 
mouvements  et  la  concordance  de  ses  vues,  qu'il  était  sûr 
maintenant  des  intentions  de  lord  Durham,  et  que  les  Canadiens 
allaient  enfin  leur  être  sacrifiés.    Pendant  que  le  gouverneur  du 
Haut-Canada  était  encore  à  Québec,  lord  Durham  annonça  sa 
retraite  au  peuple  dans  une  longue  proclamation.    Tout  en  blâ- 
mant le  mystère  qui  avait  enveloppé  jusque-là  les  affaires 
les  plus  importantes  des  colonies,  il  commettait  lui-même  cette 
faute  en  cachant  soigneusement  ce  qu'il  allait  recommander  à 
la  métropole.    Néanmoins  il  s'exprima  dans  cette  occasion  avec 
moins  de  réserve  que  de  coutume  ;  il  annonça  qu'il  voulait 
donner  au  Bas-Canada  un  caractère  tout  à  fait  anglais,  lui  faire 
octroyer  un  gouvernement  libre  et  responsable,  et  noyer  les  mi- 
sérables jalousies  d'une  petite  société  et  les  odieuses  animosités 
d'origines  dans  les  sentiments  élevés  d'une  nationalité  plus 
noble  et  plus  vaste.    Cela  était  peu  rassurant  pour  les  Cana- 
diens, pour  lesquels  les  mots  de  liberté,  de  nationalité  plus 
noble  et  plus  vaste,  voulaient  dire  anéantissement  de  leur  lan- 
gue, de  leurs  Jois  et  de  leur  race,  car  les  troubles  qui  venaient 
d'avoir  lieu  avaient  été  causés  précisément  par  le  refus  absolu 
de  toutes  ces  choses  par  la  métropole. 

Lord  Durham  se  plaignait  ensuite  que  dans  le  parlement  im- 
périal sa  conduite  avait  été  exposée  à  une  critique  incessante,  faîte 
dans  un  esprit  qui  annonçait  une  ignorance  complète  de  l'état 
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du  pays.  Il  répéta  dans  la  réponse  qu'il  fit  aux  Anglais  de 
Québec  ce  qu'il  venait  de  dire  dans  sa  proclamation.  "  En  re- 
tournant en  Angleterre,  je  n'obéis  h,  aucun  sentiment  de  dé- 
goût pour  le  traitement  que  j'ai  éprouvé  dans  la  chambre  des 
lords.  Si  j'avais  pu  être  influencé  par  de  pareils  motifs,  je  me 
serais  rembarqué  dans  le  vaisseau  même  qui  m'a  amené  ici  ; 
car  le  système  de  persécution  parlementaire  dont  je  viens  de 
parler,  commença  du  moment  que  je  quittai  les  rives  d'Angle- 
terre. 

"  Je  m'en  retourne  pour  les  seules  raisons  que  voici.  Le  vote 
de  la  chambre  des  lords,  auquel  le  ministère  a  acquiescé,  a  pri- 
vé le  gouvernement  de  cette  province  de  toute  considération, 
de  toute  force  morale.  Il  l'a  réduit  à  un  état  de  nullité  execu- 
tive, et  assujetti  à  une  branche  de  la  législature  impériale . . . 
En  réalité  le  Canada  est  administré  par  deux  ou  trois  pairs  sur 
leurs  sièges  en  parlement. . . 

'•  i)ans  ce  nouvel  état  de  choses,  dans  cette  anomalie,  il  n'est 
ni  de  votre  intérêt  ni  du  mien  que  je  reste  ici.  Dans  le  parle- 
ment, je  puis  défendre  vos  droits  et  vos  vœux,  et  exposer  ce 
qu'il  y  a  d'impolitique  et  de  cruel  dans  des  actes  qui  sont  le 
fruit  de  l'animosité  personnelle  et  de  l'esprit  de  parti,  et  qui 
sont  accompagnés  d'un  danger  éminent  pour  le  bonheur  de  ces 
importantes  colonies  et  la  durée  de  leur  alliance  avec  l'em- 
pire." 

Il  s'embarqua  pour  l'Europe  avec  sa  famille  le  l»""  novembre. 
Il  laissa  l'administration  h,  sir  John  Colborne,  et  dit  aux  impri- 
meurs anglais  :  "  Je  déplore  que  votre  patriotisme  n'ait  pas 
servi  d'exemple  aux  imprimeurs  canadiens . . .  Engagés  dans  la 
tâche  coupable  de  fomenter  d'anciens  abus  et  d'anciens  préju- 
gés, et  d'enflammer  des  inimitiés  nationales,  ils  paraissent  ou- 
blier le  malheur  et  ia  ruine  auxquels  ils  exposent  certainement 
une  nation  crédule  et  trop  disposée  à  prêter  l'oreille  à  leurs  con- 
seils perfides.  S'ils  réussissent  à  produire  ce  déplorable  résul- 
tat, c'est  sur  eux  qu'en  pèsera  la  terrible  responsabilité,  et  ils 
mériteront  les  plus  durs  châtiments."  Pour  mieux  faire  con- 
naître encore  ses  sentiments,  il  avait,  avant  de  déposer  le  pou- 
voir, nommé  James  Stuart  juge  en  chef  de  la  province. 

Fendant  que  ce  langage  et  ces  actes  mettaient  de  plus  en 
plus  les  mécontents  en  défiance,  les  réfugiés  aux  États-Unis  et 
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les  Américains  qai  sympathisaient  avec  eux,  on  profitèrent  pour 
organiser  une  invasion  et  un  nouveau  soulèvement  dans  les 
deux  provinces  du  Canada  à  la  fois.  Ils  tinrent  des  assemblées 
à  Washington,  à  Philadelphie  et  ailleurs,  où  parut  le  Dr.  Ro- 
bert Nelson,  lo  frère  de  celui  qui  commandait  les  insurgés  ^ 
Saint-Denis,  pour  demander  des  secours.  Nelson  publia  une 
nouvelle  déclaration  d'indépendance.  Ses  partisans  se  réunirent 
îk  New- York,  à  Albany  et  dans  quelques  villes  des  frontières, 
et  réussirent  à  entraîner,  en  multipliant  les  mensonges,  quelques 
Oanadiens  du  district  de  Montréal.  Dès  avant  le  départ  du  lord 
Durham,  le  gouvernement  était  informé  que  dans  la  ville  seule 
de  Montréal  plus  de  3,000  hommes  s'étaient  liés  par  des  ser- 
ments secrets  à  prendre  les  armes  ;*  c'était  une  grande  exagé- 
ration, mais  ce  rapport  n'était  pas  sans  fondement,  car  au  com- 
mencement de  novembre,  des  soulèvements  eurent  lieu  sur 
plusieurs  points  de  la  rivière  Richelieu,  h.  Beauharnais,  h.  Terre - 
bonne,  &  Ohâteauguay,  à  Rouville,  h,  Varennes,  à  Contrecœur 
et  dans  quelques  autres  paroisses,  tandis  qu'un  corps  d'Améri- 
cains et  de  réfugiés  sous  les  ordres  du  Dr.  Nelson  pénétrait  en 
Canada  et  prenait  possession  du  village  de  Napierville.  Sir 
John  Colborne,  qui  s'y  attendait,  assembla  aussitôt  le  conseil, 
proclama  la  loi  martiale,  arma  les  volontaires,  fit  arrêter  toutes 
les  personnes  suspectes,  puis  marcha  avec  7  à  8  mille  hommes, 
soldats,  miliciens  et  sauvages,  venus  de  différents  points,  sur 
le  pays  insurgé,  où.  tout  était  déjil  rentré  dans  l'ordre  lorsqu'il 
parut. 

Les  hommes  qui  devaient  prendre  part  au  soulèvement,  n'a- 
yant point  de  fusils  ni  de  munitions,  s'étaient  armés  de  bâtons, 
de  piques,  etc.  Plusieurs  s'étaient  dirigés,  un  sac  seulement  sur 
le  dos,  vers  les  points  oii  on  leur  avait  dit  qu'ils  recevraient  ce 
qui  leur  fallait  ;  mais,  n'y  trouvant  rien,  ils  étaient  presque  tous 
rentrés  dans  leurs  foyers  ou  retournés  aux  États-Unis,  de  sorte 
qu'au  bout  de  quelques  jours  le  pays  était  tranquille. 

Sir  John  Colborne  n'eut  qu'à  promener  la  torche  de  l'incen- 
die. Il  n'eut  pas  plus  d'égard  pour  l 'innocent  que  pour  le  coupa- 
ble ;  il  brûla  tout  et  ne  laissa  que  des  ruines  et  des  cendres  sur 
son  passage. 

*  Lettre  de  sir  Joha  Colborne  au  marquis  de  Normanbj,  6  moi  188tf. 
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Dans  lo  Haut-Canada,  les  Américains  et  les  réfugiés  de  cette 
province  qui  s'étaient  joints  à  eux,  débarquèrent  à  Presoott,  et 
prirent  possession  d'un  moulin,  qu'ils  furent  obligéb  li.  'endre 
après  quelque  temps  aux  forces  considérables  qui  les  avaient 
cornés.  D'autres  inquiétèrent  la  frontière  tout  l'hiver,  aitaquè- 
rent  Windsor,  le  Détroit  et  quelques  autres  points,  mais  n'exécu- 
tèrent rien  de  sérieux.  Le  gouvernement  américain  faisait  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  ces  envahissements.  Il  avait  donné 
le  commandement  des  frontières  de  la  république,  du  côté  des 
Canadas,  h  deux  généraux  de  son  armée.  Le  général  Scott 
commandait  depuis  le  Détroit  jusqu'à  Ogdensburgh,  et  le  géné- 
ral Worth  depuis  cette  dernière  ville  jusqu'au  Nouveau-Bruns- 
wick.  Mais  le  temps,  la  lassitude,  la  faim  firent  plus  que  leur 
voix  pour  disperser  les  bandes  qui  inquiétaient  nos  frontières. 

L'oligarchie,  qui  avait  été  furieuse  l'année  précédente  de  ce 
que  le  pouvoir  ne  s'était  pas  servi  de  l'éohafaud  pour  punir  les 
rebelles,  voulait  être  satisfaite  cette  année.  Elle  voulait  du 
sang.  Elle  voulait  aussi  faire  un  grand  effet  en  Angleterre. 
Elle  s'était  fait  armer  avec  la  police  dans  les. villes  ;  elle  avait 
fait  saisir  toutes  les  armes  qu'il  y  avait  chez  les  armuriers.  Elle 
Ht  suspendre  trois  juges  canadiens,  dont  deux  h  Québec  et 
l'autre  à  Montréal,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  violer  la  loi  de 
Vhabeas-corpus,  et  qu'ils  croyaient  que  l'ordonnance  rendue  par 
le  gouverneur  et  le  conseil  spécial  pour  suspendre  cette  loi, 
n'était  pas  légale.  Elle  fit  retrancher  un  grand  nombre  de  Ca- 
nadiens de  la  magintrature.  "  Pour  avoir  la  paix,  s'écriait  le 
Herald,  il  faut  que  nous  fassions  une  solitude  ;  il  faut  balayer 
les  Canadiens  de  ^.a  fnce  de  la  terre. . .  Dimanche  soir,  tout 
le  pays  en  arrière  de  Laprairie,  présentait  l'affreux  spectacle 
d'une  vaste  nappe  de  flammes  livides,  et  l'on  rapporte  que  pas 
une  seule  maison  de  rebelle  n'a  été  laissée  debout.  Dieu  sait  ce 
que  vont  devenir  les  Canadiens  qui  n'ont  pas  péri,  leurs  femmes 
et  leurs  familles,  pendant  l'hiver  qui  approche,  puisqu'ils  n'ont 
devant  les  yeux  que  les  horreurs  de  la  faim  et  du  froid.  Il  est 
triste,  ajoutait  ce  journal,  de  réfléchir  sur  les  terribles  consé- 
quences de  la  rébellion,  de  la  ruine  irréparable  d'un  si  grand 
nombre  d'êtres  humains,  qu'ils  soient  innocents  ou  coupables. 
Néanmoins  il  faut  que  la  suprématie  des  lois  soit  maintenue  in- 
violable, que  l'intégrité  de  l'empire  soit  respectée  et  que  la  paix 
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et  la  proflpérit^  soient  assurées  aux  Anglais,  môme  aux  dépens 
de  la  nation  canadienne  entière." 

Sir  John  Golbome,  revenu  de  sa  courte  campagne,  organisa 
sans  délai  des  conseils  de  guerre,  et  fit  commencer  devanû  Igs 
officiers  de  l'armée  le  procès  des  prisonniers  qu'il  ramenait  et 
des  accusés  qui  remplissaient  les  prisons.  Les  Canadiens  nota- 
bles de  Montréal  et  des  campagnes,  qu'ils  fussent  coupables  ou 
non,  avaient  été  arrêtés,  un  grand  nombre  sous  accusation  de 
haute  trahison.  A  Québec,  aux  Trois-Rivières,  où  tout  était 
parfaitement  tranquille,  les  arrestations  ne  cessaient  point  non 
plus.  Pendant  ce  temps-là,  les  cours  martiales  se  hâtaient 
d'achever  leur  tâche,  en  procédant  avec  toute  la  rapidité  possi- 
ble. Elles  condamnèrent  quatre-vingt-neuf  accusés  h.  mort, 
quarante-sept  h.  la  déportation  dans  les  îles  de  TOcéanie,  et  con- 
fisquèrent tous  leurs  biens.  Le  Herald  était  radieux.  "  Nous 
avons  vu,  disait-il  le  19  novembre,  la  nouvelle  potence  faite 
par  M.  Bronsdon,  et  nous  croyons  qu'elle  va  être  élevée  aujour- 
d'hui en  face  de  la  nouvelle  prison,  de  sorte  que  les  rebelles 
pourront  jouir  d'une  perspective  qui  ne  manquera  pas  sans  doute 
d'avoir  l'effet  de  produire  un  sommeil  profond  et  des  songes 
agréables.  Six  ou  sept  pourront  s'y  trouver  h,  l'aise  ;  mais  un 
plus  grand  nombre  peuvent  y  trouver  place  dans  un  cas  pressé." 

Treize  condamnés  périrent  sur  l'échafaud,  aux  applaudisse- 
ments de  leurs  ennemis  accourus  pour  prendre  part  à  un  spec- 
tacle qui  passait  à  leurs  yeux  pour  un  triomphe.  Les  malheu- 
reux subirent  leur  sort  avec  fermeté.  On  ne  peut  lire  sans  être 
ému  les  dernières  lettres  de  l'un  d'eux,  M.  Chevalier  de  Lori- 
mier,  h  sa  femme,  îi  ses  parents,  à  ses  auis,  dans  lesquelles  il 
proteste  de  la  sincérité  de  ses  convictions  ;  il  signa,  avant  de 
marcher  au  supplice,  une  déclaration  de  ses  principes,  qui  témoi- 
gne de  sa  bonne  foi  tt  qui  prouve  lo  danger  qu'il  y  a  de  répan- 
dre des  doctrines  qui  peuvent  entraîner  des  conséquences  aussi 
désastreuses. 

Lorsque  l'échafaud  eut  satisfait  dans  le  Bas-Canada,  comme 
dans  le  Haut,  la  vengeance  du  vainqueur,  on  tourna  les  yeux 
.vers  l'Angleterre  pour  voir  comment  elle  allait  prendre  les  der- 
niers événements,  et  recevoir  lord  Durhara  et  ses  suggestions 
pour  1.9.  pacification  du  pays.  Elle  avait  nommé  sir  John  Col- 
borne  gouverneur  général  du  Canada.    Il  convoqua  le  conseil 


V     /. 


r   M 


34G 


IUSTOIR£  DU   CANADA. 


.'V 


.♦.■  '* 


^.;,. 


1^ 


I 


l'v. 


spécial  dans  le  mois  de  février  1839.    Le  conseil  siégea  dcu)i; 
mois  et  passa  un  grand  nombre  d'ordonnances. 

Cependant  le  duo  de  Wellington  avait  déjà  jugé  du  dernier 
soulèvement  et  blâmé  d'une  manière  indirecte  la  cruauté  du  pou- 
voir. ••  L'insurrection  du  Canada,  avait-il  dit,  n'a  été  qu'une  in- 
surrection frivole  et  limitée  à  un  coin  du  pays  ;  mais  elle  a  été 
accompagnée  d'invasions  et  d'agressions  contre  les  personnes 
et  les  propriétés  des  sujets  de  Sa  Majesté  sur  toutes  les  parties 
de  la  frontière  par  des  habitants  des  États-Unis."  M.  Eoebuck 
avait  publié  plusieurs  lettres  dans  les  journaux  do  Londres  pour 
censurer  la  conduite  de  lord  Durliam  ;  mais  celui-ci,  en  sa  qualité 
de  chef  du  parti  radical,  ne  manqua  pas  d'amis  dans  la  presse 
pour  prendre  sa  défense.  Il  s'était  entouré  depuis  longtemps 
de  partisans  salariés  et  de  créatures,  qui  vantaient  en  toute  occa- 
sion son  patriotisme  et  ses  talents.  Ks  se  mirent  à  louer  l'éner- 
gie qu'il  avait  moptréo  dans  sa  mission,  et  le  rapport  qu'il 
venait  de  présenter  aux  ministres. 

Ce  rapport,  excessivement  long,  mais  écrit  avec  beaucoup  d'art 
et  de  soin,  n'était  qu'un  plaidoyer  spécieux  en  faveur  de  l'anglifi- 
cation,  quoiqu'il  approuvât  les  principes  que  la  chambre  d'assem- 
blée avait  défendus.  Lord  Durham  disait  que  le  séjour  qu'il  avait 
fait  parmi  les  Canadiens,  avait  complètement  changé  ses  idées 
sur  l'influence  des  causes  auxquelles  il  fallait  attribuer  les 
maux  actuels.  Il  s'était  attendu  à  trouver  un  gouvernen^ent  en 
lutte  avec  un  peuple,  et  il  avait  trouvé  deux  nationalités  se  fai- 
sant la  guerre  au  sein  d'un  seul  État,  non  une  guerre  de  prin- 
cipes, mais  une  guerre  de  races  ;  l'une  éclairée,  active,  entrepre- 
nante ;  l'autre  ignorante,  inerte  et  soumise  aveuglément  à  des 
chefs  qui  suivaient  d'étroits  préjugés  ;  celle-ci  composée  de  to- 
rys  déguisés,  qui  cherchaient  à  cacher  leur  hostilité  pour  l'émi- 
gration anglaise  sous  l'apparence  d'une  guerre  de  principes  con- 
tre le  gouvernement;  l'autre  composée  de  vrais  démociatesr 
d'hommes  réellement  indépendants.  "  Tel  est,  ajoutait-il,  le  dé- 
plorable état  de  choses  produit  par  le  conflit  de  races  qui  di- 
TÎse  depuis  si  longtemps  le  Bas-Canada,  et  qui  a  pris  le  carac- 
tère formidable  que  je  viens  de  dépeindre." 

Après  s'être  étendu  longuement  sur  ces  divisions,  sur  leurs 
causes  et  sur  leurs  effets,  il  passait  au  remède  pour  les  faire  cesser. 
"  Il  y  a  deux  moyens  de  traiter  un  pays  conquis.   Le  premier 
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ont  do  roflpoeier  les  droits  et  la  nationalité  des  possessoars  dn 
soi,  de  maintenir  les  lois  existantes  et  les  institutions  établioa, 
de  no  donner  aucun  encouragement  spécial  aux  émigrés  du  peu- 
ple conquérant,  et,  sans  entreprendre  de  changer  les  éléments 
de  la  société,  de  consolider  seulement  la  province  sous  rautori- 
té  du  gouvernement  central.  Le  second  est  de  traiter  le  paya 
conquis  comme  s'il  était  ouvert  aux  vainqueurs,  de  ne  regarder 
les  anciens  habitants  que  comme  des  sujets  subordonnés,  et  de 
s'efforcer  d'assimiler  aussi  promptoment  que  possible  leur  carac- 
tère et  leurs  institutions  ^  ceux  de  la  métropole."  Dans  un 
vieux  pays  on  doit  user  du  premier  moyen  ;  mais  dans  un  paya 
nouveau  on  doit  préférer  le  second. 

Malheureusement  la  révolution  américaine  avait  empêcha 
l'Angleterre  de  suivre  celui-ci  en  Canada,  où  la  nationali- 
té des  habitants  avait  été  conservée  comme  un  obstacle  îi 
leurs  voisins.*  Aujourd'hui  que  les  choses  étalent  changées  et 
qu'on  n'avait  plus  besoin  de  nous,  l'on  pouvait  revenir  sur 
SOS  pas.  Tel  était  le  raisonnement,  non  pas  écrit,  mais  implici- 
te, du  représentant  de  l'Angleterre  h  notre  égard  dans  lo  rapport 
qu'il  faisait  au  roi. 

Quant  h,  la  véritable  cause  des  dissensions  entre  le  gouverne- 
ment et  la  chambre  d'assemblée,  il  justifiait  complétementcelle-ci, 
en  attribuant  son  refus  d'une  liste  civile  h,  la  résolution  qu'elle 
avait  prise  de  ne  pas  renoncer  au  seul  moyen  qu'elle  eût  de  sou- 
mettre les  fonctionnaires  publics  à  quelque  responsabilité. 
"  O'est  une  vaine  illusion,  disait-il,  que  de  s'imaginer  que  de  sim- 
ples restrictions  dans  la  constitution,  ou  qu'un  système  exclu- 
sif de  gouvernement,  puissent  porter  une  assemblée,  forte  de 
la  conscience  qu'elle  a  pour  elle  l'opinion  de  la  majorité  du 
peuple,  h  regarder  certaines  parties  du  revenu  public  comme 
hors  de  son  contrôle,  et  à  se  borner  à  la  simple  fonction  de  faire 
des  lois,  en  restant  spectatrice  passive  ou  indiflFérente,  pendant 
qu'on  exécute  ou  qu'on  élude  ces  lois,  et  que  des  hommes,  dans 
les  intentions  ou  la  capacité  desquels  elle  n'a  pas  la  plus  lé- 
gère confiance,  conduisent  les  affaires  du  pays.  Elle  peut  pas- 
ser ou  rejeter  des  lois,  accorder  ou  refuser  les  subsides,  mais 
elle  n'a  aucune  influence  sur  la  nomination  d'un  seul  serviteur 
de  la  couronne.    Le  conseil  exécutif,  les  oflSciers  judiciaires, 

*  Dépêche  do  lord  Bathurst  à  eir  J.-E.  Sherbrooke,  !•«•  juillet  1811 
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tous  les  chefs  de  département,  sont  nommés  sans  aucun  égard 
pour  les  vœux  du  peuple  ou  de  ses  représentants,  et  même  il  ne 
manque  pas  d'exemples  que  la  simple  hostilité  à  la  chambre 
d'assemblée  ait  fait  élever  les  personnes  les  plus  incompétentes 
à  des  postes  d'honneur  et  de  confiance"  C'était  ainsi  que  les 
gouverneurs  venaient  en  lutte  avec  les  représentants,  que  les 
conseillers  regardaient  comme  leurs  ennemis.  Du  reste,  l'en- 
tière séparation  ('  *  pouvoir  légisiatif  et  du  pouvoir  exécutif  est 
l'erreur  naturel)  acs  gouvernements  qui  veulent  s'aflfranchir  du 
contrôle  des  institutions  représentatives.  "  Depuis  le  commen- 
cement jusqu'à  la  fin  des  dissensions  qui  remplissent  l'histoire 
parlementaire  du  Bas-Canada,  je  vois,  ajoutait  Durham,  que 
l'assemblée  a  toujours  été  en  guerre  avec  le  conseil  pour  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  essentiels  d'après  la  nature  même  du  gou- 
vernement représentatif." 

Lord  Durham  ne  peut  justifier  un  termes  plus  forts  la  con- 
duite de  la  chambre  d'assemblée,  et  cependant  il  s'appuie  en- 
suite de  cette  même  conduite  pour  recommander  l'union  des 
deux  Canadas,  parce  que  le  seul  pouvoir  qui  puisse  arrêter  d'a- 
bord la  désaffection  et  effacer  plus  tard  les  Canadiens-Français, 
c'est  celui  d'une  majorité  loyale  et  anglaise. 

Il  serait  bien  pour  l'union  de  toutes  les  provinces  de  l'Améri- 
que du  nord  ;  mais  cette  union  nécessiterait  une  centralisation  qui 
répugne  à  l'esprit  même  des  peuples  du  Nouveau-Monde. 
D'ailleurs,  pour  satisfaire  les  colonies,  il  faudrait  conserver  les 
assemblées  provinciales  avec  des  pouvoirs  municipaux  seule- 
ment, ou  encore  nxieux  des  «ssemblées  de  districts  ou  d'arron- 
dissements plus  petits.  Il  recommanderait  sans  hésiter  l'union 
législative  de  toutes  ces  provinces,  s'il  s'élevait  des  diflicultés 
dans  les  provinces  inférieures,  ou  si  le  temps  permettait  de  les 
consulter  avant  de  régler  la  question  des  deux  provinces  du 
Canaaa.  Mais  s;  elles  viennent  h  s'agiter  par  la  suite,  on  pourra 
les  noyer  dans  une  union  qui  les  mette  en  minorité.  En  at- 
tendant, il  recommande  d'unir  les  deux  provinces  du  Canada 
sous  un  seul  gouvernement,  en  donnant  à  chacune  le  même 
nombre  de  députés  ;  d'abandonner  tous  les  revenus  de  la  cou^ 
ronne,  moins  celui  des  terres,  pour  une  liste  civile  suffisante  ;  de 
rendre  tous  les  officiers  publics  responsables  h.  la  législature 
excepté  le  gouverneur  et  son  secrétaire  ;  <le  reconnaître  l'indé 
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pendance  des  jnges,  et  enfin  de  mettre  h  la  tête  des  différents 
départements  des  ministres  tenus  de  gouverner  suivant  le  vœu 
de  la  majoritd  des  deux  chambres. 

Tel  est  le  plan  auquel  lord  Durham  s'est  arrêté,  et  qu'il  sou- 
met à  la  métropole  comme  le  plus  propre  de  tous  ceux  qui  lui 
ont  été  proposés  pour  rétablir  l'ordre,  l'harmonie  et  la  paix.  Il 
y  avait  des  gens  qui  voulaient  frapper  les  Canadiens  en  masse 
d'ostracisme,  et  les  priver  comme  Français  des  droits  de  vote 
et  d'éligibilité.  D'autres  proposaient  une  union  législative  des 
deux  Canadas,  ou  de  toutes  les  provinces,  avec  une  seule  légis- 
lature, en  réduisant  le  nombre  des  membres  canadiens  à  un 
chiffre  nominal.  D'autres  encore  proposaient  une  union  fédé- 
rale. Lord  Durham,  à  son  arrivée  à  Québec,  penchait  beau- 
coup pour  ce  dernier  projet,  et  ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  dis- 
cuta avec  les  députés  des  provinces  inférieures,  les  corps  publics 
et  les  hommes  marquants  du  Canada,  qu'il  avait  mandés  h 
Québec,  une  mesure  qui  embrassait  toutes  les  colonies.  Il  eût 
concilié  les  Français  du  Bas-Canada,  qui  auraient  eu  le  gou- 
vernement de  leur  province  et  leur  propre  législation  intérieure, 
et  il  eût  assuré  la  protecticn  des  intérêts  britanniques  au  moyen 
du  gouvernement  général  \  mais,  après  quelque  séjour  dans  le 
pays  et  après  avoir  consulté  le  parti  anglais,  il  avait  changé 
d'opinion,  parce  que  l'anglification  graduelle  n'était  plus  possi- 
ble. 

Le  projet  des  ministres  donnait  au  Bas-Canada,  comme  on 
l'a  dit,  un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  du  Haut-Ca- 
nada; néanmoins  d'après  la  division  des  collèges  électoraux,  les 
Anglais  étaient  sûrs  d'élire  les  deux  tiers  des  représentants. 
Pour  rassurer  un  peu  les  Canadiens-Français  dani^  le  moment, 
les  ministres  introduisirent  dans  leur  projet  une  clause  portant 
que  les  chambres  canadiennes  ne  pourraient  changer  le  chiffre 
des  représentants  sans  le  consentement  des  deux  tiers  de  leurs 
membres.  Mais  l'un  des  ministres  du  Haut-Canada,  M. 
Hincks,  étant  h,  Londres  en  1854,  profita  de  l'occasion  qu'on  allait 
passer  une  loi  pour  rendre  élective  la  chambre  haute,  pour  faire 
révoquer  cette  clause  par  le  parlement  impérial.* 

*  M.  MoriD,  qui  était  alors  l'un  des  membres  duminietôre  de  M.  Hiucks, 
m'a  assuré  qu'il  n'en  avait  pas  été  préyeou,  et  qu'il  avait  appris  par  les 
journaux  ce  changement  si  important  pour  les  Canadiens-Français, 
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Les  recommandations  de  Durham  furent  adoptées  par  les  mi- 
nistres. L'association  coloniale  de  Londres  ne  fut  pas  satisfaite 
cependant  du  sacrifice  des  Canadiens.  Elle  voulait  les  priver 
de  tout  droit  politique,  en  leur  ôtant  jusqu'à  celui  de  voter  aux 
élections,  et  elle  s'opposait  au  système  responsable.  Mais  lord 
Durham  et  les  ministres  repoussèrent  ces  prétentions,  et  lord 
Melbourne  présenta  au  parlement,  le  4  mai  1839,  un  message 
de  la  reine  qui  recommandait  l'union.  Cette  mesure  fut  retar- 
dée par  la  résignation  du  ministère  à  l'occasion  d'une  loi  con- 
cernant la  Jamaïque.  Il  avait  eu  une  majorité  si  faible  qu'il 
n'avait  plus  osé  compter  sur  l'appui  des  chambres.  Néanmoins 
ses  craintes  disparurent  ;  lord  John  Russell  resta  au  pouvoir, 
et,  après  quelque  discussion  dans  le  mois  de  juin,  il  introduisis 
une  loi  pour  unir  les  deux  Canadas.  Après  la  deuxième  lec- 
ture et  l'adhésion  de  sir  Robert  Peel  et  de  M.  Hume,  la  loi  fut 
ajournée  à  la  session  suivante,  afin  qu'on  eût  le  temps  d'aplanir 
dans  l'intervalle  certaines  difficultés  qui  se  présentaient.  On 
maintint  le  conseil  spécial.  M.  Poulett  Thomson,  membre  du 
parlement  et  réformateur  radical,  fut  nommé  gouverneur  et  en- 
voyé à  Québec  pour  faire  disparaître  les  obstacles.  Il  arriva 
dans  cette  ville  au  mois  d'octobre,  et  partit  presque  aussitôt 
pour  Montréal,  où  il  convoqua  le  conseil  spécial  pour  le  11  no- 
vembre 1839.  Il  lui  fit  approuver  la  loi  de  l'union.  Trois 
membres  seulement  votèrent  pour  la  négative,  MM.  Neilson, 
Cuthbert  et  Quesnel.*  Afin  de  rassurer  le  clergé  catholique, 
il  fit  passer  une  ordonnance  confirmant  le  séminaire  de 
Saint-Sulpice,  et  confirmant  ses  titres  aux  trois  seigneuries 
de  l'île  de  Montréal,  du  lac  des  Deux- Montagnes  et  de  Saint- 
Sulpice.  Il  partit  ensuite  pour  le  Haut-Canada.  Le  3  décem- 
bre, il  ouvrit  les  chambres  à  Toronto.  Il  avait  surtout  pour 
mission  de  leur  faire  adopter  les  bases  du  rapport  de  lord  Dur- 
ham, qui  ne  s'accordaient  pas  avec  les  résolutions  de  cette  pro- 
vince, lesquelles  portaient  que  le  siège  du  gouvernement  fût 
fixé  dans  le  Haut-Ca!:ada,  que  les  trois  comtés  inférieurs  du  dis- 
trict de  Québec  fussent  annexés  au  Nouveau-Brunswiok,  que 

*  Le  ouuseil  spécial  était  composé  du  jugA  en  chef,  et  de  MM.  Cuthbert, 
Pothier,  de  Lery,  de  Rooheblave,  Quesuel,  Taché,  Moffatt,  McQilI.  Neilson, 
Gerrard,  Christie,  Walker,  Moleon,  Harwood,  Halo,  (de  Sherbrooke,)  Waio- 
wright  et  Haie,  (de  Portueuf.) 
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les  représentants  du  Bas-Canada  fussent  moins  nombreux  quo 
ceux  du  Haut,  qu'après  1845,  les  comtés  en  seigneuries  ne 
fussent  plus  représentés  au  parlement,  que  la  langue  française 
fût  abolie,  et  que  la  dette  du  Haut-Canada,  qui  dépassait  un 
million,  fût  payée  par  les  deux  provinces  réunies,  le  Bas-Canada 
n'ayant  pas  de  dette.  Il  devait  leur  dire  que  les  ministres 
étaient  eux-mêmes  persuadés  de  l'opportunité  du  projet,  et  dis- 
soudrf/  l'assemblée,  si  elle  ne  recevait  pas  ses  ouvertures  dans 
un  esprit  convenable  ;  il  était  de  chargé  de  nommer,  s'il  le 
jugeait  nécessaire,  un  certain  nombre  de  personnes  influentes 
pour  préparer  les  conditions  de  l'union.* 

Dans  une  de  ses  dépêches,  lord  John  Itussell,  argumentant 
contre  le  principe  du  système  responsable  dans  les  colonies,  ci- 
tait quelques  faits  survenus  dans  le  Bas-Canada,  où  l'on  avait 
demandé  d'abord  un  pareil  système,  et  représentait  M.  Fapineau 
et  la  majorité  des  députés  comme  des  rebelles.  Les  chambres 
du  Haut-Canada  furent  saisies  de  la  question  dès  l'ouverture 
de  la  session.  Les  débats  se  prolonger: .  ,  mais  le  gouverne- 
ment finit  par  l'emporter,  et  la  mesure  fut  approuvée  dans  la 
forme  à  peu  près  désirée  par  l'Angleterre.  11  est  inutile  de 
dire  que  les  Canadiens,  qui  ne  firent  pas  consultés,  protestèrent 
dans  les  districts  de  Québec  et  des  Trois- Rivières,  avec  tout  le 
clergé  catholique,  contre  cette  mesure,  car  le  conseil  spécial 
était  composé  d'hommes  nommés  par  la  couronne,  et  si  bien 
ses  créatures  que  sur  six  Canadiens-Français  qui  en  faisaient 
partie,  deux  seulement  votèrent  contre  le  gouvernement.t  Qua- 
rante mille  signatures  couvrirent  les  pétitions  de  ces  deux  dis- 
tricts au  parlement  impérial.  Le  gouverneur  mit  lord  John 
Russell  en  garde  contre  ces  pétitions,  en  lui  mandant  que  le 
nombre  des  signatures  n'était  pas  si  considérable  qu'on  s'y 
attendait;  que  l'assemblée  des  Anglais  qui  avait  eu  lieu  à 

*  Dépêche  de  lord  Joho  Ruesell  à  M.  G.-P.  Thomsoa,  7  septembre  1889. 

f  Le  gouverneur  fit  prier  M.  Neilson  de  venir  le  voir,  car  il  voulait  le 
consulter  sur  les  affaires  du  pays,  surtout  sur  l'union.  M.  Neilson  lui  dit 
que  cette  dernière  mesure  méconteuterait  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
en  satisferait  peu,  puisqu'elle  avait  pour  objet  d'opprimer  les  Canadiens. 
Le  gouverneur,  le  voyant  continuer  sur  i^  ton,  lui  dit:  Vous  êtes  donu 
contre  runion.— Oui,  répondit  M.  Neilson. — Alors  nous  ne  pourrons  pas 
nous  accorder,  répliqua  l'agent  proconsulaire.  Nous  tenons  ceci  de  M. 
Neilson  lui-même. 
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Québec  en  frreur  de  l'union,  exprimait  les  sentiments  de  la 
très-grande  majorité  de  la  population  fidèle  5.  l'Angleterre  ;  que 
le  clergé  se  méprenait  sur  cette  mesure,  et  qu'il  désirait  au  fond 
le  maintien  du  conseil  spécial,  quoiqu'il  demandât  le  rétablisse- 
ment de  la  constitution  de  1791.. 

L'approbation  donnée  par  les  chambres  du  Haut-Canada  et 
le  conseil  spécial  du  Bas,  rassura  pleinement  le  ministère,  qui 
pressa  sa  mesure  avec  la  plus  grande  ardeur.  Les  communes 
l'adoptèrent  presque  sans  débats,  M.  Hume  votant  pour  et  M 
O'Oonnell  contre.  La  langue  anglaise  fut  reconnue  pour  l'uni- 
que langue  parlementaire.  La  mesure  éprouva  plus  d'opposi- 
tion dans  la  chambre  des  lords,  on  le  comte  de  Gosford,  le  duo 
de  Wellington  et  plusieurs  autres  membres  votèrent  contre. 
Lord  Ellenborough  s'opposa  au  projet  parce  qu'il  était  fon- 
dé sur  une  défiance  chimérique  contre  la  population  française 
et  une  confiance  aveugle  dans  toute  la  population  d'origine  bri- 
tannique ;  parce  que  les  changements  apportés  à  la  représenta- 
tion du  Bas-Canada  étaient  injustes  en  eux-mêmes,  puisqu'ils 
avaient  pour  objet  d'augmenter  encore  la  disproportion  entre 
la  représentation  de  la  population  anglaise  et  celle  de  la  popula- 
tion française  ;  parce  que  si  l'on  voulait  priver  les  Canadiens- 
Français  du  gouvernement  représentatif,  il  valait  mieux  le  faire 
d'une  manière  ouverte  et  franche,  que  de  chercher  à  établir  un 
gouvernement  sur  une  base  que  le  monde  entier  regarderait 
comme  une  fraude  électorale.  Ce  n'était  pas  dans  l'Amérique 
du  nord  qu'on  pouvait  en  imposer  aux  hommes  par  un  faux 
semblant  de  gou\  ernement  représentatif,  ou  leur  faire  accroire 
qu'ils  n'étaiont  qu'en  minorité  de  votes,  lorsqu'on  réalité  ils 
étaient  défranchîsés.  L'union  des  (!ôux  provinces  était  imposée 
à  l'une  par  défiance  de  sa  loyauld,  sans  son  consentement  et  à 
des  conditions  qu'elle  devait  considérer  comme  injustes,  et  ac- 
ceptée par  l'autre  moyennant  des  avantages  fiscaux  et  l'asoen- 
dance  législative. 

Lord  Melbourne  insista  sur  la  nécessité  d'apaiser  le  mécon- 
tentement qui  avait  éclaté  dans  les  deux  provinces  ;  il  fit  ob- 
server que  c'était  lyi  pareil  mécontentement  qui  avait  fait  per- 
dre à.  l'Angleterre,  en  1450,  le  beau  territoire  qu'elle  possédait 
en  France  et  qu'elle  tenait  de  ses  princes  normands,  et  dand  le 
siècle  dernier  les  États-Unis.    Le  duc  de  Wellington  lui  répon- 
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dit  qu'il  fallait  attendre  de  meilleurs  avis,  que  les  provinces  se 
fussent  calmées,  et  que  dans  les  États-Unis  on  eût  moins  de  dis- 
position à  les  encourager  à  la  rébellion.  Il  fallait  réfléchir 
avant  de  former  une  législature  de  trois  ou  quatre  nations  dififé- 
rentes  et  de  gens  d'une  douzaine  de  religions.  Il  se  plaignit 
des  moyens  mis  en  usage  par  le  gouvernement  pour  obtenir  le 
consentement  du  Haut-Canada.  On  s'était  assuré  du  concours 
du  parti  tory  en  publiant  une  dépêche  de  lord  John  Eussell  au 
sujet  des  emplois,  et  de  l'appui  du  parti  républicain  en  en  sup- 
primant une  autre  qui  eût  déplu  aux  partisans  du  gouverne- 
ment responsable.  Lord  Brougham  était  convaincu  que  lorsque 
le  Canada  se  séparerait  de  l'Angleterre,  ce  qui  devait  arriver 
tôt  ou  tard,  cela  serait  dû  à  la  manière  dont  l'union  était  établie, 
et  que  cette  séparation  se  ferait  dans  des  circonstances  d'autant 
plus  regrettables  que  les  deux  partis  se  quitteraient  ennemis. 

Lord  Gosford  se  leva  ensuite  :  son  langage  devait  avoir  d'au- 
tant plus  de  poids  qu'il  avait  eu  l'administration  du  pays  entre 
les  mains,  et  qu'il  connaissait  les  sentiments  de  la  population  et 
la  force  des  partis.  "  Je  regarde,  dit-il,  l'union  comme  une  ex- 
périence très-dangereuse,  et  comme  une  mesure  injuste  et  arbi- 
traire en  elle-même.  Si,  comme  je  le  crois,  ceux  qui  l'appuient 
le  font  parce  qu'ils  sont  convaincus  que  la  population  française 
est  en  état  de  résistance  organisée  au  régime  britannique, 
jamais  ils  ne  furent  dans  une  plus  grande  erreur.  Pour  ma  part, 
je  ne  crois  pas  que  dans  aucune  de  nos  colonies.  Sa  Majesté 
ait  un  peuple  qui,  par  inclination  autant  que  par  intérêt,  ait  plus 
de  désir  de  rester  sur  un  pied  d'alliance  et  d'amitié  avec  l'An- 
gleterre. Je  n'ignore  pas  les  fausses  représentations  que  l'on 
a  répandues  ici  avec  trop  d'activité  ;  mais  je  ne  crains  pas  do 
déclarer  malgré  tout  ce  que  l'on  peut  prétendre  au  contraire, 
que  ce  que  je  dis  est  fondé  sur  la  vérité  et  peut  être  plei- 
nement prouvé.  On  a  beaucoup  parlé  de  ce  qu'on  appelle  la 
révolte  récente  ;  ce  sont  là  des  mots  qui  sonnent  bien  haut,  et 
qui  sont  très-utiles  aux  intérêts  de  ceux  qui  leur  donnent  cours. 
Mais  Quoique  je  sois  disposé  à  réprouver  toute  espèce  de 
soulèvement  et  de  troubles,  je  dois  reconnaître  qu'il  n'est  que 
Juste  de  regarder  de  plus  près  au  véritable  état  des  choses  avant 
de  stigmatiser  les  événements  qui  ont  eu  lieu  ;  dans  des  termes 
qui  doivent  exciter  des  préjugés  très-grands  et  très-funestes 
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contre  les  Canadiens.    La  partie  du  Bas-Canada  agitée  par  les 
troubles,  n'embrasaa  jamais  qu'une  petite  section  du  district  de 
Montréal,  sur  la  rivière  Richelieu.    Maintenant  quel  était  son 
état  politique  avant  les  troubles  ?    Elle  était  déchirée  par  les 
divisions  les  plus  violentes  et  les  plus  haineuses,  fruit  d'élections 
contestées  avec  acharnement  ;  l'esprit  de  parti,  comme  c'est  le 
cas  en  de  semblables  circonstances,  était  monté  au  pi  as  haut 
degré  d'exaspération,  et  contribua  beaucoup  à  ce  qui  est  arrivé. 
A  l'appui  de  mon  assertion,  je  puis  citer  un  fait  très-concluant. 
Le  seul  endroit  au  nord  du  Saint-Laurent  où  il  y  ait  eu  des 
troubles,  est  le  comté  des  Deux-Montagnes.    £h  bien  !  ce 
comté  se  trouvait  justement,  sous  le  rapport  de  la  violence  des 
luttes  électorales,  dans  le  même  cas  que  les  bords  de  la  ri- 
vière Richelieu.    Il  y  a,  surtout  îi  Montréal  et  dans  les  envi- 
rons, des  habitants  anglais,  auxquels  tous  les  hommes  libéraux 
et  indépendants  ne  peuvent  qu'être  hostiles,  et  dont  les  actes  et 
la  conduite  ont  été  caractérisés  par  un  esprit  de  domination  sur 
toute  la  population  d'origine  française  ;  ils  ont  toujours  aspiré 
à  posséder  le  pouvoir  et  le  patronage  du  pays.    C'est  à  eux 
qu'il  faut  principalement  attribuer  les  troubles  qui  viennent 
d'avoir  lieu.    Four  prouver  ce  que  j'avance,  je  n'ai  qu'à  rappe- 
ler à  vos  seigneuries  une  de  leurs  premières  démarches  peu  de 
temps  après  mon  arrivée  en  Canada.    A  une  a^^emblée  qu'ils 
avaient  convoquée,  il  fut  résolu  de  lever  un  corpa  militaire  sous 
le  nom  de  British  Rtjle  Légion,  ou  quelque  nom  semblable,  et 
une  de  leurs  règles  fut  que  les  soldats  éliraient  leurs  officiers. 
Je  saisis  la  première  occasion  pour  faire  des  remontrances  d'une 
manière  amicale  ;  mtds  ce  fut  en  vain.    Je  fus  obligé  d'ord<mner 
la  dissolution  du  corps  par  une  proclamation,  après  m'être  as- 
suré, en  consultant  les  hommes  de  loi  de  la  couronne,  que  sa 
conduite  était  ill^ale  et  inconstitutionnelle.    Une  secti(m  inté- 
ressée et  violente  du  parti  mercantile  voulait,  en  persévérant 
dans  ses  fausses  représentations,  faire  appuyer  ses  desseins  par 
ses  amis  en  Angleterre  ;  et  ce  sont  ces  fausses  représentations, 
ainsi  répandues,  qui  (mt  amené  les  malheurs  qui  sont  arrivés. 
Tant  que  ce  parti  sera  encouragé  ou  soutenu,  la  méfiance  et  le 
mécontentement  régneront.    Je  suis  heureux  cependant  de 
pouvoir  dire  que  ces  remarques  ne  s'appliquent  qu'à  une  petite 
partie  de  la  popnlatioQ  biitanniqne,  fixée  principalement  aux 
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environs  de  Montréal,  et  à  quelques  partisans  à  Québec.  Bien 
des  Anglais  ont  souvent,  et  dans  les  termes  les  plus  énergiques, 
réprouvé  la  violence  de  ceux  dont  je  pui*le.  Il  est  aussi  un  fait 
ourieux,  c'est  que  quand  les  troubles  éclatèrent,  la  populace,  car 
je  puis  presque  l'appeler  ainsi,  qui  y  prit  part,  n'était  pas 
commandée  par  des  Canadiens-Français.  A  Saint-Denis,  c'était 
un  Anglais,  M.  Wolfred  Nelson  ;  h  Saint-Charles,  un  M.  Brown, 
moitié  Anglais,  moitié  Américain  ;  à  Saint-Benoît,  un  Suisse, 
qui  agissaient  comme  chefs.  Les  troubles,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  n'éclatèrent  que  dans  une  partie  du  district  de  Montréal. 
Dans  le  reste  de  ce  district,  dans  les  quatre  autres  du  Bas- 
Canada  :  Gaspé,  Saint-François,  Québec  et  les  Trois-Eiviô- 
res,  tout  demeura  tranquille,  et  les  autorités  civiles  y  conservè- 
rent toute  leur  force.  Les  troubles  furent  complètement  répri- 
més dans  l'espace  de  trois  semaines  ;  il  me  fut  envoyé  de 
toutes  parts  des  adresses  pour  réprouver  la  conduite  et  la  vio< 
lence  de  quelques  hommes  égarés,  poussés  par  des  gens  mal 
intentionnés,  et  pour  me  déclarer  la  détermination  des  Cana- 
diens d'appuyer  le  gouvernement.  La  paix  et  la  tranquillité 
étaient  rétablies  dans  toute  la  province  du  Bas-Canada  avant 
mon  départ.  Mais  cela  ne  faisait  pas  le  compte  du  parti  qui 
voulait  écraser  la  population  française. 

"  Convaincu  de  l'exactitude  de  ce  que  je  dis,  je  ne  puis  m'en- 
pêcher  de  regarder  l'union  des  deux  provinces  comme  un  acte 
des  plus  injustes  et  des  plus  tyranniques,  proposé  dans  le  but 
de  priver  la  province  inférieure  de  sa  constitution,  sous  prétex- 
te que  quelques  hommes  mal  intentionnés  ont  commis  des  actes 
coupables,  et  de  la  livrer,  en  noyant  la  population  française,  à 
ceux  qui,  sans  cause,  lui  ont  montré  tant  de  haine  ;  car  ce  pro- 
jet de  loi  doit  la  noyer.  Vous  donnez  à  3  ou  400,000  habitants 
la  même  représentation  qu'au  Bas-Canada,  qui  a  une  population 
d'au  moins  700,000  âmes  ;  et  ensuite  vous  imposez  la  dette  de  la 
province  supérieure,  qui  est,  dit-on,  d'un  million,  h  une  province 
qui  n'a  presque  aucune  dette.  Peut-il  y  avoir  rien  de  plus  ar- 
bitraire et  de  plus  déraisonnable  î  En  vérité,  on  peut  mettra 
en  question  la  légalité  d'un  pareil  acte  ;  car  j'apprends  qu'au- 
ouna  partie  de  la  dette  contractée  par  la  province  supérieure 
n'a  été  sanctionnée  par  le  gouvernement  de  ce  pays.  Je  dois 
déclarer  do  nouveau  que  ma  conviction  est  que  tout  cela  vient 
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d'une  intrigue  mercantile.*  Je  dis  que  la  population  française 
désire  vivre  sous  la  protection  anglais  3  et  dans  notre  allianoe,  et 
que  la  très-grande  majorité  des  habitants  des  deux  Canadas  est 
opposée  à  Punion. ...  Je  ne  puis  donc  consentir  à  une  mesure 
fondée,  comme  je  le  crois  consciencieusement,  sur  de  faux  avis 
et  sur  l'injustice.  Tant  que  je  vivrai,  j'espère  n'approuver 
jamais  une  mesure  semblable  h  celle  qui  est  soumise  à  la  consi- 
dération do  vas  seigneuries.  J'ai  dit  ce  que  je  crois  être  la  vé- 
rité, et  je  pourrais  m'appuyer  du  témoignage  de  tout  esprit 
calme  dans  les  deux  provinces  du  Canada." 

Nous  donnons  une  grande  partie  du  discours  de  ce  gouver- 
neur: parce  qu'il  ne  respire  d'^^n  bout  1  l'autre  que  la  simple  jus- 
tice et  la  pure  vérité,  et  parc:;  'ru'ilf  c^rt  à  nous  faire  mieux  ap- 
précier les  motifs  secrets  de  lt>  ditiq  ^e  du  bureau  colonial,  de 
tout  temps  l'ennemi  des  Canadiens-Frai  ;ais. 

L'aristocratie  anglaise  ne  vota  pour  la  mesure  qu'à  contre- 
cœur et  parce  que  le  parti  mnrcautile,  qui  a  eu  une  grande  influ- 
ence dans  tous  les  temps  sur  la  politique  des  colonies,  le  deman- 
dait. Le  Haut-Canada  devait  un  million  à  la  maison  Baring  et 
se  trouvait  h  la  veille  d'être  incapable  de  faire  face  à  ses  obli- 
gations. Cette  maison  puissante  fit  tous  ses  efforts  pour  enga- 
ger le  parlement  à  consentir  à  l'union  afin  d'assurer  sa  créance. 
Beaucoup  de  marchands,  de  capitalistes  et  peut-être  de  mem- 
bres du  parlement  y  étaient  intéressés.  Contre  tous  ces  motifs 
personnels,  ajoutés  aux  préjugés  nationaux,  la  cause  des  Cana- 
diens-Français devait  succomber.  Dans  la  loi  de  l'union  il  est 
expressément  stipulé  qu'après  les  frais  de  perception  payés,  la 
la  première  charge  du  revenu  du  Canada  sera  l'intérêt  de  la 
dette  publique.  Le  salaire  du  clergé  et  la  liste  civile  ne  viennent 
qu'après. 

La  loi  ds  l'union  adoptée  par  les  deux  chambres  mit  fin,  en 
recevant  la  sanction  royale,  à  l'acte  de  1791,  passé  pour  sous- 
traire à  la  domination  des  Canadiens-Français  la  petite  popula- 
tion anglaise  du  Haut-Canada,  et  révoqué  pour  mettre  ces 
mêmes  Canadiens-Français  sous  la  domination  de  la  population 
anglaise,  qui  devenait  plus  nombreuse. 

*  De  la  maison  Bariqg,  à  laquelle  était  due  une  grande  partie  de  «ette 
dette. 
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A  l'époque  où  se  consommait  ce  grand  acte  d'injustice,  la  po- 
pulation, le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie  avaient  fait 
d'immenses  progrès  dans  le  pays.  La  population,  que  nous 
avons  estimée  à  125,000  &mes  à  peu  près  lors  de  l'introduction 
de  la  constitution  de  1791,  s'était  doublée  cinq  fois  depuis.  Les 
dissensions  politiques  n'avaient  pas  empoché  chacun  de  remplir 
sa  tAche  avec  son  activité  ordinaire.  En  Amérique,  le  mouve- 
ment des  choses  entraîne  toutes  les  théories  avec  lui,  tous  les 
systèmes  des  métropoles.  Tout  s'y  assied  sur  des  bases  im- 
menses, qui  n'ont,  pour  ainsi  dire,  de  limites  que  les  limites  du 
continent  lui-même.  En  Europe,  le  propriétaire  occupe  le  som- 
met de  la  pyramide  sociale  ;  en  Amérique,  il  est  où  il  doit  être 
pour  le  bonheur  et  la  paix  de  ceux  qui  la  composent,  h,  la  base. 
C'est  en  1844  que  s'est  fait  le  recensement  le  plus  rapproché 
de  l'union  ;  la  population  du  Bas-Canada  était  alors  de  697,000 
ftmes,  dont  524,000  Canadiens-Français,  156,000  Anglais  et 
étrangers,  et  578,000  catholiques. 

Enfin  en  1840,  la  totalité  du  revenu  monta  à  ^184,000,  et 
la  dépense  à  .£143,000.  Aujourd'hui,  1859,  h  l'aide  de  quelques 
modifications  dans  nos  lois  fiscales,  les  revenus  des  deux  Cana- 
das se  sont  élevés  à  c£1.500,000,  et  les  dépenses  à  «£1,600,000. 

Nous  allons  terminer  ici  notre  récit.  L'union  des  deux 
provinces  doit  former  une  des  grandes  époques  de  nos  an- 
nales coloniales.  Les  derniers  événements  que  nous  avons 
retracés,  seraient  restés  sans  signification  bien  précise  sans  cette 
union,  qui  nous  les  explique  en  expliquant  la  pensée  de  la  mé- 
tropole. Si,  en  retraçant  ces  événements,  nous  avons  pu  bles- 
ser les  susceptibilités  des  races  ou  des  hommes,  les  jalousies 
des  partis  ou  du  pouvoir,  qui  ont  exercé  l'infiuence  sur  notre 
patrie,  nous  dirons,  comme  a  dit  M.  Thiers,  dans  l'introduction 
à  son  '*  Histoire  de  la  Bévolution  française,"  nous  l'avons  fait 
sans  haine,  plaignant  l'eireur,  révérant  la  vertu,  admirant  la 
grandeur,  tâchant  de  saisir  les  profonds  desseins  de  la  providen- 
ce dans  le  sort  qu'elle  nous  réserve,  et  les  respectant  dès  que 
nous  avons  cru  les  avoir  saisis. 
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CONCLUSION. 


Nous  avions  donné  l'histoire  de  quelques  émigrants  français 
qui  ont  fixé  les  destinées  de  leur  postérité  à  l'extrémité  septen» 
trionale  de  l'Amérique  du  nord.  Détachés,  comme  quelques 
feuilles  d'un  arbre,  ces  émigrants  ont  été  jetés  dans  un  monde 
nouveau  pour  être  battus  de  mille  tempêtes,  tempêtes  excitées 
par  l'avidité  du  négoce  et  la  barbarie,  par  la  décadence  d'une 
ancienne  monarchie  et  la  conquête  étrangère.  A  peine  quelques 
mille  âme^  lorsque  ce  dernier  désastre  leur  est  arrivé,  ils  ne 
doivent  pas  en  vouloir  trop  h  leur  ancienne  mère  patrie,  car  la 
perte  de  l'héroïque  colonie  du  Canada  fut  une  des  causes  de  la 
révolution,  et  l'univers  sait  quelle  vengeance  cette  nation  polie 
et  fière  à  exercé  sur  tous  ceux  qui  avaient  la  main  de  près  ou 
de  loin  au  timon  de  l'État  qui  nous  abandonnait  au  moment  du 
danger. 

Malgré  toutes  les  tourmentes  passées  déjà  sur  le  Canada, 
quelques  centaines  de  «olons  français,  car  nous  craindrions  d'ex- 
agérer en  disant  quelques  milliers,  avaient  atteint  le  chiffre  fort 
peu  important  en  Europe  de  60,000  âmes  environ  au  jour  de  la 
conquête.  Aujourd'hui,  après  un  siècle,  ce  chiflFre  s'élève  à 
près  d'un  million,*  et  cette  population  s'est  accrue  d'elle-même, 
sans  secours  étranger,  dans  sa  propre  foi  religieuse,  dans  sa 
propre  nationalité.  Pendant  150  ans,  elle  a  lutté  contre  les  co- 
lonies anglaises,  trente  à  quarante  fois  plus  nombreuses  qu'elle, 
et  son  histoire  nous  a  dit  comment  elle  s'acquittait  de  son  de- 
voir sur  le  champ  de  bataille. 

Quoique  peu  riches  et  peu  favorisés  de  leurs  métropoles,  les 
Canadiens  ont  montré  qu'ils  conservent  quelque  chose  de  l'illus- 
tre nation  dont  ils  tirent  leur  origine.  Depuis  la  conquête,  sans  se 
laisser  distraire  par  les  déclamations  des  philosophes  ou  des  rhé- 
teurs sur  les  droits  de  l'homme  et  les  autres  thèses  qui  amusent 
le  peuple  des  grandes  villes,  ils  ont  fondé  lerr  politique  sur 

*  Le  reoensemeDi  de  1851  porto  la  populatioa  canadleone  française  à 
696,945  Âmes. 
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leur  propre  conservation,  la  leule  base  d'une  politique  reoevable 
par  un  peuple.  Ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  pré- 
tendre ouvrir  une  voie  nouvelle  aux  sociétés,  ou  se  mettre  à  la 
tête  d'un  mouvement  quelconque  à  travers  le  monde.  Ils  se 
sont  resserrés  en  eux-mêmes,  ils  ont  rallié  tous  leurs  enfants 
autour  d'eux,  et  ont  toujours  craint  de  perdre  un  usage,  une 
pensée,  un  préjugé  de  leurs  pères,  malgré  les  sarcasmes  de  leurs 
voisins.  Le  résultat  o'est  que  jusqu'à  ce  jour,  ils  ont  conservé 
leur  religion,  leur  langue  et  un  pied  h  terre  h.  l'Angleterre  dans 
l'Amérique  du  nord.  Ce  résultat,  quoique  funeste  en  apparence 
aux  États-Unis,  n'a  pas  eu  les  mauvaises  suites  qu'on  devait 
en  appréhender.  Le  drapeau  royal  anglais  qui  flotte  sur  la  cita- 
delle de  Québec,  a  obligé  la  république  d'être  grave,  de  se  con 
duire  avec  prudence  et  de  ne  s'élever  que  par  degrés.  La 
conséquence,  disons-nous,  c'est  que  la  république  des  États- 
Unis  est  devenue  grande  et  puissante. 

Aujourd'hui  les  Canadiens  forment  un  peuple  de  cultivateurs 
dans  un  climat  rude  et  sévère.  Us  n'ont  pas,  en  cette  qualité, 
les  manières  élégantes  et  fastueuses  des  populations  méridiona- 
les ;  mais  ils  ont  de  la  gravité,  du  caractère  et  de  la  persévé- 
rance. Us  l'ont  fait  voir  depuis  qu'ils  sont  en  Amérique,  et 
nous  sommes  convaincu  que  ceux  qui  liront  leur  histoire  de 
bonne  foi,  avoueront  qu'ils  se  sont  montrés  dignes  des  deux 
grandes  nations  aux  destinées  desquelles  leur  sort  s'est  trouvé 
ou  se  trouve  encore  lié. 

An  reste,  Us  n'auraient  pu  être  autrement  sans  démentir  leur 
origine.  Normands,  Bretons,  Tourangeaux,  Poitevins,  ils  des- 
cendent de  cette  noble  race  qui  marchait  à  la  suite  de  Guillau- 
me-le-Gonquérant,  et  dont  l'esprit,  enraciné  ensuite  en  Angle- 
terre, a  fait  de  cette  petite  île  une  des  premières  nations  du 
inonde  ;  ils  viennent  de  cette  France  qui  se  maintient  à  la  tête  de 
la  civilisation  européenne  depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  et 
qui,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  se  fait  tou* 
jours  respecter;  de  cette  France  qui,  sous  ses  Gharlemagne 
comme  sous  ses  Napoléon,  ose  appeler  toutes  les  nations  coali- 
sées dans  des  combats  de  géants  ;  ils  viennent  surtout  de  cette 
Vendée  normande,  bretonne,  angevine,  dont  le  monde  à  jamais 
respectera  le  dévouement  sans  bornes  pour  les  objets  de  ses 
sympathies  royales  et  religieuses,  et  dont  le  courage  admirable 
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couvrira  éternellement  de  gloire  le  drapeau  qu'elle  avait  levé  aa 
milieu  de  la  révolution  française. 

Les  lettres  ont  fait  de  grands  progrès^  en  Canada.  Les  éoo« 
les  se  sont  répandues  de  toutes  parts,  sous  b  direction  habile 
de  M.  Meilleur  et  de  M.  Gbauveau.  Les  collèges  et  les  univer- 
sités fleurissent  entre  les  mains  du  clergé.  Les  professions  sa- 
vantes comptent  des  hommes  distingués.  Les  beaux  arts  sont 
cultivés  avec  succès.  M.  Plamcndon,  élève  de  M.  Paulin- 
Guérin,  peintre  de  Charles  X,  et  M.  Hamel,  qui  a  étudié  sous 
M.  Plamondon  et  ensuite  dans  les  écoles  d'Italie,  ont  introduit 
en  Canada  le  bon  goût  pour  la  peinture. 

Que  les  Canadiens  soient  fidèles  à  eux-mêmes,  qu'ils  soient 
sages  et  persévérants,  qu'ils  ne  se  laissent  pas  séduire  par  le 
brillant  des  nouveautés  sociales  ou  politiques  I  Ils  ne  sont  pas 
asHez  forts  pour  se  donner  carrière  sur  ce  point.  C'est  aux 
grands  peuples  à  faire  l'épreuve  des  nouvelles  théor'es.  Ils 
peuvent  dans  leurs  orbites  assez  spacieuses  se  donner  des  liber- 
tés. Pour  nous,  une  partie  de  notre  force  vient  de  nos  tradi- 
tions ;  ne  nous  en  éloignons,  ne  les  changeons  que  graduelle- 
ment. Nous  trouverons  dans  l'histoire  de  notre  métropole, 
dans  l'histoire  de  l'Angleterre  elle-même,  de  bons  exemples  à 
suivre.  Si  l'Angleterre  est  grande  aujourd'hui,  elle  a  eu  de 
terribles  tempêtes  à  essuyer,  la  conquête  étrangère  à  maîtriser, 
les  guerres  religieuses  à  apaiser  et  bien  d'autres  traverses. 
Sans  vouloir  prétendre  à  une  pareille  destinée,  notre  sagesse  et 
notre  ferme  union  adouciront  beaucoup  nos  difBcultés,  et  en  ex- 
citant leur  intérêt  rendront  notre  cause  plus  sainte  aux  yeux  des 
nations. 
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ÉTAT  ABnioà  DU    OONTCNU  AU    UOLLR   DBS    PAIflLLM    DK  LA    0OtX)NII  Dl  LA 

NOUVBLLB-VRANOB. 

1606. 


Québeo 66B 

liuauprô 6*78 

Beauport 172 

Isle  d'Orléana 471 

Saint-Jeao,  Saiot-Fraoçois  ot  Saint-Michel 156 

Billery 217 

Notre-Dame-des^nges,    ot  Riviôre  do    Saint- 

Ciiarles 118 

CoBte  de  I^auzoD 0 

Montréal 684 

Troii-Rivières 461 

Total 8,418 

Etat  du  nombre  dea  hommes  capables  de  porter  les 

armes,  depuis  16  ans  justjues  à  60 1,844 

Il  y  a  sans  doute  quelques  omissions  dans  la  rolle  des  familles,  qui  seront 
réformées  durant  l'hiyer  de  la  présente  oonôe  1666. 

(Signé) 

TALON. 
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KBCBNBBMSNT   FAIT  BN   LA  NOUVELLE  rOAlTOB  EN 

1734. 


Eglises 102 

Ourés  et  missionaaires 88 

Presbytères 76 

Prêtres  et  chanoines S2 

Jésuites 18 

Récollets 27 

Religieuses  de  TUôtel-Dieu.. 97 

Ursulinei. 80 

Religieuses  de  PHôpital-Général,  et  Frères  )  _ 

ObarroDs , .  1 
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Sœurs  de  la  Oongrégation 

Moulins  â  bled 

"      à  scie  

Familles  

Hommes  au-dessus  de  50  ans ... 

"      au-dessous  de  60  " 

"      absents 

Femmes  et  veuves 

Oarçuns  au-dessus  de  16  ans 

"     au-de?sotis  de  16  *' 

Filles    au-dessus  de  16  ". 

"         au-dessous  de  16  " 

Terres  en  valeur,  arpents 

Prairies 

Bled  français,  minots 

"  d'Inde 

Pois 

Avoine 

Orge 

Tabac,  livres 

Lin         "      

Chanvre  "     

Chevaux  

Bestes  à  cornes 

Moutons 

Cochons 

Armes  à  feu 

Epées 

N.  B. — Ce  recensement  a  été  fait  avec  toute  l'exactitude  possible  ;  et  on 
le  croit  le  plus  exact  qui  ait  été  envoyé  jusques  ici. 


98 
118 

62 

6,422 

1,718 

4,688 

480 

6,693 

8,806 

6,842 

C,664 

8,122 

163,111 

11,661 

6,228 

68,649 

163,988 

8,462 

166,064 

92,246 

2,221 

6,066 

88,179 

19,816 

28,646 

6.619 

784 


Etat  du  montant  des  importations  et  des  exportations  du  Canada  en  1764. 

LIVRES. 

Importations. . , 6,147,621 

Exportatioua 1,676,616 


Différence 8,671,005 

Arrivages. — Vaisseaux  yeaant  de  France 82 

"  "      des  Des 10 

<•             "de  Louisbourg  et  ) 
del'Acadie f 


11 


68 


Les  productions  agricoles  s'élevèrent  à  926,000  minots  de  bled,  1,196,000 
minots  d'orge;  883,000  minots  de  seigle;  7,289,000  minots  d'avoine; 
),219,000miaot9depoiB;  141,000  minots  de  bled'd'Jnde  ;  87ô,000  minots  de 
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bled  sarrasin;  9,918,000  minots  de  pommes  de  terre.  Les  érnbliôres  pro- 
duisirent 2,2*72,000  livres  de  sucre.  On  comptait  7,898  ruches  d'abeilles, 
470,000  têtes  de  bétail,  14*7,000  chevaux,  108,000  cochons  et  603,000  mou- 
tons, dont  la  toison  donnait  1,21 1,000  livres  de  laine.  Les  animaux  devaient 
être  en  proportion  de  l'agriculture  ;  mais  cette  proportion  est  plus  petite 
dans  les  pays  froids  que  lans  les  pays  chauds.  L'hiver  sera  toujours  \m 
grand  obstacle  à  l'éléva'ion  des  bestiaux  dans  le  B&s-Canada,  parce  qu'il 
faut  les  nourrir  à  l'étable  près  de  six  mois  de  l'année. 

Il  sortit  dos  métiers  domestiques  '74*7,000  verges  de  drap  da  pays,  868,- 
000  verger  de  toile  de  fil  et  de  coton,  655,000  verges  de  flanelle  et  de  dro* 
guet  2,090  ouvriers  oonstiniisirent  à  Québec  seulement,  dans  l'hiver  de 
1840,  trente-trois  navires,  jaugeant  ensemble  18,000  tonneaux  ;  et  11*75  na- 
vires, jaugeant  884,000  tonneaux,  venant  d'Europe  et  d'ailleurs,  étaient  arri- 
vés dans  le  cours  de  l'été  précédent  dans  le  port  de  cette  ville  commerçante. 

L'industrie  faisait  rouler  422  moulins  à  farine,  158  à  gruau,  911  à  scie, 
14  à  Itnile  de  lin,  158  à  fouler,  169  à  carder,  469  à  battre,  8  à  papier  et  24 
à  doux,  etc.  69  fonderies  mélaieat  leurs  noires  vapeurs  au  bruit  de  ces 
grands  éléments  de  progrès  et  de  richesses.  H  y  avail  encore  36  distille- 
ries, 80  brasseries,  640  manufactures  de  potassa  et  86  autres  de  différents 
genres,  que  faisaient  marcher  le  vent,  l'eau,  la  vapeur  ou  la  force  roimale. 

Maintenant,  au-dessus  de  ces  puissances  physiques  et  matérielles,  il  y 
avait  64  collèges  ou  écoles  supérieures,  et  1669  écoles  élémentaires,  qui  ré- 
pandaient los  lumères  sur  6*7,000  enfants. 
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LIVRE  DOUZIEME. 


CHAPITRE  I. 


l'armée  américaine  devant  QUÉBEC. — 1775-1776. 

SitualioD  désespérée  de  la  cause  raétropolilaine  en  Canada  ;  Québec  seul 
reconnaît  la  domination  anglaise. — Préparatifs  de  défense. — Un  o}?«^gc- 
tnent,défavorabÀeauxrépublicains,s'opèregraducllementdansreapritdea 
Canadiens. — Attoqae  de  Québec  le  31  décembre  :  Montgomery  est  tué. — 
Le  congrès  envoie  des  secours  et  une  nouvelle  adresse  aux  Canadiens. — 
Arrivée  de  Franklin,  de  Chneo  et  de  CarroU,  qui  les  invitent  à  se  joindre  à 
la  confédération. — Conduite  du  peuple  dans  cette  oiveoostanoe  mémora- 
ble.— Les  républicains  manquent  de  tout  et  sont  décimés  ^  les  maladies. 
—Le  gouverneur  reçoit  des  secours — Le  siège  de  Québec  est  levé. — Les 
Américains,  battus  près  des  Trois-Ri  vières,  évacuent  le  Canada. — Ils  sont 
plus  heureux  dans  le  Sud,  où  la  campagne  se  termine  à  leur  avantage. — 
Fi-oclamation  de  leur  indépendance  lo  4  juillet  l']'76. — Débats  darts  le 
parlement  britannique. — Fameuse  campagne  du  général  Burgoyne  dans 
la  Nouvelle- York:  combats  de  Iluberton,  de  Benington,  de  Freeraan'a 
farm,  etc. — L'armée  anglaise,  cernée  à  Saratoga,  met  bas  leo  armes. — Lo 
congrès  et  le  oomte  d'E^taing,  amiral  des  flottes  françaises,  exhortent  inu- 
tilement les  Cai^adiens  4  ec  joindre  à  la  nouvello  république. ..... .p.  6. 


CHAPITRE  II. 
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LE   CONSEIL   LEGISLATIF. — 1777-1793, 

Conseil  législatif:  la  guerre  le  fiût  ajourner  jusqu'en  1777,— Composition 
de  ce  corpj;  ses  travaux  et  son  unanimité. — Fl  s'occupe  de  l'administra- 
tion de  In  justice,  des  miliees,  etc. — Mécontentements  populaires. — L« 
général  Haldimaud  remplace  le  gouverneur  Carleton.—Politique  du  nou- 
veau gouverneur. — Effrayé  par  les  succda  dos  Ainorioains,  i'  çoureruo  le 


366 


SOMMAIRES 


'i'  m 


CaDada  par  l'intimidation  et  la  terreur  jusqu'en  1784. — Corruption  des 
tribunaux  et  nullité  du  conseil.— La  Franco  reconnaît  les  Ëtats-Unis 
(1778)  et  leur  envoie  des  '  scours. — Débats  à  ce  sujet  dans  le  parlement 
ang'aij. — L'ii'fH.f  rtgne  fit  la  Hollande  imitent  la  France. — Destruction  des 
r?»'-"»'  ,;;'juo?B. — Oapitulatiou  de  l'armée  anglaise  à  Yorktown. — La 
Oraiao-j-Bretagne  reconnaît  l'indépendance  des  États-Unis. — Perte  de  ter- 
riloirc  par  le  Canada. — Le  général  Haldimand  remet  les  rênes  du  gou- 
voraciment  au  général  Carleton  (1784). — Du  Oalveu  l'accuse  devant  les 
tribunaux  de  Londres. — Du  livre  de  Du  Oalvet,  "  Appel  à  la  justice  de 
l'État." — Agitation  en  Canada. — Assemblées  publiques. — Pétitions  pour 
et  contre  un  gouvernement  représentatif.— Enquêtes  que  le  gouverneur 
fait  faire  sur  l'adminiiitration  de  la  justice,  sur  la  milice,  sur  l'agricul- 
ture, sur  le  commerce,  sur  l'éducation,  etc. — Tentative  du  juge  Smith  de 
substituer  les  lois  anglaises  aux  lois  françaises. — Nouvelle  division  terri- 
toriale du  Canada.— Pétitions  à  l'Angleterre. — Interveation  des  mar- 
chands à  Londres  en  faveur  du  parti  anglais. — Intrigues. — Division  des 
Canadiens  en  constitutionnels  et  anti-constitut'.onnels. — Projet  de  consti- 
tution de  M.  Grenville  envoyé  à  Carleton,  dev.»nu  lord  Dorchester  et  qui 
passe  à  Londres  en  1791.  Pitt  introduit  ce  projet  dans  le  parlement. — 
Débats,  auxquels  Pitt,  Burke,  Fox,  Grenville  prennent  part.  Le  projet 
passe  sans  division  dans  les  deux  chambres. — Nouvelle  constitution. — Le 
lieutenant*gouvemeur  Clark  la  proclame  en  Canada,  qui  est  divisé  en 
deux  provinces. — Elle  est  fêtée  à  Québec  et  à  Montréal  par  des  ban- 
queta  p.  84. 


LIVRE  TREIZIEME. 


CHAPITRE  I. 


CONSTITUTION    DE    1791. — 1792-1800. 

Etablissement  d'un  gouvernement  représentatif. — Convocation  des  cham- 
bres par  sir  Alured  Olarke. — Le  parti  anglais  veut  abolir  l'usage  de  la 
langue  française  :  vives  discuBsions  à  ce  sujet — Les  Canadiens  l'emportent. 
— Les  mêmes  débats  se  renouvellent  lors  do  la  discussion  des  règlements 
de  la  chambre. — Les  anglificateurs  sont  encore  défaits. — Travaux  de 
la  session  ;  projets  de  loi  pour  les  pauvres,  les  chemins  et  les  écoles.— 
Biens  dca  jésuites. — Subsides. — Justice. — Prorogation  des  chambres. — 
Lord  Dr.rchester  convoque  les  chambres. — Organisation  de  la  milice. — 
Comptes  publics. — Ju(^'. -nature. — Suspension  de  la  loi  de  Vhabeaa-corp  n, 
—Association  générale  poui  le  soutiea  du  gouvernemeut.— Troisième 
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sessioD. — r-^'';'»u8  -^t  dépenflea. — Fixation  des  charges;  rentea  aeigneuri- 
Bien.—  V..' C3  publiques. — MonoaieB. — Loi-d  Dorcliester  est  remplacé  T>ar 
le  général  Prescott.— Session  de  lt97.— Dét'.iution  de  MM.  de  Bonne  et. 
de  Lotbinière. — Traité  de  commerce  avao  les  fitaiâ-Unis. — Emissaires 
français. — Les  pouvoirs  de  l'exécutif  sont  rendus  presque  absolus  ;  ses 
terreurs. — Exécution  de  McLane. — Sessions  de  l'798  et  de  1799. — Amélio- 
ration du  régime  des  prisons. — Impôts,  revenus  publi<ft. — Querelles  entre 
le  gouverneur  et  son  conseil  au  sujet  de  la  régie  des  terres. — Prescott  est 
rappelé  avec  .3  juge  Osgoode. — Sir  Robcrt-Shore  Milnes  convoque  les 
chambres  en  1800. — Nouvelle  alliision  aux  principes  dp  la  révolution 
française  ;  motif  de  cette  politique. — Proposition  d'exclure  le  nommé  Bouo 
de  l'assemblée. — Le  gouvernement  s'empare  des  biens  des  jésuites,  p.  82. 


CHAPITRE  II. 


ADMINISTRATION    DE   SIK   JAMES    CRAIO. — 1801.-1811. 

Elections  de  1800. — Institution  royale. — Principe  delà  taxation. — La  na- 
tionalité canadienne. — Publication  du  Canadien. — Affaire  de  la  Che- 
sapeake. — État  de  nos  relations  avec  les  ELats-Uuis. — Premières  difficultés 
avec  cette  république. — Arrivée  de  sir  James  Craig  en  Canada. — Procla- 
mation politique. — Ouverture  des  chambres. — Projet  de  loi  pour  exclure 
les  juges  de  l'assemblée. — M.  Bedard  et  quelques  autres  officiers  de  milice 
sont  cassés. — Ministère  responsable. — Dissolution  du  parlement. — Dis- 
cours insultant  de  Oraig. — Les  idées  du  Canaditn  sur  la  constitution  et 
la  responsabilité  ministérielle. — Subsides. — Agent  à  Londres. — Exclusion 
des  juges  de  la  chambre. — Dissolution  subite  du  parlement. — Saisie  du 
Canaditn  et  emprisonnement  de  MM.  bodard,  Tabchercau  et  Blauchet. — 
Proclamation  du  gouverneur. — Elections. — Craig  recommande  au  minis- 
tre d'abolir  la  constitution  ou  d'unir  les  doux  Canadas, — Il  envoie  son  secré< 
taire  à  Londres  ;  réponse  du  ministre. — Ouverture  des  chambres. — Élar- 
gissement des  prisonniers. — Affaires  religieuses. — Entrevues  de  sir 
James  Craig  et  de  M.  Plessis  au  sujet  de  l'Église  catholique. — Nomina- 
tion des  curés  par  le  gouvernement — Fin  de  l'administration  do 
Craig p.  100. 
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CHAPITRE  I. 


GUERRE   DE    181C. 

Sir  Qoorgc  Provost  ;  ea  politique.» Situotion  des  rapports  entre  l'Augle- 
terre  ot  les  Etats-Uuis. — Premiûres  hostilitôs  sur  mor. — Le  parti  de  la 
guerre  l'emporte  à  Washington. — La  guerre  est  déclarée. — L'Angleterre 
adopte  un  plan  dôfensif. — Force  des  Etats-Unis. — Organisation  de  la  dé- 
fense (Iti  Canada — Zèle  du  clergé  catholique. — M.  Plessis  travaille  à  faire 
reconnaître  officiellement  le  catholicisme  par  le  gouvernement. — Mission 
secrète  de  John  Henry  aux  Etats-Unis  et  son  résultat — Mouvement  des 
forces  américaines. — Le  général  Hull  envahit  le  Canada  et  BO  retire  ensuite. 
— Eacarn^ouohes  et  combats. — Le  général  Brock  fait  prisonnier  le  général 
Hull  avec  ses  soldats. — Van  Bensolaor  envahit  le  Canada.~-Combat  do 
Queenaton  ;  mort  du  général  Brook. — Défaite  de  l'ennemi. — Nouvelle  et 
inutile  invasion  du  Canada  pai-  le  général  Smith. — Le  général  Dearborn 
fait  mine  d'attaquer  lu  EiisOanadn.,  puis  se  retire. — Evénements  sur  mer. 
— Sesaiori  du  parlement. — Il  élôve  les  droite  de  douane  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  la  guerre  , p.  144. 
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CONTINUATION    DK    LA    GUKRUR.- 


-PAIX    DE    1815.— 18J  3- 


Campagnc  de  1813. — Opéracious  sur  les  lacs  E;  1*5,  Ontario  et  Champlain. — 
Combat  de  Fronobtosvn  et  du  fort  Meigs. — Attaque  de  Sandusky. — Com- 
bat navul  de  l*ut-in-B(vy.— Bat -llle  de  Thames.— Destruction  des  Criques. 

Prise  de  Toronto. — Le  co  .>uel  Harvey  surprend  les  Américains  àBur- 

lington. — Black-Rock  c- 1  bruiv  — Bataille  de«  Chrystlers-Farm  et  de  Chh' 
teauguay. — Retraite  «^  nrméos:  nrxérioaines. — Surprise  du  fort  Niagarfi. 
Lewiston.Mancbosttr-  bi  i  -r  %~0;  Orations  sur  mer  .—Travaux  du  parle- 
ment à  Québec. — Le  juge  SewoH  a«f  "s6  vase  justifier  à  Londres. — Il  sug- 
gère l'union  de  toutes  los  colonies.— •'.'.iropagne  de  1814. — Combats  de  La- 
colle,  Chippawa,  Lundy's-Lane.— Attaqua  du  fort  Erié. — Défaite  de  Dram- 
mond. — Expédition  de  Plattsburgh. — Attaque  des  côtes  des  Etats-Unis. 
Washington  pri*?  et  la  capiti  le  brûlé. — Bataille  de  la  Nouvellc-Orlé- 
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aiiik— Oessàtioii  dei  hostilités.— Traité  de  Qaod. — Réunion  des  obàmbrea. 
— Sir  O.  PreTost,  aooasë  pour  aa  conduite  à  Plattsburgh,  remet  les  rênes  du 
pouvoir  et  pâme  en  Angleterre. — Sa  mort — Réhabilitation  de  sa  mé> 
moire. .  ;' p.  168. 
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CHAPITRE  I. 

QUESTION    DES  SUftâlDES. — 18i6>1822. 

Les  dissensions  entre  la  chambre  et  le  conseil  exécutif  recommencent  après 
la  guerre. — Union  des  colonies  anglaises, — Le  général  Drummond. — Abus 
dans  le  bureau  des  terres  et  dét  po8te8.-^Rajet  ded  accusations  contre 
les  juges  Sewell  et  Monk. — Dissolution  du  parlement — Sir  John*Ooape 
Sherbrooke  gouverneur. — Il  transmet  au  ministre  un  mémoire  sur  l'état 
des  esprits  en  Oa<uula.— Instructions  qu'il  reçoit. — ^Le  clergé  catholique  : 
11.  Flessis. — Le  juge  Sewell. — ^MM.  Uniaoke  et  Marshall. — Situation  des 
finances. — Leur  confusion. — Instructions  de  lord  Bathnrst. — Droit  de 
voter  les  subsides. — Le  juge  Foucher  accusé. — Le  duo  de  Riohmond  rem* 
place  Sherbrooke. — Reprise  de  la  question  des  finances— Liste  civile 
augmentée  et  demandée  pour  la  vie  dii  roi.— Elle  est  refusée. — Le  juge 
Bedard  accusé. — ^Mort  soudaine  du  duo  de  Riohmond. — Dissolution  du 
pai^lement. — Le  comte  de  Dalhouste  gouverneur. — M.  Plessis  à  Londres. 
--Ses  entrevues  avec  lord  Batiiurst. — Les  discussions  sur  la  question  des 
fiuanees  continuent. — M.  Papineau  nommé  au  conseil  ezécntif. — Refus  des 
subsides.— Division  dans  le  conseil  exécutif. — Partage  des  droits  de  dou- 
ane avec  le  Haut-Oanada.  .  < .p.  19C. 


1  J 

il 


CHAPITRE  II. 


PREMIER   PROJET    DE   L'UNION. — 1823-1827. 

L'union  des  deux  Oanadas  désirée  par  les  Anglais  de  Montréal— EUice  est 
leur  agent.-— Histoire  de  la  fortune  de  ce  marchand. — Le  projet  de  lot 
de  l'union  mis  secrètement  devant  le  parlement  impérial. — Parker  donne 
l'alarme. — Sir  James  Macintosh  et  sir  Francis  Burdett  avertis  arrêtent 
le  projet  dans  la  chambre  des  communes. — Nature  de  ce  projet. — n  est 
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ajourné. — Seoentiou  que  la  uouvolle  de  bod  iatruduotion  dans  le  parlement 
produit  dans  les  deux  Canadas. — Pétitions  contre:  MM.  Papineau  et 
Neilson  députés  à  Londres. — Habile  mémoire  qu'ils  présentent  au  gou- 
vernement.— Les  ministres  abandonnent  la  mesure. — Paroles  d'EUice 
Â  M.  Pnpineau. — Appréciation  d'EUice  par  sir  James  Macintosh. — Opinion 
de  sir  Francis  Burdett  sur  l'union.-^Entrevues  de  M.  Papineau  avec  lord 
Tulburat — Opinion  des  hommes  d'Etat  sur  la  durée  de  l'union  des  Etats* 
Unis. — Montant  du  déficit  de  Caldwell. — Affaires  religieuses. — Lord 
Dalbousie  passe  en  Angleterre  et  revient  à  Québee. — Refus  des  subsides. 
— Discours  insultant  do  ce  gouverneur  en  prorogeant  les  cham- 
bres  p.  226. 
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CRISE  DE  1827.--1827-1828. 

Nouvelle  crise. — Adresse  de  M.  Papineau  et  d'une  partie  des  membres  de 
la  chambre  à  leurs  commettante  eo  réponse  au  discours  prononcé  par  le 
gouverneur  en  ajournant  la  session. — Assemblées  publiques. — Destitutions 
dans  la  milice. — La  presse. — Elections. — Réunion  du  parlement — Le  gou- 
verneur désapprouve  le  choix  de  M.  Papineau  comme  président  de  l'as- 
semblée.— Le  parlement  est  prorogé. — Adresse  des  partisans  de  lord 
Dalbousie  au  roi. — Assemblées  publiques  dans  toutes  les  parties  du  pays. 
—Adresses  au  roi  et  aux  deux  chambres  du  parlement  impérial — M. 
Waller,  rédacteur  du  Spectator,  arrêté  deux  fois— MM.  Neilson,  Y îger  et 
Cuvillier  députés  à  Londres  avec  les  adresses  des  Canadiens. — M.  Oala 
député  avec  celles  du  parti  opposé. — Aibire  du  Canada  devant  le  parle- 
ment impérial. — Disot.'U'*s  de  MM.  Huskisson,  Labouchère,  sir  James  Ma- 
cintosh, Hume,  Wilmoi^,  Stanl  tj  dans  les  communes. — Les  adresses  sont 
renvoyées  à  un  eomité. — Rapport  du  comité. — M.  Huskisson  est  remplacé 
au  ministère  des  colonies  par  sir  George  Murray. — Le  rapport  du  comité 
n'est  ni  rejeté  ni  adopté. — Sir  George  Murray  annonce  aux  députés  cana- 
diens qu'on  va  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  les  difficultés. — Sir 
Jame9  Kempl  remplace  lord  Dalbousie  en  Canada. p.  944. 
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CHAPITRE  I. 


LRS  92  RÉSOLUTIONS. — 1829-1834. 

Espoir  trompeur  que  le  rapport  du  comité  de  In  chambre  dos  oommnnea  fait 
naître  en  Oauada. — lustruetlona  de  sir  James  Kempt. — La  presse  cuua* 
dienne  devient  plus  modérée. — Ouverture  des  chambres. — Décision  des 
ministres  sur  la  question  des  subsides. — Les  espérances  de  l'assemblée 
s'évanouissent. — Résolutions  qu'elle  adopte. — Nouvelles  adresses  à  l'Au* 
gleterre. — Travaux  de  la  session. — Session  de  1880. — Réponse  des  minis- 
tres aux  dernières  adresses. — Résolutions  sur  les  ordonnances  de  milice 
et  les  subsides. — Conseils  législatif  et  exécutif. — Opinion  de  si  James 
Kempt  à  leur  sujet. — Sensatiou  qu'elle  produit — Assemblée  A  Saint- 
Oharles. — Lord  Aylmer  succède  à  sir  James  Kempt — Le  procureur  gé- 
néral Stuart  est  suspendu.— Concessions  et  réformes  proposées  par  lord 
Ooderioh. — Elles  sont  refusées  par  la  chambre. — Faute  de  l'assâinbîée  eu 
cette  occasion. — Los  juges  Kerr  et  Fletcher  sont  accusés. — Le  parlement 
impérial  change  l'acte  constitutionnel  pour  abandonner  tous  les  revenus 
du  Canada  au  contrôle  de  sa  législature. — Session  de  18S 1-2.— -Nouvelles 
dépêches  de  lord  Goderich. — Indépendance  des  juges. — ^Terres  de  la  cou- 
ronne et  réserves  du  clergé. — Bureau  des  postes. — Fin  de  la  session. — 
Regret  de  lord  Animer  de  voir  les  concessions  de  lord  Qoderlch  si  mal 
accueillies. — ^Émeute  du  21  mai  à  Montréal. — Le  choléra  eu  Canada:  ses 
terribles  ravages. — Assemblées  des  Canadiens  à  Saint-Charlci  et  des  Au- 
glais  &  Montréal. — Réponse  des  ministres  touchant  le  juge  Kerr  et  l'indé- 
pendance des  juges.— Retour  des  ministres  à  uoe  politique  rétrograde. — 
Adresse  au  roi  [)our  le  prier  de  rendre  élective  la  chambre  haute. — Ré- 
solutions contre  le  projet  d'annexer  Montréal  au  Haut-Canada.— >Le  pro- 
cureur général  Stuart  et  le  juge  Kerr  sont  destitués. — Adresse  du  conseil 
législatif  au  roi.^Double  vote  de  son  préaident — Cantons  de  l'est — Ses- 
sion de  1884. — Dépêches  de  lord  Stanley  sur  différents  sujets.— Considé- 
ration de  l'état  de  la  province. — Les  92  résolutioDs. — Lord  Aylmer  est 
Accu8(^. — Adresse  du  conseil  législatif. — Prorogation p.  259 
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LKS   TROUBLES    DE    1837. — 1836-1837. 

Effet  dea  92  résoIntionB  ea  Angletorre.— Uae  partie  des  cantons  de  l'est  ■• 
rallient  A  la  chambre  d'assemblée. — Oçmité  nommé  dons  les  communes 
pur  nos  affaires. — Débats. — Une  partie  du  cabinet  anglais  résigne. — M. 
Stanley  est  remplacé  au  miuistôre  des  colonies  par  M.  Rioe,  à  qui  suood* 
de  lord  Aberdeen. — Comités  de  district  en  Canada. — Nouvelles  pétitions. 
— Lettre  do  M.  Roebuck. — Nouveaux  débets  dans  la  chambre  desoommu- 
nés. — Nouveau  parlement  canadiea — Aasouiations  oonstitutionuelles.— 
Rapprochement  entre  les  libéraux  du  Haut  et  du  Bas-Canadav— Le  par- 
lement  s'assemble  à  Québec. — Nouvelle  adresse  à  l'Angleterre. — Une  au- 
tre section  do  la  majorité  se  détache  de  M.  Papineau. — Dôpéohes  de  lord 
Aberdeen.— Ministère  de  sir  Robert  Peel. — Trois  commissaires  envoyés 
en  Canada.— Lord  Oosford  remplace  lord  Aylmer. — Chambre  des  lords. 
—Ouverture  du  parlement  canadien,— Discours  do  lord  Qoeford. — La 
chambre  persiste  dans  la  voie  qu'elle  a  prise,  en  votant  des  subsides  pour 
six  mois,  lesquels  sont  refusés. — Le  parlemeut  est  prorogC*  et  convoqué 
de  nouveau. — Les  autres  oolouies,  qui  devaient  faire  cause  commune  aveo 
le  Baa-Oanoda,  l'abandonnent  et  acceptent  les  propositions  de  l'Angleter- 
re.— Rapport  des  commissaires. — La  conduite  du  ministère  approuvée.— 
Les  assemblées  continuent  un  Canada. — Langage  des  journaux. — Agita- 
tion dans  les  campagnes. — Bandes  d'hommes  armés. — M.  Papineau  des- 
cend jusqu'à  Kamouraska. — Opinion  réelle  de  la  masse  des  habitants. — 
NuuveUe  session  du  parlement,  aussi  inutile  que  les  autres. — Nouv«  'le 
adresss  an  parlement  impérial. — Magistrats  et  officiers  de  milice  desti- 
tués.— Associations  secrètes  à  Québec  et  à  Montréal,  où  l'on  résout  de 
prendre  les  armes. — Démonstrations  en  faveur  du  gouvernement. — As- 
semblée des  six  comtés.— Mandement  de  l'évoque  de  Montréal. — Le  gou- 
vernement fait  des  armements. — Troubles  à  Montréal.— Mandata  d'arres- 
tation Inaoés. — Les  troupes  battues  à  Saint-Denis;  victorieusea  A  Saint- 
Charlea.-r-La  loi  martiale  proclamée. — Plusieurs  membres  invitent  iou- 
tilsment  le  gouverneur  à  réunir  immédiatement  les  chambres. — AffiUre 
de  Saint- Euataohe.->-L'in8urreotion  domptée. — Troublas  dans  le  Haut-Ca- 
nada.— Résignation  de  lord  Gosford. — Débats  dans  les  communes. — Les 
ministres  promettent  de  soumettre  l'insurrection  par  les  armes-,  .p.  289. 
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Effet  des  troubl«f  de  18S7  eo  Angl«t«rrc,  en  France  ot  daiia  leê  ElaUUuia. 
— Mesures  du  parlement  impérial— Dubata  dans  les  deux  chambres.— 
Suspension  de  la  constitutioo.—  Lord  Dnrharo  nomroû  gourernenr.— Son 
arrivée  à  Québec. — Sa  proclam/ lion  au  peuple. — Il  organise  son  conseil. 
— Les  accusés  politiques  f< ont  amnistiés  uu  éloignés  ttimporairenionL — 
M.  Wakefield  député  secrètement  vers  M.  Papineau  et  quelques  autres 
^  <)fs.— Attitude  des  partis. — Lord  Durham  dans  le  Haut-Canada. — Il  y 
rallie  la  majorité  à  son  plan  d'union. — Réunion  à  Québec  des  (^ouvorneura 
des  provinces  du  golfe. — L'ordonnance  d'amnistie,  qui  exile  queKiucs  ac- 
cusés à  la  Bermude,  est  désavouée  en  Angleterre. — Lord  Durham  résigne 
sa  charge. — Adresses  qu'il  reçoit  et  ses  réponses. — Il  B'eml)arqun  pour 
l'Europe. — Sir  John  Oulborne  lui  succède — Une  nouvelle  insnrreotioa 
•'organise  sur  la  rivière  Chambly.^Colbome  y  marche  avec  7  à  8,U0O 
hommes. — Il  incendie  le  pays. — Arrestations  nombreuses. — Procès  dee 
accusés. — 89  d'entre  eux  sont  condamnés  à  mort,  et  18,  exécutés. — 47  sont 
exilés. — Rapport  de  lord  Durham. — La  loi  de  l'union  introduite  dans  le 
parlement  impérial. — Elle  est  ajournée  A  l'année  suivante. — M.  Poulett 
Thomson  gouverneur. — Il  arrive  à  Québec. — ^1  monte  dans  le  Haut  Ca- 
Dada  et  y  convoque  les  chambres. — Il  leur  fait  agréer  les  conditions  de 
la  loi  de  l'union,  qui  est  enfin  passée  malgré  les  pétitions  du  Bas-Canada 
et  l'opposition  du  duo  de  Wellington  et  de  lord  Oosford. — L'union  pro- 
clamée en  Canada. — Remarques  générales. — Population  au  temps  de 
l'union. — Conclusion p.  829. 


